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L'empressement  avec  lequel  les  Étudiants  enDroi 
et,  en  particulier,  nos  Élèves  personnels,  ont  accueil 
la  première  édition  de  ce  petit  livre,  nous  a  prouv 
qu'ils  en  ont  reconnu  l'utilité,  soit  pour  la  préparatio 
anticipée  des  leçons  et  la  rédaction  des  explicatior 
orales,  sur  les  notes  prises  au  Cours,  soit  à  l'approch 
des  examens,  comme  questionnaire  assez  complet. 

Nous  avons  aussi  été  très  heureux  que  cette  publi 
cation,  toute  classique,  ait  obtenu  les  suffrages  et  le 
encouragements  de  plusieurs  de  nos  savants  et  hono 
râbles  collègues  des  diverses  Facultés  de  France,  € 
nous  les  remercions  de  leur  sympathie  pour  un  s 
modeste  ouvrage. 

Cette  seconde  édition  a  été  revue  avec  soin,  € 
notre  but  sera  atteint,  si  nous  pouvons,  par  no 
constants  efforts,  rendre  toujours  plus  accessible  e 
plus  fructueuse  pour  la  jeunesse,  qui  nous  est  si  chère 
l'étude  si  difficile  du  Droit  civil  français. 


COURS 


DE. CODE  NAPOLÉON 


(Première  Année). 


1!  est  indispensable,  avant  d'aborder  letudc 
spéciale  du  Code  Napoléon,  de  connaître  certaines 
notions  philosophiques,  historiques,  terminologiques 
et  autres,  qui  servent  d'introduction  générale  au  Cours 
de  première  année. 

INTRODUCTION  GÉNÉRALE. 

§  1er.  —  Notions  générales  sur  les  lois. 

I.  Existence  d'une  règle  pour  les  actes  humains  :  cette 
règle,  émanée  de  Dieu,  est  la  loi  de  ces  actes  libres;  —  cette 
loi  est  ce  qu'on  appelle  la  loi  naturelle. 

II.  La  science  du  Droit  n'a  pas  pour  objet  l'étude  de  cette 
règle  des  actes  humains  dans  sa  généralité,  mais  seulement 
dans  sa  partie  relative  aux  rapports  de  justice  entre  les 
hommes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rapports  de 
charité.  —  Observation  terminologique  sur  cette  première 
acception  du  mot  droit  quand  on  dit  :  «  la  science  du  droit.  » 

III.  Sources  diverses  des  règles  ou  lois  de  justice. 

■1°  La  loi  naturelle  enseigne  les  principes,  ainsi  que  leurs 
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principales  conséquences,  tant  pour  les  individus  que  pour 
les  peuples. 

2°  Insuffisance  de  la  loi  naturelle  :  —  loi  morale  révélée  : 
—  nécessité  des  lois  humaines t  soit  comme  consécration, 
soit  comme  complément  des  prescriptions  de  la  loi  naturelle, 
dont  elles  doivent  toujours  respecter  les  principes.  — Limites 
d  u  pou  roi  r  législatif  h  u  m  a  in . 

3°  Caractères  divers  de  la  loi  naturelle  et  des  lois  humai- 
nes, souvent  qualifiées  lois  positives. 

4°  Seconde  acception  du  mot  droit  (in  abstracto),  opposé 
à  la  législation  humaine. 

IV.  Diverses  espèces  de  devoirs  (sens  lat.). 
1°  Simples  devoirs  moraux. 

2°  Obligations  proprement  dites  :  Obligations  civiles  : 
Obligations  simplement  naturelles. 

V.  L'ensemble  des  lois  qui  règlent  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  comprend  diverses  catégories  distinctes  des  règles 
de  droit,  ce  qui  donne  lieu  à  autant  de  branches  de  la  science 

du  droit. 

VI.  Le  mot  droit  est  encore  employé  sous  une  autre 
acception  que  celles  qu'on  a  déjà  vues,  pour  désigner  un 
pouvoir  ou  une  faculté  reconnue  par  la  loi. 

1°  Ce  que  suppose  essentiellement  tout  droit  ainsi  entendu. 

2°  Diverses  catégories  de  droits. 

Distinction  des  droits,  d'après  la  loi  d'où  ils  dérivent  ;  — 
Droits  naturels,  ou  dérivant  de  la  loi  naturelle,  et  droits 
concédés,  ou  dérivant  de  la  seule  législation  humaine.  Cette 
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dernière  loi,  en  reconnaissant  et  consacrant  divers  droits 
naturels,  n'en  change  pas  le  caractère  :  observation  sur  ce 
qu'on  appelle  les  droits  publics. 

Distinction  des  droits,  d'après  les  attributs  généraux  qui 
y  sont  attachés  :  —  Droits  civils  et  droits  politiques  ou 
civiques. 

Distinction  des  droits,  d'après  les  rapports  qu'ils  établis- 
sent entre  celui  à  qui  ils  appartiennent  et  les  autres  hommes, 
à  l'occasion  de  leur  objet.  —  Droit  de  créance  (jus  in  per- 
sonam,  jus  ad  rem,  improprement  appelé  droit  personnel) 
et  droit  réel  (jus  in  re).  —  Corrélation  entre  les  divers 
droits  ainsi  déterminés  et  la  gradation  des  devoirs  et 
obligations  ci-dessus  indiqués. 

VII.  Caractères  généraux  de  la  législation  française  ac- 
tuelle. 

§  2.  —  Notions  abrégées  sur  l'histoire  externe  du  droit 

eu  il  français. 

I.  Nécessité  de  ces  notions,  dont  il  ne  faut  pourtant  pas 
exagérer  l'étendue. 

II.  Division  de  cette  histoire  en  trois  périodes. 

III.  Notions  détaillées  sur  chacune  de  ces  périodes. 
Première  période.  —  De  l'invasion  germanique  à  la 

féodalité.  —  Régime  de  la  personnalité  des  lois  ciciies, 
d'après  l'origine  des  sujets.  —  Capitulaires. 

Deuxième  période.  —  De  la  féodalité  à  la  révolution  de 
1789. 
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i°  La  loi  devient  territoriale  et  eoutumière.  — Pourquoi9 

2°  Suivant  une  délimitation  géographique  qu'on  peut 
approximativement  indiquer,  la  loi  eoutumière  de  la  Franco 
dériva,  selon  les  contrées,  soit  du  droit  romain,  soit  des 
anciennes  coutumes  germaniques  et  nationales  :  —  Division 
de  la  France  en  pays  de  droit  écrit  et  pays  coutumiers. 

3°  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  dénominations  que,  dnns 
les  pays  coutumiers,  les  règles  du  droit  civil,  résultant  des 
coutumes,  ne  fussent  nullement  constatées  par  écrit. 

Rédaction  successive  des  coutumes,  d'abord  privée  et  puis 
officielle. 

11  y  avait  aussi  des  coutumes  locales  modifiant  la  loi 
romaine  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

4°  Inconvénients  de  cette  diversité  de  législation. 

5°  Action  royale  pour  la  faire  cesser.  —  Ordonnances 
royales. 

G°  Influence  des  jurisconsultes,  notamment  de  Dumoulin, 
de  Domat  et  de  Pothier. 

7°  Influence  du  droit  canonique. 

Troisième  période.  —  De  la  révolution  de  17S0  à  1" 
rédaction  du  Code  civil. 

Tendance  de  cette  législation  transitoire  vers  l'unité  :  — 
ses  caractères  généraux  et  son  influence. 

g  3.  —  Notions  générales  sur  l'organisation  des  Pouvoirs 
publics  français. 

Utilité  de  ces  notions,   dont  les  détails  appartiennent  plus 


spécialement  aux  Cours  de  droit'fidmiîiistratifetâeprocédure. 
Il  y  a  trois  Pouvoirs  dans  l'Etat  :  le  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  —  Constitution  du 
U  janvier  1852. 

I.  Pouvoir  législatif. 

1°  Son  organisation  et  son  action  dans  les  cas  ordinaires. 
—  Concours  de  X Empereur  (assisté  du  Conseil  d'Etat),  du 
Corps  législatif  et  du  Sénat,  pour  la  perfection  d'une  loi. 

2°  Organisation  et  action  du  pouvoir  législatif  pour  les 
cas  extraordinaires. 

Concours  de  l'Empereur  et  du  Sénat  pour  la  perfection 
d'un  Sénatus-consulte. 

II.  Pouvoir  exécutif. 

Ce  pouvoir  réside  en  l'Empereur  seul,  qui  l'exerce  au 
moyen  de  décrets,  avec  ou  sans  les  avis  du  Conseil  d'Etat. 

Agents  de  l'Empereur. —  Administration  publique  :  minis- 
tres, préfets,  sous-préfets,  maires.  —  Des  arrêtés, règlements, 
circulaires. 

Conseils  de  préfecture,  Conseil  d'Etat. 

Conseils  généraux  de  département,  Conseils  d'arrondis- 
sement, Conseils  municipaux. 

III.  Pouvoir  judiciaire  :  Magistrature  (sens  str.). 
Justices  de  paix,  Tribunaux  d'arrondissement,  de  Com- 
merce, Cours  impériales,  Cours  d'assises,  Cour  de  cassation. 

Double  élément  de  la  magistrature  ;  ses  auxiliaires. 
Cour  des  comptes. 
Haute  cour  de  justice. 


£  4.  — Principes  fondamentaux  du  droit  public  français. 

Le  droit  constitutionnel  français  consacre  divers  grands 
principes  qui  dominent  toute  notre  législation,  et  en  par- 
ticulier la  législation  civile,  dont  ils  sont  la  garantie  :  leur 
mise  en  exercice  constitue,  pour  la  plupart,  la  jouissance  des 
droits  naturels  ou  publics  appartenant  à  tout  homme,  sous 
l'autorité  des  lois. 

$  I>.  —  Méthode  à  suivre  pour  l'étude  et  l'interprétation 
des  lois  françaises  et  notamment  des  lois  cimles. 

Comment  il  faut  étudier  les  textes  :  respect  qui  leur  est 
dû  :  —  de  l'esprit  de  la  loi  ;  des  données  philosophiques  et 
historiques  pour  l'expliquer;  —  règles  d'interprétation  et 
à' application  pratique,  des  dispositions  légales. 
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CODE  CIVIL  ou  CODE  NAPOLÉON 

APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

I.  Définition  dn  Code  Napoléon. 

II.  Sa  description  extérieure. 

III.  Aperçu  général  de  son  contenu. 

IV.  Détails  sur  les  travaux  et  le  mécanisme  de  sa  rédac- 
tion. —  Loi  du  50  ventôse  an  XII. 

V.  Sources  où  les  rédacteurs  ont  puisé  :  dans  quel  esprit 
ils  les  ont  employées. 

VI.  Appréciation  théorique  du  Code  civil  en  générai. 

VII.  Histoire  du  Code  civil  depuis  sa  rédaction.  —  Travaux 
de  doctrine,  faits  à  son  sujet.  —  Indications  bibliographi- 
ques. 

DIVISION  DU  COURS- 

Etude  successive  du  titre  préliminaire  et  des  trois  litres 
du  Code  civil  :  quelques  interversions  de  litres  et  d'articles 
auront  lieu  ;  mais  elles  seront  faites  avec  sobriété. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

de  i\  promulgation  ,  de  la.  publication  ,  df.s  effets 
et  de  L'application  des  lois. 

SECTION   ire.  —   DE  LA  PROMULGATION  ET   DE  LA  PUBLICATION   DE- 

Notion  théorique  et  nécessité  de  la  promulgation  et  de  la 
publication  des  lois,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  Cod.  Nap., 
art.  I ,  alin.  I  et  2. 
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§  I.  —  De  la  promulgation. 

1°  De  qui  elle  émane  :  art.  1,  £  1  •  —  Constit.,  art.  10. 

2°  Par  quel  moyen  elle  a  lieu  :  insertion  de  la  Ici  au  Bul- 
letin des  lois  (ord.  27  nov.  1816,  art.  I  ;  décret  2  décembre 
■1852). 

5°  A  quel  moment  elle  est  censée  opérée  (ord.  précit. , 
arg.  art.  2;.  Voy.  art.  1,  Cod.  civ.,  Constit.  art.  10;  décr. 
2  décembre  1852  ;  ord.  roy.  du  27  nov.  1816. 

§  2.  —  De  la  publication  des  luis. 

I.  Publication  dans  les  cas  ordinaires.  Voy.  art.  1  §  3 
Cod.  civ.  ;  ord.  27  nov.  1816,  art.  2  ;  avis  du  C.  d'Etat  du 
24  fév.  1817,  comb.  avec  l'arrêté  du  24therm.  an  XI;  envoi 
du  Bulletin  des  lois  aux  autorités  ;  1.  12  vend,  an  IV,  art.  4 
et  5  ;  déc.  2  décembre  1852. 

II.  Publication  dans  les  cas  extraordinaires  :  ord.  du  27 
nov.  1816 ,  art.  4,  etc.  Voy.  ord.  du  18  janv.  1817.  —  Cas 
de  force  majeure  nécessitant  une  augmentation  des  délais 
ordinaires. 

Appendice  au  §  2. 
De  la  publication  des  décrets  et  ordonnances.  Voy.  les  ord. 
précitées  de  1816  et  1817. 

Section  h.  —  des  effets  de  la  loi. 
§  1 .  —  Autorité  de  la  loi  en  général. 
1°  Voy.  la  loi  7  //'.  de  legibus. 

2°  Vrai  sens  de  la  maxime  :  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi. 

5°  Suites  et  conséquences  de  l'inobservation  des  lois. 
2  2.  —  Des  effets  de  la  loi,  par  rapport  au  temps  qu'elle 
régit .  ou  ,  du  conflit  des  lois  anciennes  et  des  lois  nou- 
velles. 

I.  Difficulté  de  la  matière  .  —  les  détails  viendront  plus 
tard. 
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II.  Bien  poser  la  question  :  —  Réponse  générale  qu'elle 
doit  recevoir  :  art.  2  Cod.  civ.  :  distinction  entre  les  droits 
acquis  et  les  simples  expectatives  :  sa  portée. 

III.  Applications  principales  des  règles  posées  dans  le 
n°  précédent,  aux  diverses  catégories  de  lois  qui  suivent  : 

Lois  fixant  Yétat  des  personnes. 

Lois  déterminant  la  capacité  ou  Y  aptitude  des  personnes 
pour  l'exercice  d'un  droit. 

Lois  concernant  les  conditions  de  validité  des  actes  qui 
constituent  l'exercice  d'un  droit. 

Lois  relatives  aux  attributs  d'un  état  ou  aux  effets  de 
l'exercice  d'un  droit. 

Lois  sur  Y  organisation,  la  compétence  et  le  mode  d'action 
des  divers  pouvoirs  publics  ou  de  leurs  agents. 

Lois  pénales  (art.  4  Cod.  pén.). 

$  5.  —  Des  effets  de  la  loi,  eu  égard  à  la  nationalité  des 

personnes  dont  il  s'agit  de  régler  les  divers  droits  ou 

obligations,  et  eu  égard  au  lieu  où  un  acte  juridique  a 

été  accompli. 

I.  Idée  générale  du  sujet  et  de  ses  difficultés  déjà  ancien-    Ar 
nés.  —  Notion  des  diverses  espèces  de  lois,  sous  le  rapport 
dont  il  s'agit  ici  :  ancienne  théorie  des  statuts  réels  et  per- 
sonnels. 

IL  Principes  généraux  de  la  matière  :  on  peut  les  réduire 
à  cinq  propositions  principales. 

III.  Application  de  ces  principes  (art.  5  Cod.  civ.)  :  l°aux 
lois  dites  de  statut  personnel;  2°  aux  lois  de  statut  réel; 
5°  aux  lois  as  police  et  de  sûreté;  4°  aux  lois  de  formes  : 
règle  locus  régit  actum,  en  ce  qui  regarde  la  force  probante 
des  actes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  force  exécutoire. 
Section  m.  —  de  l'application  des  lois  et  de  leur  abrogation. 
8  1.  —  De  l'application  des  lois. 

Division  du  sujet. 
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Art.  4"  —  Pouvoir  de  l'autorité  judiciaire,  pour  l'application  des 
lois. 

1°  Mission  du  juge. 

2°  Ce  qu'il  doit  faire  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4  Cod. 
civ.  Add.  art.  505  à  508  Proc.  et  18a  pén.  —  Voy,  cep. 
art.  4  Pén. 

3°  Garanties  accordées  aux  citoyens  dans  l'administration 
de  la  justice. 

4°  Effet  ordinairement  déclaratif  des  jugements.  — 
Maxime  Des  Judicata  pro  xerilate  accipitur.  L.  207,  ff.  de 
div.  reg.  juris.  Art.  1551  Cod.  civ.  —  Prohibition  des 
arrêts  de  règlement  :  art.  5. 

5°  De  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Appendice  au  §  1er. 
De  l'interprétation  officielle  des  lois. 

1°  Ce  qu'il  faut  entendre  par  interprétation  officielle, 
2°  De  qui  elle  doit  émaner.  L.  ult.  Cod.   de  legibus  : 

Exemple  de  loi  interprétative  :  loi  21  juin  1845. 
3°  Qui  provoque  l'interprétation  officielle.  —  Mention  des 

lois  du  lCsept.  1807,  du  50  juillet  1828  et  du  Ie'  avril  1857. 

Art.  2.  —  De  la  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  par  la 
volonté  de  l'homme. 

Peut-on  déroger  aux  lois  par  des  conventions  privées? 
Art.  6  :  cet  article  sert  de  base  à  de  nombreuses  dispositions 
légales.  —  Prudence  dans  l'application. 

§  2.  —  De  l'abrogation  des  lois. 

1°  Ce  que  c'est. 

2°  Diverses  espèces  d'abrogations. 
5°  Que  penser  de  l'abrogation  par  désuétude? 
4°  Remise   en  vigueur   de    lois  abrogées.    —  Voy.    L. 
1"  février  1868,  et  L.  du  7  mai  1849,  art.  8. 
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LIVRE  I. 

DES    PERSONNES. 

1°  Sens  légal  du  mot  personne  :  — Notions  abrégées  sur 
les  personnes  dites  morales  ou  juridiques. 

2°  Aperçu  des  matières  contenues  dans  le  1er  livre  du  Code 
civil. 

ÉTUDE  DES  QUATRE  PREMIERS  TITRES  CONCERNANT 
LES  DROITS  CIVILS  EN  GÉNÉRAL 

TITRE  Ier. 

DE   LA  JOUISSANCE,    DE   L'EXERCICE   ET   DE   LA   PRIVATION    DES   DROITS 
CIVILS. 

APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

I.  Rappel  de  la  notion  des  droits  civils,  par  opposition  aux 
droits  politiques  (art.  7),  et  de  leurs  diverses  sources. 

II.  Bases  fondamentales  de  l'organisation  civile  de  toutr 
société. 

III.  Tableau  de  la  rie  civile  et  de  ses  phases  principales  : 
Notion  des  actes  juridiques  les  plus  importants  par  lesquels 
elle  se  manifeste.  — Notions  terminologiques. 

1°  De  la  vie  naturelle  comme  condition  indispensable  de  la 
rie  civile  (435).  —  Enfant  seulement  conçu  :  LL.  26  et  7. 
ff.  de  stat.  hom.,  arg.  art.  393,  725,  90G  Cod.  civ. 

2°  Majorité  (438),  minorité  (388)  ;  —  interdiction  pro- 
tectrice (489),  pénale  (29  Pén.).  —  Père  administrateur  légal 
(389),  —  tuteurs  (390  et  suiv.),  —  subroge-tuteur  (420),  — 
conseil  de  famille  (407) . 

Influence  civile  de  l'âge  avancé  (343,  433,  403,  2066j,  — 
de  l'état  tf  époux  ou  de  célibataire  (212,  213,  1094, 
1124,  etc.), — de  fils,  de  père,  mère,  parent,  allié  (371, 
203  et  suiv.,  161  et  suiy.),  —  de  présent,  ^absent  (Il  3 
et  suiv.,  840,  2265,  etc.). 
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5°  Notion  générale  des  biens.  —  Droit  de  propriété  (544). 
—  Notion  du  patrimoine. 

4°  L'acte  le  plus  important  de  la  vie  civile  est  le  mariage. 

5°  Les  biens  sont  l'occasion  d'une  variété  infinie  de  contrats, 
dont  les  principaux  ont  un  nom  spécial.  —  Contrat  de  ma- 
riage (1387  et  suiv.),  donation  (894),  rente (1582),  échange 
(1702),  louage  (1709  et  1710),  société  (1852),  prêt  (1875et 
1892),  depd((1915),  mandat  (1984),  cautionnement (20H), 
nantissement  (2071),  concession  d'hypothèque  (2114). 

6«  Double  acception  du  mot  acte  (219,  488  et  1517,  etc.). 

7°  Influence  de  la  mort  sur  la  vie  civile.  —  Succession 
légale  (ab  intestat)  ou  testamentaire  :  partie  de  succession 
réservée  à  certains  héritiers;  portion  disponible. 

IV.  Matière  spéciale  du  titre  Ier.  —  Différence  entre  la 
jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils.  —  Division  du  titre 
en  trois  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  droits  civils  par  rapport  aux  Français  d'origine. 

Voy.  art.  8,  488,  17  et  suiv. 

Section  i.  — quels  sont  ceux  qui  sont  français  d'origine,  et 

QUI,  A  CE  TITRE,  JOUISSENT  DES   DROITS  CIVILS. 

Foy.  art.  10  §  1  et  art.  9.  —  Voy.  aussi  I.  du  7  fév.  1851, 
art.  1er. 

Section  ii.  —  comment  le  français  d'origine  prend-il  la  jouissance 
des  droits  civils. 

§  1er.  —  Perte  de  la  qualité  de  Français. 
N°  \ .  —  En  quels  cas  elle  est  encourue. 

I.  Voy.  art.  17, 19  et  21.  — Add.  décrets  des  6  avril  1809 
et  2G  août  1811,  et  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  dans  leur 
entier. 

II.  Des  démembrements  de  teritoire. 

III.  Voy.  aussi  décret  du  27  avril  181H,  art.  #,  modifié 
par  la  loi  du  2«  mai  1858. 
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N°2. — Du  recouvrement  de  la  qualité  de  Français  après  l'avoir 
perdue. 

I.  La  règle  ordinaire  est  dans  l'art.  18;  elle  est  adoucie 
par  les  art.  10  et  10  §  2  ;  mais  elle  est  rendue  plus  rigou- 
reuse par  l'art.  21.  Voy.  cep.  décret  du  26  août  181 1,  art. 
11,  14  et  26  corab.  —  Add.  75  Cod.  pén.,  et  décret  6  avril 
1809. 

II.  Sur  les  effets  de  ce  recouvrement.  —  Voy.  art.  20, 
add.  art.  21. 

§  2.  — Perte  ou  privation  de  la  jouissance  ou  de  l'exercice 
des  droits  civils,  en  conservant  la  qualité  de  Français. 
Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  privation  encourue  à  titre  de  peine, 
même  civile  (443,  445  Cod.  civ.),  comme  accessoire  de  con- 
damnations criminelles  on  correctionnelles. 

Art.  \ .  —  Condamnations  à  une  peine  afflictime  ou  infamante 

(art.  7  et  8  Cod.  pén.). 

N°  \.  —  Condamnation  à  une  peine  AÎÙ'iclixe  temporaire  ou  à  une 

peine  infamante. 

Ces    condamnations    entraînent   la   dégradation  civique 

(art.  54  et  28  Pén.);  en  outre,  si  la  peine  estafflictive,  elle  fait 

encourir  Y  interdiction légale   (art.  29  Pén.),   ce  qui  exige 

quelques  détails  ;  renvoi  au  droit  criminel. 

N°  2.  — Condamnations  à  une  peine  afflictive  perpétuelle. 
Ces  peines  sont  la  mort,   les  travaux  forcés  à  perpétuité 
(voy.  loi  du  30  mai  1854)  et  la  déportation  (art.  17  Pén.  et 
loi  8  juin  1850). 

I.  D'après  le  Code  civil,  la  condamnation  à  ces  peines 
entraînait  la  mort  civile  (voy.  art  22  et  suiv.)  :  elle  a  été 
justement  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854. 

II.  Cette  loi  a  remplacé  la  mort  civile  par  la  dégradation 
civique,  Y  interdiction  légale,  et,  en  outre,  par  diverses 
incapacités  relatives  à  des  actes  civils,  dont  on  a  pu  priver 
le  condamné  sans  blesser  l'humanité. 
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^RT.  2  —  Condamnations  à  des  peines  correctionnelles. 
Voy.  art.  555,  9  et  45  Cod.  pén.,  etc. 
CHAPITRE  II. 

Ses  droits  civils  par  rapport  aux  étrangers. 

Quelques  notions  générales,  théoriques  et  surtout  histori- 
ques sont  ici  nécessaires.  —  Situation  des  étrangers  ou 
aubains  dans  l'ancienne  législation  française,  sous  le  rapport 
de  la  jouissance  des  droits  civils  :  Notions  spéciales  sur  le 
droit  d'aubaine  et  le  droit  de  détraction  ;  —  législation 
transitoire  :  1.  des  6-18  août  1790,  8-15  avril  1791,  art.  5. 

—  Division  des  étrangers,  en  deux  catégories,  d'après  la 
législation  actuelle,  sous  le  rapport  de  la  jouissance  des 
droits  civils. 

Section  i.  — des  étrangers   qui  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation 
légale  d'établir  leur  domicile  en  France. 

§  Ier.  —  Système  général  de  la  loi  actuelle. 
Ne  pas  confondre  ici  la  question  de  droit  et  la  question  de 
législation.  Voy.  art.  11,  5,  14,  15,  etc.  —  Distinction  des 
droits  civils,  d'après   leur  source  naturelle  ou  purement 
cirile. 

§2.  —  Application  du  système  légal. 

I.  Droits  civils,  dérivant  de  la  loi  naturelle,  ou  générale- 
ment admis  par  les  nations,  à  l'exception  des  droits  hérédi- 
taires et  de  ceux  d'acquisition  ou  de  dispositions  gratuites  : 

—  l'étranger  en  jouit  à  moins  de  prohibition  formelle. 

Voy.  art.  3  §  1 ,  1 70,  3  §  2  ;  voy.  cep.  loi  du  9  juin  1845, 
art.  1 1 ,  etc. 

II.  Droit  civils  dérivant  de  la  loi  cicile  seule  :  l'étranger 
n'en  jouit  qu'à  suite  d'une  concession,  résultant  soit  de  la 
réciprocité  diplomatique  (art.  11),  soit  d'une  disposition 
spéciale  (1.  20  avril  1810,  art.  13;  1.  12  juin  1861,  art.  5  ; 
décret  du  17  décembre  1862). 
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III.  De  la  capacité  de  l'étranger  pour  disposer  ou  recevoir 
par  donation  entre-vifs  et  de  la  capacité  pour  transmettre  ou 
pour  recueillir  une  succession  légale  ou  testamentaire;  rappel 
sur  ce  point  de  l'ancienne  législation  française  et  des  lois 
transitoires.  —  Art.  726  et  912  ;  —  loi  du  44  juillet  1819. 

IV.  Condition  légale  des  étrangers  devant  les  tribunaux 
français. 

1°  Débats  entre  Français  et  étrangers.  —  Art.  14  et  lo. 

2°  Garanties  accordées  aux  Français.  —  Art.  16  :  caution 
judicatum  solvi.  —  Les  dispositions  des  lois  du  17  avril  1852 
et  du  13  décembre  1848  relatives  à  l'exercice  delà  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers,  sont  abrogées  par  la  loi  du 
22  juillet  1867. 

3°  Débats  entre  étrangers. 

V.  Condamnations  pénales  prononcées  contre  des  étran- 
gers. —  Leur  influence  sur  les  droits  civils. 

Section  ii.  —  position  des  étrangers  admis  a  établir  leur 
domicile  en  france. 

1°  Concession  de  l'autorisation  :  L.  3  décembre  4849, 
arg.  art  1,  et  L.  7  août  1850,  art.  17. 

2°  Quels  sont  les  droits  civils  de  ces  étrangers  :  art.   43. 

3°  Révocation  de  l'autorisation  :  L.  3  décembre  4849, 
art.  3,  7  et  8. 

4°  Privation  pénale  des  droits  civils  ou  de  leur  exercice  : 
art.  3  §  4  Cod.  civ.,  et  art.  3  §  2  Cod.'pén. 

CHAPITRE  III. 

De  l'acquisition   de  la  qualité    de  Français    par   les  étrangers 
et  de  ses  suites. 

Section  i.  —  acquisition  individuelle  de  la  qualité  de  français. 

I.  Le  mode  ordinaire  pour  acquérir  la  qualité  de  Français 
•est  la  naturalisation.  Nature,  conditions  et  effets  de  cet 
acte  (L.  3  décembre  1849  et  L.  du  29  juin  1857).  —  Ya-t-il 
encore  ce  qu'on  appelait,  avant  la  loi  de  1849,  une  grande 
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naturalisation,  par  opposition  à  la  naturalisation  ordinaire.' 
Voy.  Ord.  4  juin  1814  ;  loi  5  décembre  1849,  art.  1  g  nlt.  ; 
loi  du  29  juin  1867,  art.  1er. 

II.  Modes  exceptionnels  d'acquisition  de  la  qualité  de 
Français  sans  naturalisation. 

Cela  a  lieu  1°  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9,  déjà  vu  et 
modifié  par  les  lois  du  22  mars  1849  et  du  7  février  1 851  : 
ce  cas  exige  d'assez  nombreuses  observations  ;  —  2°  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  12. 

III.  Perte  de  la  qualité  de  Français,  qui  a  été  acquise 
selon  les  règles  précédentes. 

Section  u.  —  acquisition  de  la  qualité  de  français  par  réunion 

DE  TERRITOIRE  A  LA  FRANCE. 

Cette  matière  est  ordinairement  réglée  par  des  actes  poli- 
tiques et  des  lois  spéciales.  Voy.  notamment  pour  la  réunion 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  le  traité  du  24  mars  1860, 
art.  6  ,  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860  et  le  décret  du 
30  juin  1860.  — Législation  spéciale  à  l'Algérie,  art.  109 
de  la  Constit.  de  1848  et  sénatus-consulte  du  14  juill.  1865. 

APPENDICE  AUX   TROIS   CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

Influence  des  changements  de  nationalité  du  mari,  ou  du  père  sur 

elle  de  la  femme  ou  des  enfants. 

Divers  cas  à  prévoir.  — Voy.  L.  du  7  février  1851,  art.  2. 

*     TITRE  II. 

DES  ACTES   DE   L'ÉTAT  CIVIL. 

APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

Notion  de  ces  actes,  —  leur  importance  :  —  historique  et 
division  de  la  matière. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions   générales. 

1.  Rédaction  des  actes  de  l'état  civil  :  art.  34  à  39,  192 
Cod.  pén.  —  Décr.  12  juillet  1807  :  art.  4. 
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II.  Tenue  et  conservation  des  registres  de  l'état  civil  : 
art.  40  à  44,  49,  52  et  53;  avis  du  cons.  d'Etat  du  12 
brumaire  an  XI.  Décret  du  20  juillet  1807. 

III.  Force  probante  résultant  des  actes  de  l'état  civil  régu- 
liers et  des  extraits  des  registres  :  art.  1317, 1319  Cod.  civ., 
214  et  suiv-  Pr.  et  45  Cod.  civ.  Décr.  12  juillet  f  807.  — 
L.  10  décembre  4850.  —  L.  2  mai  1861. 

IV.  Moyens  de  suppléer  au  défaut  de  cette  preuve.  Voy. 
l'art.  4G,  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée. 

CHAPITRE  II. 

JDes  actes  de  naissance. 

I.  Déclaration  de  naissance  :  55  et  5G  ;  346  Pén. 

II.  Rédaction  et  énonciations  de  l'acte  de  naissance  :  56 
§2,  57.—  L.  M  germinal  an  XI. 

III.  Comment  opérer  à  l'égard  de  deux  enfants  jumeaux  ? 
Arg.  LL.  15  et  16,  ff.  destat.  hom.  ;  —  à  l'égard  des  en- 
fants abandonnés  ?  58,  347  Pén. 

CHAPITRE  III. 

Des  acte~  de  mariage. 

Voy.  art.  63  à  76  ;  —  94  et  95.  —  Renvoi  au  titre  du 
Mariage. 

CHAPITRE  IV. 

Des  actes   de  décès. 

I.  Preuve  du  décès. 

1°  Déclaration  du  décès.  —  78  :  rôle  des  déclarants. 

2°  Ce  que  doit  contenir  l'acte  de  décès  :  79  incomplet. 

3°  Voy.  prescriptions  spéciales  des  art.  80,  84,  81,  82. 
83,  85;  du  décret  du  4  juil.  1806,  du  décret  du  3  janv.  1813. 
art.  18  et  19. 

II.  Inhumation. 

1°  Permis  d'inhumer  :  77,  81,  — 358  Pén. 

2J  Délai  entre  le  décès  et  l'inhumation  (Eod.). 

5°  Lieux  de  sépulture.  Décret  du  28  prairial  an  XI. 
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CHAPITRE  V. 

Des  actes  de  l'état  civil  retenus  à  l'étranger,  pendant  un  voyage 
maritime,  ou  concernant  les  militaires  hors  du  territoire  de 
l'Empire. 

Voy.  47,  48  ;  59  à  61,  86  à  98.  —  96  à  98.  Ord.  23 
octobre.  183^. 

CHAPITRE  VI. 

Sanction  des  règles  précédentes. 

Aucune  peine  de  nullité  n'est  prononcée  par  la  loi,  à  cause 
de  l'inobservation  de  ces  règles  :  Voy.  art.  50,  51,  52,  54  ; 
mais  ceci  ne  doit  pas  être  exagéré  ;  il  y  a  des  formes  subs- 
tantielles des  actes  qu'on  ne  peut  omettre  impunément. 
CHAPITRE  Y1I. 

2>e  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

1°  Ce  qu'on  entend  par  là. 

2°  11  Tant  un  jugement  :  99.  —  Avis  du  cons.  d'Etat  du 
12  brumaire  an  XI. 

3°  Qui  peut  demander  cette  rectification,  99.  —  Rôle 
du  ministère  public  :  loi  20  avril  1810,  art  46.  —  Décret 
18  juin  1811,  art.  122  ;  L.  25  mars  1817,  art.  85  ;  loi  10 
décemb.  1850,  art.  3. 

4°  Formes  à  suivre  :  855  Proc.  comb.  avec  99  Cod.  civ. 

5°  Exécution  de  la  rectification  ordonnée  :  857  Proc, 
101  Cod.  civ.,  avis  du  cons.  d'Etat  du  4  mars  1808. 

6°  Contre  qui  la  rectification  produit  son  effet  :  100  et  1351. 

TITRE  III. 

DU    DOMICILE. 

I.  Notion  juridique  dn  domicile.  Voy.  102. 

II.  Importance  du  domicile.  Voy.  59  Proc,  110  Cod. 
civ.,  etc.,  ne  pas  le  confondre  avec  la  résidence. 

A  quoi  reconnaît-on  le  domicile  civil  ? 
Domicile  d'origine;  —  domicile  acquis;  —  art.   102. 
L.  7,  Cod.  de  Incolis.   L.  27,  §  1,  ff.  ad  MumdpeUem. 
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Voy.  art.  59  Proc.  et  (î9 ,  g  8  comb.  —  Arg.  art.  14  et  15 
Cod.  civ. 

Domicile  d'une  personne,  se  confondant  avec  celui  d'une 
autre,  à  cause  des  relations  existant  entre  elles  et  spécialement 
indiquées  par  la  loi  :  art.  108,  109,  29  Pén. 

IV.  Du  changement  de  domicile. 

Cas  ordinaires.  Voy.  103,  104  et  105. 
Qu'arrive-t-il  quand  les  fonctionnaires  sont  changés  de 
résidenoe?  Voy.  106  et  407. 

V.  Du  domicile  élu  ou  exceptionnel  :  art.  111. 

Divers  cas  où  l'élection  de  domicile  peut  ou  doit  être 
faite.  Voy.  176,  2148  Cod.  civil;  61 ,  422  Proc.  —  Effets 
de  cette  élection. 

TITRE   IV. 

DES  ABSENTS. 

Renvoi,  à  la  fin  du  premier  livre,  de  l'explication  de  ce  titre, 
trop  compliqué  pour  des  commençants.  —  Simple  notion  du 
mot  absent  opposé  à  non  présent,  et  idée  générale  de  l'in- 
fluence qu'exerce  l'absence  sur  les  droits  civils. 

ETUDE  DES  TITRES  5  A  10  INCLUSIVEMENT ,  CONTENANT  LES 
RÈGLES  SUR  L'ORGANISATION  CIVILE  DE  LA  FAMILLE- 
APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

1°  Notion  de  la  famille  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot. 
—  Ses  divers  éléments. 

2°  Le  mariage,  seule  source  légitime  de  la  famille. 

De  la  parenté  et  de  Y  alliance  légitimes  :  lignes,  degrés 
de  parenté  et  d'alliance  :  mode  de  leur  computation  civile. 
Voy.  art.  755  et  suiv. 

5°  De  la  parenté  et  de  l'alliance  simplement  naturelles, 

4°  De  la  parenté  et  de  l'alliance  civiles  produites  par  Y  adop- 
tion :  Arg.  art.  348. 

5°  Division  de  la  matière,  comprise  dans  les  titres  o  à  10 , 
en  quatre  parties. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  LA  FAMILLE  LÉGITIME. 

Toutes  les  règles  relatives  à  ce  sujet  important  sont  rela- 
tives au  mariage  et  2lux  rapports  personnels  qu'il  produit. — 
Division  de  cette  première  partie  en  deux  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  mariage,  considéré  en  lui-même  et  indépendamment 
des  rapports  qu'il  produit. 

Corresp.  au  lit.  V,  chap.  1,  2,  3,  4,  7  et  8,  et  au  lit.  VI.  chap.  1  à  4). 

APERÇUS  PRÉLIMINAIRES. 

I.  Notion  du  mariage.  —  Ce  qui  est  de  son  essence.  — 
Son  caractère  contractuel,  mais  exceptionnel  parmi  les  autres 
contrats.  —  Il  n'intéresse  pas  seulement  les  contractants. 

II.  Coup-d'œil  historique  :  —  mariage  païen,  —  mariage 
chrétien ,  —  droit  canonique  ,  —  ancien  droit  français ,  — 
Sécularisation  du  mariage  par  la  législation  transitoire  et 
le  Code  civil  :  sa  portée.  —  Réforme  du  Code  civil  en  cette 
matière,  par  les  lois  du  8  mai  181G  et  31  mai  1854. 

III.  Division  de  ce  chapitre  en  trois  sections. 

Section  i.  —  des  conditions  requises  pour  l'existence  et  la 
régularité  du  mariage  civil. 

Esprit  de  la  loi  sur  ce  point  :  —  trois  classes  de  condi- 
tions : 
$  1er.  —  Conditions  requises  de  la  part  des  futurs  époux. 

Deux  conditions  sont  requises. 

Art.  1er  —  De  la  capacité  des  parties.. 

I.  Capacité  générale. 

1°  Capacité  par  rapport  à  l'âge  :  art.  144  et  145  :  arrêté 
du  20  prair.  an  XI. 
2°  Liberté  de  tout  engagement  antérieur.  Voy.  147,  Cod. 
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civ.  et  140  Cod.  pén.  —  Quid  de  l'engagement  dans  les 
ordres  sacrés  ? 

II.  Capacité  relative  des  futurs  époux. 

Ils  ne  doivent  point  être  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé;  —  motifs  et  étendue  de  cette  prohibition.  Yoy. 
4  61  à  163;  —  décision  impériale  du  7  mai  1808.  — 
Des  dispenses  en  cette  matière  :  1C4  et  loi  du  16  avril 
1832. 

appendice  a  l'art.  1er.  —  De  la  jouissance  et  de  l'exercice  des  droits 
cmls,  par  rapport  au  mariage. 

Voyez,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés,  l'art.  25  abrogé 
par  la  loi  du  31  mai  1854  et  l'art.  29  Cod.  pén.  —  Quant 
aux  étrangers,  renvoi. 

Art.  2.  —  De  la  volonté  de  s'unir  en  mariage. 

Notez  qu'il  s'agit  ici  de  la  volonté  persévérante  et  exprimée 
lors  de  la  célébration  (ut  infrà). 

1°  Son  indispensable  nécessité  :  art.  146. —  Renvoi  des  dé- 
tails du  sujet,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  interdits  ou  non. 

2°  Quid  du  sourd-muet? 

5o  Intégrité  et  liberté  de  la  volonté  :  vices  contraires. 
Renvoi  à  l'art.  180. 

§2.  —  Intervention  du  pouvoir  domestique  dans  le  mariage 
des  enfants  ,  ou  du   consentement  et  du  conseil   des 
parents. 
Observations  générales  sur  ce  sujet. 

Art.  1er.  —  Mariage  des  enfants  légitimes. 

I.  Enfants  n'ayant  aucun  ascendant  capable  de  manifester 
sa  volonté.  Voy.  art.  160. 

II.  Enfants  ayant  des  ascendants  capables  de  manifester 
leur  volonté. 

Retard  de  la  majorité  pour  les  mâles  (art.  148-488). 
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1°  Enfants  n'ayant  pas  atteint  25  ou  21  ans,  selon  le  sexe  : 
448  à  150. 
2°  Enfants  ayant  atteint  ces  âges  :  151,  454,  452,  453  : 

des  actes  respectueux. 

Art.  2.  —  Mariage  des  enfants  illégitimes. 
Les  art.  158  et  459  règlent  ce  point,  selon  la  diversité  de 
position  de  ces  enfants. 

Appendice  du  \  2. 

De  la  permission  requise  pour  le  mariage  des  militaires  de 
terre  ou  de  mer.  Voy.  décrets  des  16  juin,  3  et  28  août  4808. 

§  5.  —  De  la  solennité  du  mariage  civil. 

11  faut  s'occuper  successivement  :  4°  des  formalités  qui 
précèdent  la  célébration  du  marirge,  et  2°  de  la  célébration 
elle-même. 

Art.  1er.  —  Formalités  précédant  le  mariage. 

Il  s'agit  ici  de  annonce  du  projet  de  mariage,  faite  à  la 
société,  au  moyen  des  publications,  afin  de  donner  aux  em- 
pêchements et  aux  oppositions,  l'occasion  de  se  produire. 

N°  1 .  —  Publications  du  projet  de  mariage. 

I.  Où  elles  doivent  avoir  lieu  :  46G,  467,  74,  468. 

II.  Leur  forme  :  63,  64,  94. 

III.  Leur  nombre  :  65,  469,  arrêté  du  20  prair.  an  XL 

IV.  Délais  à  observer  entre  ebacune  d'elles  et  entre  la  der- 
nière et  la  célébration  :  65,  64  et  65. 

N°  2.  —  Des  oppositions  au  mariage. 

1.  Notion  de  l'opposition,  comparée  à  la  simple  dénon- 
ciation d'un  empêchement  au  mariage. 
IL  Esprit  de  la  loi  en  cette  matière. 
III.  Personnes  ayant  le  droit  de  former  opposition. 
1°  Cas  de  l'art,  4 72. 
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2°  Ascendants  des  époux  :  —  leur  situation  spéciale  à  cet 
égard  :  173. 

3°  Certains  collatéraux  :  174;  cas  limité  d'opposition. 

4°  Tuteur  ou  curateur  :  175;  cas  à  éclaircir. 

oo  Ministère  public  :  1.  20  avril  1810,  art.  46.  Voy.  à 
fort,  des  art.  184  et  190  Cod.  civ. 

IV.  Formes  rigoureuses  de  l'opposition  :  176,  66,  67. 

V.  Effet  dilatoire  de  l'opposition  :  68. 

VI.  De  la  main  levée,  volontaire  on  judiciaire,  de  l'oppo- 
sition :  67,  177  à  170.  —  Règles  de  compétence  :  59  Pr.  et 
111  Cod.  civ.  comb. 

Art.  2.  —  De  la  célébration  du  mariage. 

I.  Notion  de  la  célébration  civile  du  mariage  :  mention  de 
l'art.  199  Cod.  pén. 

IL  Quel  est  l'officier  de  l'état  civil  compétent  et  dans  quel 
territoire?  art.  74  et  165  comb. 

III.  Pièces  justificatives  à  produire.  Voy.  art.  70,  71,  72, 
avis  du  Cons.  d'Etat  du  19  mars  1808,  73,  68  à  70,  76,  78, 
155,  avis  du  Cons.  d'Etat  du  4  thermidor  an  XIII  :  loi  du 
10  juillet  1850  :  1.  10  décembre  1850. 

IV.  De  la  célébration  elle-même. 

•Jo  Où  la  célébration  doit  avoir  lieu;  sa  publicité  :  75, 
165. 

2°  Ses  formes  :  75  et  1.  10  juillet  1850. 

Expression  définitive  du  consentement  des  parties  capables 
et  de  l'adhésion  des  parents. 

Union  prononcée  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Y.  Rédaction  de  l'acte  de  mariage  :  art.  75,  76  et  loi  10 
juillet  1850. 

AFPENDICE     A     LA    SECTION     I. 

De  la  preuve  du  mariage. 

I.  Preuve  ordinaire  du  mariage  par  Y  acte  de  l'état  civil 
dressé  après  la  célébration  :  194  et  195. 


* 
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Force  probante  de  cet  acfe  :  1547,  1319,  45  ;  influence, 
sous  ce  rapport,  delà  possession  de  l'élat  d'époux  (195, 196). 
Voy.  cep.  52  Cod.  civ.,  192  Pén. 

II.  Exceptions  à  cette  règle  ordinaire. 

1°  Cas  prévu  par  l'art.  46  :  Voy.  194 in  fin. 

2°  Cas  prévu  par  l'art.  197,  dans  l'intérêt  des  enfants, 
dont  les  père  et  mère  sont  décédés. 

5°  Cas  prévu  par  les  art.  198  à  200:  rôle  exceptionnel 
du  ministère  public  dans  ce  cas. 

SeCTIO.V  11.  —  SANCTION  1>ES  RÈGLES    PRECEDENTES. 

Aperçus  généraux  sur  cette  matière  difficile  ;  —  portée 
différente  de  la  violation  des  diverses  règles  précédentes  sur 
la  perfection  du  mariage  civil  ;  —  notion  des  empêchements 
dirimants  et  des  empêchements  non  dirimants  ou  seulement 
prohibitifs  :  —  division  delà  section  en  trois  paragraphes. 

§.  1er.  —  Des  h  ii  ions  qui  n ont  quel' apparence  du maria  ge, 
ou  des  mariages  qu'on  qualifie  ^/'inexistants. 

1°  Idée  générale  de  cette  situation,  qui  est  d'ailleurs  fort 
rare.  Voy.  146. 

2°  Indication  des  cas  d'inexistence  de  mariage,  pour  cause 
d'absence  de  l'une  des  conditions  requises  par  Y  essence 
naturelle  ou  légale  an  mariage. 

5°  Conséquences  de  l'inexistence  du  mariage. 

i<  2.  —  Des  mariages  célébrés  malgré  l'existence  d'un,  em- 
pêchement DIRIMANT,  OU  THÉORIE  DES  NULLITES  DC 
MARIAGE  CIVIL. 

Différence  entre  ces  cas  el  ceux  d'inexistence;  portée  géné- 
rale de  cette  différence  :  division  du  paragraphe. 

Art.  Ier.  —  Des  diverses  espèces  de  nullités,  eu  égaid  aux  faits  qui 
les  produisent  et  aux  personnesqui  peuvent  s'en  prévaloir. 

Il  y  a  deux  espèces  de  nullités  :  celles  d'ordre  public  qu'on 
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appelle  aussi  absolues,  ce  qui  est  une  locution  équivoque,  et 
celles  d'intérêt  privé  ou  de  famille,  qu'on  appelle  aussi 
nullités  relatives. 

X°  1.  —  Des  nullités  (/'ordre  public,  vulgairement  appelées 

NULLITÉS  ABSOLUES. 

Caractères  généraux  de  ces  nullités. 

lre  Question.  —  Quels  sont  les  cas  de  nullité  d'ordre 
public?  Yoy.  art.  184;  voy.  aussi,  sur  la  clandestinité  du 
mariage,  les  art.  465,  491  à  493. —  Ne  pas  confondre  le 
mariage  clandestin  avec  le  mariage  tenu  secret.  —  Quid  des 
mariages  in  extremis?  Déclar.  du  26  nov.  4 039,  art.  5. 

2e  Question.  —  Quelles  personnes  peuvent-elles  se  pré- 
valoir des  nullités  d'ordre  public?  —  A  partir  de  quand  et 
jusques  à  quand  peuvent-elles  agir? 

I.  Réponse  générale  à  la  question. 

K.  Réponse  de  détail  concernant  :  4°  le  ministère  public 
(190,  484  et  491);  2°  les  époux  (184  et  191);  3°  l'époux 
délaissé  en  cas  de  bigamie  (188);  4°  les  ascendants  et  le 
conseil  de  famille  (184  et  491)  ;  5°  les  personnes  pécuniaire- 
ment intéressées  à  l'annulation  du  mariage  (184  et  491). 
Voy.  487. 

5e  Question.  —  N'y  a-t-il  pas  des  circonstances  excep- 
tionnelles qui  éteignent  l'action  en  nullité  d'ordre  public,  ou 
qui,  du  moins,  en  empêchent  ou  paralysent  l'exercice? 

4°  Cessation  de  l'impuberté  :  voy.  483  et  190. 

2°  Réparation  de  la  clandestinité:  voy.  arg.  496  et  195 
in  fin . 

3°  Fins  de  non  recevoir  contre  le  demandeur  en  nullité 
pour  une  cause  qui  lui  est  personnelle  :  voy.  486,  439,  arg. 
à  eontr.  de  487. 

4°  Question  préjudicielle,  soulevée  en  cas  de  prétendue 
bigamie  :  489. 


X 
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N"  î.  —  Des  nullités d'imÉvki  privé  ou  de  famille, vulgairement 
appelées  nullités  relatives. 

Caractère  général  de  ces  nullités  :  elles  procèdent,  ou  des 
rires  du  consentement  des  parties,  ou  de  l'absence  du  consen- 
tement des  parents  ou  de  la  famille  quand  il  est  requis. 

I.  Vices  du  consentement  des  parties. 

1"  Question.  —  Quels  sont  les  vices  qui  peuvent  invalider 
le  consentement,  hors  le  cas  d'insanité  qui  sera  traité  plus 
bas. 

1°  De  Yerreur,  en  celte  matière. 

Voy.  Il  10,  §  2  ;  art.  180,  §2.  —  Sens  des  mots  erreur 
dans  la  personne  :  erreur  sur  Yidentité  physique  ou  sur 
l'identité  civile  :  erreur  sur  les  simples  qualités  physiques  ou 
autres  :  règles  à  suivre  a  cet  égard. 

2°  De  la  xAolence,  en  cette  matière  :  voy.  1111  et  suiv.  — 
Du  rapt  avec  violence. 

3e  Le  dol,  considéré  seul  (art.  4 109  et  H1G)  et  sans  une 
erreur  caractérisée  (utsuprà),  peut-il  vicier  le  consentement? 

2e  Question.  —  Quelles  personnes  peuvent-elles  attaquer 
le  mariage  pour  vice  de  consentement?  Voy.  180. 

ôe  Question.  —  Comment  la  nullité  pour  vices  de  consen- 
tement peut-elle  être  réparée  et  l'action  devenir  irrecevable  ? 

Voy.  181,  qui  n'empêche  pas  une  ratification  expresse.  — 
Quid  de  la  mort  de  l'époux  dont  le  consentement  a  été  vicié? 
L.  139  ff.,  De  reg.juris. 

II.  Absence  du  consentement  des  ascendants  ou  de  la 
famille. 

lre  Question.  —  En  quels  cas  se  vérifie  cette  cause  de 
nullité?  Voyez  182.  Quid  dans  le  cas  de  l'art.  159?  Que 
statuer  sur  le  rapt  par  séduction  ?  Voy.  les  art.  35G  et 
337  Pén. 

2e  Question.  —  Qui  peut  alors  attaquer  le  mariage?  182. 

3e  Question.  —  Quelles  fins  de  non  recevoir  peuvent 
paralyser  l'action  en  nullité?   185.  —  Effets  divers  de  la 
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ratification  des  parents  et  de  celle  de  l'époux  qui  avait  besoin 
du  consentement. 

4e  Question.  — -  N'y  a-t-ii  pas  des  peines,  même  cor- 
porelles, encourues  pour  omission  du  consentement  des 
parents?  156  Civ.  et  193  Pén. 

Art.  2.  —  Effets  de  l'annulation  d'un  mariage. 

I.  Effets  ordinaires  de  l'annulation  ;  y  a-t-il  assimilation 
complète  entre  les  effets  d'un  jugement  d'annulation  et  ceux 
d'un  jugement  déclarant  l'inexistence  d'un  mariage? 

II.  Modifications  apportées  aux  effets  ordinaires  de  l'an- 
nulation d'un  mariage,  à  cause  de  la  bonne  foi  des  époux  ou 
de  l'un  d'eux  :  le  mariage  est  alors  appelé  putatif.  (Yoy.  201 
et  202  C. 

Quels  vices  sont  couverts  par  la  bonne  foi?  —  Quand  y  a-t-il 
légalement  bonne  foi  ?  — Effets  importants  qu'elle  produit. 

$3.   —  Des   mariages  célébrés   malgré  l'existence  d'un 
empêchement  non  dirimaxt,  ou  seulement  prohibitif. 

1°  Indication  générale  de  ces  empêchements  :  157,  159, 
192,  68  ;  décr.  des  16  juin,  3  et  28  août  1808.  Quid  dans 
le  cas  de  l'art.  348  ? 

2°  Conséquences  de  la  violation  d'un  tel  empêchement. 
Yoy.  157,  192. 

APPENDICE    AUX    DEUX    SECTIONS    PRECEDENTES. 

Des  mariages  au  point  de  vue  international. 

$  1.  —  Des  mariages  entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers,   célébrés  en  pays  étranger. 

1°  Conditions  de  capacité  :  voy.  170  comb.   avec  3  %  3; 
quid  de  l'étranger  valablement  divorcé  dans  son  pays  ? 
.  2°  Condition  de  formes  :  voy.  47,  48,  88,  89,  95,   170 
et  171. 

3°  Sanction  des  régies  précédentes  :  interprétation  spéciale 
de  l'art.  170  sous  ce  rapport. 
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§  S.  —  Des  mariages  entre  étrangers  ou  entre  Français 

et  étrangers,  célébrés  en  France. 

Section  m. — -de  la  dissolution  du  mahiage. 

1°  Le  mariage  est  indissoluble  jusqu'à  la  mort  fie  l'un  des 
époux. 

2»  L'article  227  admettait  deux  causes  de  dissolution 
autres  que  la  mort  naturelle. 

3°  Du  divorce.  —  2e  loi  du  20  septembre  1792;  Code 
civil,  tit.  VI;  loi  du  8  mai  1816.  —  Utilité  de  connaître 
l'ensemble  des  règles  du  Code  à  cet  égard,  malgré  l'abolition 
du  divorce. 

4°  De  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  civile. 
Voy.  227,  25  et  27  ;  loi  du  31  mai  1854. 

APPENDICE    A    LA    SECTION    III. 

Des  seconds  et  subséquents  mariages. 

1°  Liberté  indéfinie  pour  les  époux  de  contracter  un  nou- 
veau mariage,  après  la  dissolution  ou  l'annulation  d'un  mariage 
antérieur. 

2°  Délai  imposé  à  la  femme  avant  de  pouvoir  se  remarier  : 
art.  228;  voy.  194  Pén.,  1.  11,  §  1,  fT.  De  his  qui  ndt, 
infamia.  L.  1  Cod.  de  sec.  nupt. 

3°  La  loi  veille  cependant  à  l'intérêt  des  enfants  du  premier 
lit  (380,  381,  386,  305,  1098,  etc.). 
CHAPITRE  II. 

Su  mariage  considéré  dans  les  rapports  personnels  qu'il  produit. 

(Correspondant  au  tit.  Y,  cliap.  5  et  6  ;  au  tit.  VI,  chap.  5  ;  tit.  VII,  chai».  1  et  -2 
et  tit.  IX). 

Division  du  chapitre  en  deux  sections,  s'occupant  séparé- 
ment des  rapports  juridiques  des  époux  entre  eux,  et  des 
rapports  de  ceux-ci  avec  leurs  enfants. 

Section  ire.  —  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux. 

Ces  droits  et  devoirs  diffèrent  selon  que  le  mariage  est  resté 
dans  les  conditions  ordinaires  du  droit  commun,  ou  qu'il  y  a 
eu  séparation  de  corps  entre  les  époux. 


lie  Division.  —  Rapports  juridiques  des  époux  d'après  le  droit  commun. 

Il  y  a  des  droits  et  devoirs  mutuels  :  il  y  a  aussi  des  droits 
spéciaux  au  mari  et  qui  constituent  l'autorité  maritale,  au 
sujet  de  l'exercice  de  certains  droits  civils  de  son  épouse. 

§  Ier.  —  Droits  et  devoirs  mutuels. 

Voy.  les  art.  212  rapprochés  de  33G  et  suiv.  Cod.  pén., 
213  et  214.  —  Sanction  de  ces  articles. 

£  2.  —  De  la  puissance  maritale,  quant  à  l'exercice  in- 
certains droits  civils  de  la  femme. 

I.  Historique  du  sujet. 

II.  Motifs  de  la  dépendance  de  la  femme,  sous  ce  rapport. 
—  Idée  générale  de  Y  autorisation  maritale. 

III.  Divers  cas  où  cette  autorisation  est  nécessaire. 

1°  Exercice  des  actions  judiciaires,  intéressant  la  femme  : 
voy.  215  ;  voy.  cep.  216. 

2»  Actes  civils  et  obligations  de  la  femme  :  voy.  217  ;  mais 
voy.  diverses  exceptions,  art.  148,  935  §  3,  arg.  2I6,  1370, 
1382,  220,  226,  1096  £  2,  940,  2139,  2194,  etc. 

IV.  Forme  de  l'autorisation  maritale  :  215,  217  ;  voy.  cep. 
220,  223. 

V.  Y  a-t-il  moyen  de  suppléer  à  la  mauvaise  volonté  ou  à 
l'impossibilité  du  mari  pour  donner  son  autorisation  ? 

1°  Cas  où  le  refus  du  mari  est  insurmontable  :  220,  1029 
$  I,  1556. 

2°  Cas  où  la  justice  peut  suppléer  au  refus  :  218,  219. 
Voy.  861  Proc. 

3°  Cas  où  le  mari  ne  peut  manifester  sa  volonté  :  absence, 
insanité,  etc.  Voy.  221  et  222  Civ.  et  863  et  864  Proc. 

4°  Cas  où  le  mari  est  mineur  :  224,  2208  §  ult. 

VI.  Effets  de  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice.  — 
Sens  de  la  maxime  qui  auctor  est  non  se  oblie/at  :  voy.  cep. 
220  |  I  in  fin.,  1419,  1409  2°,  etc. 
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VII.  Effets  du  défaut  d'autorisation  :  22-i  et  1125  |  2 
comb.  avec  1307,  1310,  1382  et  1312. 

2fi  Division.  —  Rapports  juridiques  des  époux  après  séparation  de  corps. 

Aperçus  généraux. 

I.  Notion  de  la  séparation  de  corps. 

II.  Aperçus  historiques  ;  comment  compléter  les  règles 
insuffisantes  du  Code  civil  sur  cette  matière  ? 

III.  Division  en  trois  ||. 

%\.  —  Comment  peut  avoir  lieu  la  séparation  de  coiys. 

Prohibition  des  séparations  par  consentement  mutuel  :  307 
5  2.  Nécessité  d'un  jugement  :  306.  Il  faut  voir  successive- 
ment :  l°  les  causes  légales  de  séparation  ;  2°  les  règles  con- 
cernant l'instance  en  séparation. 

Art.  1er.  —  Causes  légales  de  séparation  de  corps. 

Examen  détaillé  de  l'art.  306  comb   avec  229  cà  232. 

I.  Adultère  de  l'un  des  époux  :  comb.  229  et  230  avec 
336  et  339  Pén. 

II.  Excès,  sévices  et  injures  graves  :  231. 

III.  Condamnation  aune  peine  infamante  :  232;  voy.  261 
à  comb.  avec  la  loi  du  2  janv.  1850.  Quid  d'une  condamnation 
antérieure  au  mariage  ? 

Art.  2.  —  Règles  concernant  les  instances  en  séparation. 

I.  Entre  quelles  personnes  peut  avoir  lieu  l'instance  en 
séparation  de  corps  ? —  Des  demandes  reconventionnelles. 

II.  Marche  de  la  procédure  :  307  Cod.  civ.  et  875  à 
S80  Proc. 

1°  Tentative  de  conciliation  :  875  à  878  Proc. 

2°  Résidence  de  la  femme  durant  l'instance  :  878  Pr.  comp. 
à  268  et  269. 

3°  Mesures  provisoires  pendant  le  même  temps  :  878  in  fin., 
267,270,271. 


i°  Fins  do  non  recevoir  :  réconciliation  ries  époux  :  240, 
272  et  273. 

'j°  Preuves  en  cette  matière  :  261,  2oI  C.  civ.,  870  Proc. 
0°  Jugement  :  publicité  qu'il  doit  recevoir  :  880  Pr. 

§  2.  —  Effets  de  la  séparation  de  corps. 

I.  Effets  par  rapport  aux  relations  personnelles  des 
époux. 

1°  Cessation  de  l'obligation  de  cohabiter  :  l'art.  108  n'est 
plus  applicable. 

2°  En  cas  d'adultère  de  la  femme  :  voy.,  en  outre,  les 
art.  508  et  309  Cod.  civ.,  comp.  à  359  Pén. 

II.  Effets  quant  aux  biens 

1°  Séparation  de  biens  :  511,  1449,  1565. 
2°  Que  deviennent  les  avantages  faits  par  l'époux  deman- 
deur à  l'époux  défendeur  ?  l'art.  299  est-il  applicable? 

III.  Effets  par  rapport  aux  enfants  :  502  et  suiv.  corab. 
avec  373  et  374. 

§  3.  —  De  la  cessation  de  la  séparation  de  corps. 

1°  L'art.  310  est  abrogé. 

2°  Réconciliation  des  époux.  —  Qnid  de  la  simple  renon- 
ciation au  bénéfice  du  jugement  de  séparation  par  celui  qui 
fa  obtenu? 

3°  Effets  de  la  cessation  à  l'égard  des  tiers.  Vov.  44'JI . 

Section  u.  —  des  rapports  personnels  dérivant  du  mariage 
entre  les  époux  et  les  enfants  qui  en  sont  issus,  ou  (le  la 
paternité  et  de  la  filiation  légitimes. 

Division  de  la  section  en  deux  paragraphes.  —  Renvoi  au 
titre  des  successions. 

§  1.  —  Preuve  de  la  filiation  légitime. 

(Corresp.  au  tit.  VII,  chap.  I  el  IIJ. 

I.  Esprit  de  la  loi  en  cette  matière. 

II.  Le  Code  s'occupe  successivement  des  dfiix  situation 
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suivantes:  3°  la  maternité  de  l'épouse  étant  reconnue,  quel 
est  le  père  de  l'enfant?  2°  Comment  prouver  la  maternité  et 
la  paternité,  quand  elles  sont  contestées  l'une  et  l'autre'? 

Abt.  1er.  —  Recherche  de  la  paternité,  quand  la  maternité  d'une 
femme  mariée  ou  d'une  veuve  n'est  pas  contestée. 

Présomption  légale  de  l'art.  312  :  Pater  is  est  quem 
justœ  nuptiœ  demonstrani  (arg.  I.  5,  ïï.  deinjus  cocando). 

—  Trois  questions  à  examiner  à  ce  sujet. 

lre  Question.  —  Dans  quels  cas  la  conception  de  l'enfant 
doit-elle  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  pendant  le 
mariage  de  la  femme  qui  l'a  mis  au  monde? 

I.  L'époque  de.  la  conception  est  déterminée  par  la  durée 
de  la  grossesse. 

II.  Présomptions  légales  sur  le  maximum  et  le  minimum 
de  cette  durée  :  arg.  art.  312,  314,  315. 

III.  L'application  de  la  computation  légale  à  ce  sujet  exige 
beaucoup  de  soin,  quand  la  naissance  est  plus  ou  moins  voi- 
sine de  la  célébration  ou  de  la  dissolution  du  mariage. 

IV.  Mode  de  cette  computation,  toujours  dirigée  dans  l'in- 
térêt de  la  légitimité  de  l'enfant. 

Controverses  sur  cette  computation. 

Les  180  jours,  minimum  des  grossesses,  s'entendent  de 
178  jours  pleins,  plus  la  double  fraction  des  jours  de  la  con- 
ception et  de  la  naissance  (arg.  314). 

Les  300  jours,  -maximum,  s'entendent,  en  dehors  du  jour 
de  la  conception,  de  29U  jours  pleins,  plus  la  fraction  du  jour 
de  la  naissance  (arg.  315). 

V.  Conclusion.  —  Résumé  des  règles  précédentes  :  Tout 
accouchement  compris  entre  le  commencement  du  180e  jour 
du  mariage,  en  comptant  celui  de  ia  célébration,  et  la  fur  du 
.'J00°  jour,  après  celui  de  la  dissolution,  qu'on  ne  compte 
point,  procède  d'une  conception  légalement  tenue  pour  légi- 
time, c'est-à-dire  ayant  eu  lieu  pendant  le  mariage. 


"2e  Question.  —  Quelle  est  la  force  de  la  présomption 
résultant  de  l'art.  312  ? 

Elle  n'est  pas  irréfragable  et  peut  être  déclinée  par  la  voie 
du  désaveu  de  paternité  : 

I.  Cas  de  désaveu. 

î°  impossibilité  physique  de  la  paternité  du  mari  :  des 
divers  cas  d'impossibilité  :  312  §  2  et  313  §  i. 

2°  Improbabilité  légale  de  paternité  :  cela  se  vérifie  dans 
deux  hypothèses  différentes  : 

Première  hypothèse.  —  Adultère  delà  femme,  accompagné 
du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant  :  313  §  2  in  medio 
(L.  11  |  0,  ff.  Adleg.  J  uliam  de  adulter .) .  Que  doit  prouver 
le  mari  et  comment? 

Deuxième  hypothèse.  — Séparation  de  corps  :  L.  6  décem- 
bre 1850,  complétant  l'art.  313.  Que  doit  prouver  le 
mari  ? 

II.  Exercice  du  désaveu,  dans  les  cas  où  il  est  permis. 
•1°  Dans  quel  délai  le  mari  doit  désavouer  :  316. 

2°  Formes  du  désaveu  :  action  en  justice  (arg.  318)  ; 
mais  utilité  d'un  simple  acte  extra-judiciaire  de  désaveu 
(318)  :  contre  qui  doit  être  intentée  l'action  ?  318. 

3°  Quels  sont  les  droits  des  héritiers  du  mari  en  cette  ma- 
tière? 317  et  318. 

3e  Questïon.  —  Quelle  est  la  situation  de  l'enfant  d'une 
femme  mariée  ou  veuve  qui,  d'après  la  durée  légalement 
possible  de  grossesses,  ne  peut  être  considéré  comme  conçus 
pendant  le  mariage? 

I.  Si  l'enfant  est  né  avant  le  180e  jour  du  mariage, 
voy.  314. 

Cet  enfant  a  été  comme  légitimé  par  le  mariage;  il  ne 
peut  être  privé  de  son  droit  que  par  un  désaveu,  qui  n'est  pas 
entièrement  régi  par  les  mêmes  règles  que  le  désaveu  ordi- 
naire. 

H.  Si  l'enfant  est  né  plus  A<)  300  jours  après  la  dissolu- 
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tion  du  mariage,  voy.  315,  dont  la  disposition  prête  à  l'équi- 
voque; cet  enfant,  sans  être  illégitime  de  plein  droit,  peut 
être  déclaré  tel  sans  qu'on  ait  recours  au  désaveu. 

Indication  de  quelques  situations,  où  l'enfant,  quoique  né 
ynoins  de  300  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  peut 
ne  pas  lui  appartenir. 

Art.  2.  —  Preuves  de  la  filiation  légitime  quand  la  maternité  de 
la  femme,  mariée  ou  veuve,  est  elle-même  déniée. 

Dans  celte  situation,  il  faut  rechercher  et  prouver  les  deux 
éléments  de  la  légitimité  ;  les  cas  les  plus  ordinaires,  mais 
non  pas  les  seuls,  où  cette  preuve  est  à  faire,  sont  ceux  où 
l'enfant  lui-même  est  intéressé  à  la  faire,  soit  comme  fonde- 
ment d'une  réclamation  d'état,  soit  comme  défense  à  une 
contestation  d'état. 

N°  l .  —  Des  actions  en  réclamation  et  en  contestation   d'état 
considérées  en  elles-mêmes. 

I.  A  quoi  tendent  ces  actions  ? 

L'état  de  l'enfant  est  leur  objet  principal  et  immédiat  :  les 
droits  et  biens  attachés  ta  cet  état  y  rentrent  aussi  par  voie 
de  conséquence.  Gomment  ces  divers  chefs  d'actions  sont-ils 
considérés  parla  loi  vis-à-vis,  soit  de  l'enfant  lui-même,  soit 
de  ses  héritiers,  descendants  ou  autres,  demandeurs  ou 
défendeurs  ? 

II.  D'après  ce  qui  précède,  à  qui  appartiennent  ces  actions 
et  à  quelles  conditions  ? 

1°  Quant  à  la  réclamation  d'état,  tant  que  l'enfant  vit,  lui 
seul  peut  agir,  et  il  le  peut  toujours  (328),  malgré  toute 
renonciation,  en  ce  qui  regarde  Y  état  lui-même  (art.  6),  mais 
non  à  l'égard  des  biens,  qui  auraient  été  prescrits  par  des  tiers 
(2262)  ;  après  la  mort  de  l'enfant,  distinction  entre  ses 
descendants  et  ses  autres  héritiers;  les  art.  359  et  330  ne 
s'appliquent  qu'à  ces  derniers. 
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2°  Quant  à  la  contestation  d'état,  comment  régler  les 
diverses  situations  ci-dessus  ? 

III.  Tribunal  compétent  :  326  et  327  :  ce  dernier  article 
est  une  disposition  tout  exceptionnelle.  Add.  le  décret  du 
30  mars  1808,  art.  22. 

N°  2.  —  Règles  concernant  le  mode  de  preuve  admis  en  cette 
matière. 

I.  Quoique  la  preuve  de  la  filiation  légitime  comprenne  à 
la  fois  celle  de  la  maternité  et  de  la  paternité,  lesquelles, 
dans  les  procès,  marchent  ordinairement  de  front,  la  nature 
des  choses  exige  que  l'on  prouve  d'abord  la  maternité  de 
l'épouse,  fait  complexe,  et  à  défaut  duquel  il  n'est  pas  ques- 
tion de  la  paternité  du  mari  ;  une  fois  la  maternité  prouvée, 
on  pourra  en  induire  la  paternité.  Du  reste,  la  manière  dont 
opèrent  les  divers  modes  de  preuve  diffère  selon  leur  nature 
et  leur  force  : 

1°  Preuve  de  la  filiation  par  Yacte  de  naissance  régulier, 
quand  Y  identité  de  l'enfant  n'est  pas  contestée. 

Portée  exceptionnelle  de  c?t  acte  :  319  et  315  comb.  — 
Comment  en  combattre  la  force  probante? —  Fins  de  non 
recevoir,  résultant  des  art.  322  et  321  comh.,  contre  les 
réclamations  et  les  contestations  d'état. 

2°  Preuve  de  la  filiation  par  la  seule  possession  d'état  : 
320  et.  321 .  Mode  de  preuve  des  faits  de  possession  ;  la  filia- 
tion n'est  ainsi  prouvée  qu'indirectement  ;  ce  qui  en  résulte  ; 
position  du  mari  dans  ce  cas. 

3°  Preuve  testimoniale  :  quand  il  y  a  lieu  d'y  recourir  : 
323  f  I  ;  —  son  double  objet;  —  conditions  de  son  admis- 
sibilité :  323  |  2  comp.  à  46  ;  324  comp.  à  1347  ;  la  force 
de  cette  preuve,  tant  vis-à-vis  de  la  mère  que  du  père  :  323. 

II.  Si,  par  exception,  le  procès  n'était  débattu  que  vis-à- 
vis  de  la  prétendue  mère  seule  et  que  la  maternité  fût  juridi- 
quement prouvée  contre  elle,  il  n'y  aurait  rien  de  prouvé 
contre  le  mari  :  1351,  Que  faire  alors  ? 
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I.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prouver  l'époque  d'une 
conception,  en  dehors  des  questions  de  légitimité,  faut-il 
appliquer  les  art.  312  et  suiv.  ? 

II.  Comment  se  prouve  la  parenté  légitime  à  ses  divers 
degrés,  ou  la  généalogie  d'une  personne  ? 

|  2.  —  Quels  sont  les  droits,  autres  que  ceux  de  succession, 
résultant  de  la  paternité  et  de  la  filiation  légitime 
(tit.  V,  chap.  V  et  tit.  IX)? 

Aperçu  général  et  division  du  sujet. 

Art.  1er.  —  Obligations  et  droits  respectifs  dérivant  de  la  paternité 
et  de  la  filiation  légitimes. 

N"  I.  —  Obligations  des  père  et  mère  envers  leurs  enfants. 

Voy.  les  art.  203  et  204  :  observations  spéciales  sur  ce 
dernier  article. 

N°  2.  —  Droit  (-/'autorité  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants 
et  obligations  de  ceux-ci. 

I.  Droit  à' honneur  et  de  respect. 

Voy.  l'art.  371  ;  voy.  299,  312  God.  pén. 

II.  Droit  de  puissance  paternelle  (tit.  IX). 

Notions  théoriques  et  historiques  sur  cette  puissance  : 
division  de  la  matière  en  5  questions. 

lre  Question. — A  qui  appartient  l'autorité  civile  sur 
les  enfants  ?  Voy.  372  in  pr.  et  373  ;  rôle  de  la  mère  : 
voy.  141,  148  et  suiv.,  184,  191,  346. 

2e  Question.  —  Quelle  est  la  durée  de  l'autorité  civile  des 
père  et  mère  ? 

Voy.  372,  388,  476  et  suiv.  ;  333  Cod.  pén.  ;  voy.  cep. 
148  et  346  Cod.  civ. 

3e  Question.  —  En  quoi  consistent  le  droit  de  puissance 
sur  la  personne  des  enfants  et  les  obligations  qui  en  dérivent? 

1°  Résidence  des  enfants  :  vov.  374  et  loi  du   21   mars 
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-3832,  art.  32  ,  voy.  aussi  art.  307,  267  et  303  Cod.  civ.  : 
mention  de  l'art.  1384  |  1. 

2°  Discipline  domestique.  —  Voy.  aussi  913  et  919. 

5°  Droit  légal  de  correction  par  \oie  de  détention  :  — 
Exercice  de  ce  droit  par  autorité,  —  par  réquisition.  Voy. 
375  et  suiv.  jusqu'à  582  —  et  la  loi  du  5  août  1850,  art.  10 
et  16. 

4e  question.  —  En  quoi  consiste  le  droit  de  puissance  sur 
les  biens  personnels  des  enfants  ? 

Aperçus  généraux  et  historiques.  —  Origine  diverse  des 
biens  personnels  des  enfants  mineurs. 

1°  Droit  d'administration  légale  :  art.  389,  108  in  med.      "^ 

A  qui  cette  administration  appartient  ;  —  quels  biens  y 
sont  soumis;  —  règles  à  suivre  :  renvoi,  pour  les  détails f. 
après  le  titre  de  la  tutelle  :  —  fin  de  l'administration  (389, 
488,  476  et  490)  et  compte  à  rendre. 

2°  Droit  de  jouissance  légale  :  art.  384. 

Son  vrai  caractère  et  son  exacte  qualification  ;  —  sur  quels 
biens  porte  ce  droit  $84,  587,  750)  ;  son  étendue  et  ses 
charges  (583).  —  Fin  de  la  jouissance  légale  :  584,  G 17, 
618,  386,  1442  cod.  civ.,  555  cod.  pén. 

5e  question.  —  Queile  est  l'influence  du  décès  de  l'un  des 
parents  sur  la  puissance  du  survivant? 

Art.  2.  —  De  l'obligation  réciproque  d'assistance  entre  parents 
et  alliés  en  ligne  directe. 

Il  s'agit  ici  de  l'obligation  ordinairement  désignée  sous  le 
nom  d'obligation  alimentaire  (jure  sanguinis).  X 

I.  Sens  du  mot  aliments  (1.  6,  ff.  de  alim.  et  cib.  legatis; 
1.45  et  44,  ff . ,  de  verb.  signif.)  et  pension  alimentaire 
(210  et  211). 

II.  Entre  quelles  personnes  et  sous  quelles  conditions  existe 
l'obligation  alimentaire  jure  sanguinis. 

1»  Voy.  art.  205,  206  et  207  désignant  les  créanciers  et 
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débiteurs  de  cette  obligation  ;  —  rang  de  préférence  pntre 
eux. 

2°  Il  faut  être'dans  le  besoin  pour  avoir  droit  airx  aliments 
(205,  6  et  7),  et  pouvoir  les  payer  pour  y  être  tenu. 

5°  Caractère  personnel  de  la  créance  (581  proc.)  et  de  la 
dette  alimentaire. 

III.  Comment  s'exécute  l'obligation  alimentaire. 

Voy.  d'abord  les  cas  ordinaires,  puis  les  exceptions  prévues 
par  les  art.  210  et  211.  —  De  la  règle  que  les  aliments  n'ar- 
réragent point. 

IV.  Cessation  de  l'obligation  alimentaire  :  209  et  206. 

Appendice  au  §  2. 

Droits  et  devoirs  respectifs  entre  ascendants  et  descendants  autres 
que  père,  mère  et  enfants. 

Voy.  divers  articles  déjà  examinés  (150  et  sniv.,  173,  182, 
142,  191)  on  à  étudier  plus  tard  (745  à  749,  943  et  915, 
955,  etc.  —  Art.  299  et  312  cod.  pén.). 

DEUXIÈME    PARTIE. 

DKS    ENFA>TS    ILLÉGITIMES. 

I.  Notions  terminologiques  :  —  Diverses  espèces  d'enfants 
illégitimes. 

II.  Historique  du  sujet. 

III.  Principes  généraux  du  code  civil  sur  cette  matière. 

IV.  Division  de  cette  partie  en  trois  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Preuves  de  la  filiation  illégitime. 

Aperçus  généraux. 

1°  Intérêts  divers  que  la  loi  a  dû  concilier. 
2°  Différence  entre  les  preuves  de  la  filiation  légitime  et 
celles  de  la  filiation  illégitime. 
3e  Notion  de  la  reconnaissance  des  enfants  illégitimes. 
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4°  De  la  paternité  ou  de  la  maternité  contestées;  — 
déclarations  judiciaires  qui  peuvent  constater  la  filiation 
naturelle. 

5°  De  la  filiation  adultérin»  on  incestueuse  :  335  et  342 
comp.  a  762. 

Section  i.  —  de  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

I.  Qui  peut  reconnaître  un  enfant  naturel. 

L'art.  1124  n'est  pas  applicable.  (Arg.  1310  ) —  Discer- 
nement ;  —  intégrité  de  la  volonté. 

II.  Epoque  où  l'on  peut  faire  la  reconnaissance  :  arg.  332; 
renvoi  de  l'art.  337. 

III.  Formes  de  la  reconnaissance. 

1°  Acte  de  naissance.  —  534.  —  Yoy.  57  comb.  avec  340 
code  civ.,  545  et  540  code  pén. 

2°  Acte  authentique  autre  que  l'acte  de  naissance  :  554. 

Il  faut  un  officier  public  ;  — ■  il  faut  qu'il  soit  compétent 
pour  recevoir  l'acte  de  reconnaissance;  —  il  faut  que  cet  acte 
soit  reçu  selon  les  formes  qui  lui  sont  propres  :  1517.  — 
L.  23  ventôse  an  XI  —  et  du  21  juin  1845.  —  Add.  art.  02 
et  49. 

IV.  Caractère  personnel  de  la  reconnaissance  par  rapport 
à  l'enfant  et  par  rapport  à  la  personne  dont  elle  émane.  —  Sen^ 
de  l'art.  556. 

V.  Irrévocabilité  de  la  reconnaissance  valable. 

VI.  Sanction  des  règles  précédentes  sur  la  validité  des 
reconnaissances  —  art.  559. 

Section  11.  —  de  la  déclaration  judiciaire  de  paternité  00  de 
maternité   naturelle,    vulgairement   appelée    reconnaissance 

forcée. 

Aperçus  préliminaires  et  historiques  :  —  Situation  diverse 
du  père  et  de  la  mère  .  art.  340  et  341. 

§  1.  — Prohibition  de  rechercher  la  paternité. 

1.  Sens  et  étendue  de  cette  prohibition. 
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l«  Elle  est  la  règle  ordinaire  :  —  la  possession  d'état  ne 
peut  prévaloir  contre  elle;  —  la  prohibition  peut,  selon  les 
cas,  nuire  ou  être  avantageuse  à  l'enfant. 

2°  Ne  pas  appliquer  la  prohibition  à  des  cas  où  il  n'y  a  pas, 
à  vrai  dire,  recherche  de  paternité,  —  comme,  par  exemple, 
dans  le  cas  d'une  constatation  û'identité  avec  tel  enfant  re- 
connu. 

II.  Exception  unique  à  la  prohibition.  Yoy.  540  £  2  :  — 
Observations  pratiques. 

^  2.  —  De  la  recherche  de  lu  maternité. 
f.  Règle  de  l'article  541  §  1  :  par  qui  elle  peut  être  in- 
voquée. 

II.  Que  doit  prouver  le  demandeur  :  541  g  2. 

III.  Modes  de  preuve. 

1°  Les  écrits.  —  Quelle  est  ici  la  portée  de  l'acte  de  nais- 
sance, comme  preuve  de  l'accouchement,  selon  que  la  dési- 
gnation de  la  mère  a  eu  lieu  avec  ou  sans  le  consentement  de 
celle-ci? 

2"  Preuve  testimoniale.  —  Conditions  imposées  par  l'ar- 
ticle 344  8  5.  Vov.  1547. 

5°  De  la  possession  d'état,  en  cette  matière. 
Section  m.  —  de  la  preuve  de  la  filiation  adultérine 

OU    INCESTUEUSE. 

1°  Prohibition  de  reconnaissance:  555.  —  Portée  de  la. 
nullité. 

2°  Prohibition  de  rechercher  la  paternité  ou  la  maternité 
•le  cette  espèce  :  342.  ■ —  Conséquences  de  cette  prohibition. 

5°  Cas  exceptionnels,  où  cette  filiation  résulte  de  la 
nature  des  choses  (512  à  514;  147,  161,  162,  184  et  702 
comb.). 

CHAPITRE  il. 

Etat  civil  et  principaux  droits  de  famille  résultant  de  la 
filiation  illégitime. 

Division  du  sujet. 
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Section  i.  —  position  légale  des   enfants  illégitimes  dont 
la  filiation  est  régulièrement  constatée. 

§  i.  —  Enfants  naturels  reconnus  ou  déclarés  tek 
par  jugement. 

Renvoi  de  ce  qui  regarde  le  ma/riage  [suprà),  la  tutelle  et 
les  droits  héréditaires  de  ces  enfants  (infrà). 
Piègles  à  suivre  sur  les  points  suivants  : 

I.  Le  nom  de  l'enfant. 

II.  Sa  nationalité. 

III.  Sa  position  dans  la  famille  : 

1°  Droits  et  devoirs  respectifs  des  père  et  mère  et  de 
l'enfant. 

Devoirs  naturels  des  père  et  mère  :  vcy.  arg.  203  et  204. 

Devoirs  d'honneur  et  de  respect  de  l'enfant  :  vo\\  383, 
57-1,  158,  173,  182,  etc. 

Puissance  paternelle  sur  la  personne  de  l'enfant  :  385, 
572  et  suiv.  Quid  sur  ses  biens  ? 

Obligation  alimentaire  réciproque  :  arg.  205  et  suiv. 

2°  Rapports  juridiques  de  l'enfant  naturel  reconnu  avec  la 
famille  de  ses  père  et  mère. 

Etendue  de  la  parenté  naturelle,  restreinte,  ni  générai,  au 
premier  degré,  en  ligne  directe  :  arg.  art.  159.  Yov.  cep. 
161,162et7G'G. 

3°  Explication  de  l'art.  337. 

§  2.  —  Enfants  adultérins  ou  incestueux  dont  la  filiation 
se  trouve  constatée  par  la  forée  même  des  choses. 

Il  faut  ici  éclaircir  les  mêmes  points  que  ci-dessus  pour  les 
enfants  naturels  reconnus.  —  Renvoi  de  l'art.  762. 
Section  ii.  —  position  légale  des  enfants  illégitimes  dont  la 
filiation  n'est  pas  valablement  constatée. 

I.  Indication  des  divers  cas  où  cela  se  présente?. 

II.  Nom,  nationalité  de  ces  enfants. 

III.  Leur  position  dans  la  famille. 
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Ces  entants  sont,  en  principe,  civilement  étrangers  à  leurs 
parents  naturels. 

1°  Conséquences  de  cela  contre  l'enfant  :  Quid  d'une 
action  alimentaire  de  celui-ci  basée  sur  une  reconnaisance  sous 
seing  privé?    -  Cas  spécial  de  l'art.  335  comb.  avec  762. 

2°  Conséquences  en  faveur  de  i'enfant  :  908  comb.  avec 
334,  335,  340,  341  et  342. 

IV.  11  ne  faut  pourtant  pas  exagérer  la  portée  de  la  fiction 
qui  ne  tient  pas  compte  d'une  filiation  irrégulièrement  cons- 
tatée   Voy.  161  et  suiv.  Cod.  civ.  ;  299  Pén. 

CHAPITRE  III. 

Réhabilitation  ou  légitimation  des    enfants  illégitimes- 

I.  Notion  de  la  légitimation.  —  Coup-d'œil  historique. 

II.  Quels  enfants  peuvent  être  légilimés  :  art.  331. 

A  quelle  époque  doit-on  se  reporter  pour  déterminer  leur 
aptitude?  —  QuidAes  enfants  nés  de  deux  personnes,  qui  ne 
peuvent  se  marier  qu'avec  dispenses,  pour  cause  de  parente 
ou  d'alliance?  Voy.  aussi  332. 

III.  Conditions  requises  pour  la  régularité  de  la  légitima- 
tion :  531. 

1°  Reconnaissance  antérieure  ou  du  moins  insérée  dans 
l'acte  de  célébration  du  mariage. 
2°  Mariage  valable  ou  putatif. 

IV.  Effets  de  la  légitimation  :  333  à  compléter. 

V.  Observations  spéciales  sur  le  cas  de  l'art.  314. 

VI.  Mention  de  la  loi  du  10  décembre  1850. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES    ENFANTS   AD0PTIFS    (tit.    VIII). 

Notions  générales  et  historiques.  — Travaux  préparatoires 
du  Code  civil.  —  Observations  terminologiques. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Conditions  requises  pour  la  validité   intrinsèque    de  l'adoption. 

Considérations  générales  d'où  découlent  les  règles  de  la  loi 
à  ce  sujet. 

Distinguer  l'adoption  ordinaire  et  Vadoption  extraordi- 
naire ou  rémunératoire. 

Section  i.  —  adoption  ordinaire. 
Division  en  trois  paragraphes. 

§  1 .  —  Capacité  de  l'adoptant  et  de  l'adopté. 
Distinguer  la  capacité  absolue  et  la  capncité  relatire. 
Art.  1er.  —  Capacité  absolue  d'adopter  ou  d'être  adopté. 

1°  Jouissance  et  exercice  des  droits  civils  :  art.  dl  et  13. 
2°  Règles  spéciales  à  l'adoptant.  Yoy.  355  §  2;  343  §§  1 
et  2.  —  Quid  du  prêtre  catholique  ? 
3°  Règles  spéciales  à  l'adopté.  Voy.  346  g  1,  344  §  1. 

Art.  2.  —  Capacité  relative  d'adopter  et  d'être  adopté. 

•1°  Soins  donnés  et  reçus  :  345  g  1. 

2°  Différence  d'âge  :  343  in  fin. 

3°  Quid  de  la  conformité  de  sexe  ?  Quid  de  l'adoption  de 
deux  époux  par  la  même  personne  ? 

3°  Quid  de  l'adoption  d'un  enfant  naturel  par  celui  qui  l'a 
reconnu?  —  Renvoi  de  la  solution  de  cette  question. 
§  2.  —  Consentement  des  parties. 

%  3.  —  Participation  d'autres  personnes  que  les  parties 
à  l'acte  juridique  d'adoption. 

1"  Du  côté  de  l'adoptant  :  344  g  2. 
2°  Du  côté  de  l'adopté  :  34G  comp.  à  148,   151  et  sniv. 
—  Quid  par  analogie  de  l'art.  344  §  2  ? 

Section  ii.  —  adoption  extraordinaire  ou  rémunératoire. 

§\.  —  En  quels  cas  elle  peut  acoir  lieu. 
Explication  de  l'art.  345. 
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i  2.  —  Quelles   dérogations  ont  lieu,   dans   ce  cas.   aux 
règles  ordinaires. 

Comparer  34;j,  344  et  346  Cod.  civ. 
CHAPITRE  II. 

Conditions  extrinsèques  ou  formes  d?  l'adoption. 

Tout  dérive  ici  de  ce  que  l'adoption  est  un  contrai  qui 
intéresse  Yordre  public 

I.  Formes  solennelles  requises  pour  constater  le  contrat  ou 
le  consentement  des  parties  .  art.  S^i.'î. 

II.  Conditions  relatives  au  caractère  d'ordre  public  que 
revêt  l'adoption. 

1°  Rôle  purement  gracieux  de  l'autorité  judiciaire  :  354 
à  358.  Comment  il  est  rempli. 

2«  Insertion  de  l'adoption  parmi  les  actes  de  l'état  civil  — 
359. 

III.  Révocation  de  l'adoption  par  mutuel  dissentiment,  tant 
que  les  formalités  ci -dessus  ne  sont  pas  entièrement  accom- 
plies. 

IV.  Qu'arrive-t-il  si  l'une  des  parties  vient  à  décéder  après 
le  consentement  donné,  mais  avant  le  complément  des  for- 
malités ?  L'art.  3C0  régie  une  partie  de  ces  éventualités  ; 
mais  il  doit  être  complété. 

CHAPITRE  III. 

Sanction  des  règles  précédentes. 

Il  y  a  ici,  comme  pour  le  mariage,  à  distinguer  les  diras 
degrés  d'irrégularité  de  l'adoption. 

I.  Violation  des  conditions  d'existence  légale  de  l'adoption. 

II.  Violation  d^s  conditions  de  validité  de  l'adoption  ;  dis- 
tinguer ce  qui  regarde  la  perfection  sociale  et  ce  qui  regarde 
la  perfection  contractuelle  ou  domestique  de  l'adoption.  — 
Voies  à  suivre  pour  faire  annuler  une  adoption  irrégulière. 
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CHAPITRE  IV. 

Xffets   de  l'adoption. 

I.  L'adoption  crée  une  paternité  ftctice. 

i°  Conséquences  de  cette  paternité,  371,  347,  348,  205 
et  suiv.,  349,  350  §  2. 

2°  Conséquences  de  son  caractère  fictif,  347,  348,  205  et 
suiv.,  349,  350  g  I .  Add.  351  g  2  in  pr.  —Droit  deretour 
héréditaire;  voy.  351  §  \  et  g  2  in  fin.  et  352.  Renvoi. 

II.  Irrévocabilité  de  l'adoption  parfaite  :  arg.  360. 

APPENDICE  AUX  QUATRE  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

Examen  spécial  delà  question  ci-dessus  posée  de  la  validité 
de  l'adoption  d'un  enfant  naturel  par  le  père  ou  la  mère  qui 
l'a  déjà  reconnu. 

CHAPITRE  V. 

3>e  la  tutelle  officieuse. 

I.  Notion  el  but  de  cette  institution. 

II.  Conditions  de  régularité  pour  le  fond  et  pour  la  forme  : 
364  à  364,  367,  369. 

III.  Effets  de  la  tutelle  officieuse  tant  que  l'enfant  est  mi- 
neur, 364  g  2,  365  et  370. 

L'enfant,  étant  devenu  majeur,  —  l'adoption  est  possible, 
mais  non  pas  nécessaire  :  368  et  36lJ. 

Si  le  tuteur  officieux  meurt  avant  la  majorité  du  pupille, 
['adoption  testamentaire  lui  est  permise.  Voy.  366  et  3(i7. 

QUATRIÈME   PARTIE. 

DE    LA    MINORITÉ   DE   LA   TUTELLE   ET    DE   L'ÉMANCIPATION   (lit.     X). 

Objet  de  ce  titre.  — Après  quelques  notions  sur  la  minorité 
368),  division  de  la  matière  en  deux  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  tutelle. 

Principes  généraux.  — Division  du  chapitre  en  3  sections. 
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Section  i.  —  ex  oui  hèside  le  pouvoir  domestique  sûus  ll  régiui: 
tutelaire. 

Aperçu  général  sur  le  rôle  respectif  du  conseil  de  famille, 
du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur  :  intervention  exceptionnelle 
du  pouvoir  judiciaire.  —  Domicile  de  la  tutelle,  distinct  de 
relui  du  tuteur,  108,  arg.  406,  407  C.  civ.,  527  Proc. 

§  1.  —  Du  conseil  de  famille. 

I.  Sa  composition,  400,  407,  410,  408  comb.  avec  442, 
409  et  410.  —  Cette  composition  est-elle  invariable  ? 

II.  Réunion  du  conseil. 

1°  En  quels  cas  :  406,  421,  424,  446,  etc. 

2°  Jour  et  lieu  de  la  réunion  :  arg.  41 1  in  pr.,  415  §  1. 

3°  Mode  delà  convocation  :  arg.  411  in  med.,  412  inpr. 
et  413  in  pr. 

4°  Délai  de  la  comparution  :  411  mod.  par  la  loi  du  3  mai 
1862,  art.  4. 

5°  Comparution  :  412  à  414. 

6°  Délibérations  :  415,  416  Cod.  civ.,  883  §  1er  Proc. 
Caractère  et  force  diverse  des  délibérations. 

7°  Recours  contre  les  délibérations  :  883  §  2  et  suiv.  Proc. 

§  2.  —  Du  tuteur. 

1°  Notions  spéciales  sur  la  nature  de  la  charge  tutélaire  : 
1370  |  3,  401,  432  et  419. 
2°  Diverses  espèces  de  tuteur  —  390,  397,   402  et  405. 

Art.  1 .  —  Tutelle,  légale  et  préférable  à  toute  autre,  du  père  ou 
de  la  mère  survivants. 

I.  Vov.  390  et  442. 

II.  Différences,  sous  ce  rapport,  entre  le  père  et  la  mère. 
1°   Conseil  qui  peut  être  adjoint  à  la  mère,  parle  père 

prémourant  :  391  et  392. 
2°  Faculté  pour  la  mère  de  ne  pas  accepter  la  tutelle  :  394. 
3°  Mesure  à  prendre  par  la  mère  tutrice,  qui  veut  se  rema- 
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rier  ;  sanction  de  ses  obligations  sous  ce  rapport  :  voy.  395 
et  396. 
4°  Du  curateur  au  ventre  :  393. 

Appendice  à  l'art.  1er. 

Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  la  tutelle  légale  des 
enfants  qu'ils  ont  reconnus  ou  qui  ont  été  déclarés  tels  par 
jugement? 
Art.  2.  —  Tutelle  déférée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère. 

I.  Base  de  la  loi  à  cet  égard. 

II.  Cas  dans  lesquels  les  père  et  mère  peuvent  ou  non 
choisir  un  tuteur  à  leurs  enfants  mineurs  :  397,  399,  39;» 
§  2,  400,  444. 

III.  Formes  de  la  nomination  :  398,  592,  969  ;  I.  25  vent, 
an  XI,  art.  9. 

IV.  Qui  peut  être  nommé  tuteur  par  le  père  ou  la  mère  : 
arg.  397,  442. 

V.  Le  tuteur  nommé  est-il  obligé  d'accepter?  597,  401  et 
452  comb. 

Art.  3.  —  Tutelle  des  ascendants. 

Voy.  402,  405  et  404,  comb.  avec  403  et  442. 
Art.  4.  —  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

I.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  cette  tutelle?  405  et  400. 

II.  Sur  la  réquisition  de  qui  le  tuteur  est-il  nommé?  400. 

III.  Règles  de  nomination. 

1°  Composition  et  réunion  du  conseil  de  famille. 

2°  Qui  peut- on  nommer? 

5°  Du  protuteur  :  417.  —  Faut-il  en  conclure  que,  hors 
ce  cas,  le  conseil  puisse  nommer  plusieurs  tuteurs?  Voy.  454. 

4°  Notification  au  tuteur  de  la  nomination  faite  en  son 
absence  :  418  Cod.  civ.;  882  Proc. ,  et  1.  5  mai  I8G2. 
art.  4. 

5°  Recours  contre  la  nomination. 

3 
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g  3.  — Dm  subrogé-tuteur. 

I.  Aperçu  historique. 

II.  Y  a-t-il  un  subrogé-tuteur  en  toute  tutelle?  420  comb. 
avec  159,  318,  etc. 

III.  Nomination  du  subrogé-tuteur  :  420  §  1,  421,  422. 
Voy.  cep.  393,  423  et  426  g  2. 

IV.  Attributions  générales  du  subrogé-tuteur  :  sa  dénomi- 
nation pourrait  induire  en  erreur  :  420  \  2,  424;  add.  470, 
1442,  2157,  2194,  etc. 

Ier  APPENDICE  AUX  PARAGRAPHES  PRÉCÉDENTS.  —  Règles  COH- 

cernant  les  causes  d'excuses,  d'incapacité  et  d'indignité, 
relatives  aux  dkerses  fonctions  du  pouvoir  tutélaire. 
N°  1.  —  Excuses  ou  dispenses. 

Les  régies  relatives  à  ce  point  et  qui  sont  communes  au 
tuteur  et  au  subrogé-tuteur  (420),  concernent  :  1°  l'indica- 
tion des  cas  d'excuses,  basées  tantôt  sur  des  motifs  d'intérêt 
général ,  tantôt  sur  l'intérêt  privé  des  personnes  à  excuser  ; 
2°  le  mode  de  les  prouver  et  de  les  apprécier.  Voy.  427  à  441 
Cod.  civ.;  882,889  Proc. 

K°  2.  —  Incapacités. 

I.  Ceci  regarde  les  tuteurs,  subrogés-tuteurs  et  membres 
du  conseil  de  famille  (442  et  426) . 

II.  Les  incapacités  peuvent  provenir  soit  de  l'état  civil ,  de 
l'âge,  de  l'état  mental,  du  sexe,  soit  de  l'existence  d'un 
grave  procès  entre  le  pupille  et  les  personnes  désignées  par 
la  loi. 

III.  Sanction  de  ces  règles. 

N°  3.  —  Indignités. 

Différence  entre  X  incapacité  et  Y  indignité,  qui  peut  amener 
['exclusion  ou  la  destitution.  —  Ceci  est  aussi  applicable  aux 
subrogés-tuteurs  et  membres  du  conseil  de  famille  (426,  445) . 

I.  Causes  d'indignité. 


—  51  — 

1°  Certaines  condamnations  ont,  de  plein  droit,  ce  ré- 
sultat (445  Cod.  civ.,  54  Pén.)  ;  d'autres  condamnations 
ne  le  produisent  que  par  décision  du  juge  (555,  42,  45  et 
9  Cod.  pén.). 

2°  L'art.  444  permet  encore  d'écarter,  comme  indignes, 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  qu'il  prévoit.  Voy.  cep.  445. 

II.  Formes  à  suivre  pour  faire  exclure  ou  destituer  des 
fonctions  de  tutelle  les  personnes  qui  en  sont  indignes  :  42C>, 
441,  443,  446  à  449  Cod.  civ.  ;  883,  886  et  889  Proc. 

2e  appendice.  De  la  tutelle  des  enfants  des  hospices, 

Voy.  loi  du  15  pluv.  an  XIII;  décret  19  janv.  181  1. 

Section  ii.  —  comment  s'exerce  le  pouvoir  domestique  sous 
le  régime  tutélaire. 

Aperçus  généraux.  —  Quand  commencent  les  obligations 
du  tuteur.  Voy.  418  Cod.  civ.  ;  882  Proc,  mod.  par  la  loi 
du  5  mai  1862,  art.  4  :  —  toutes  les  régies  suivantes  ne  sont 
pas  également  applicables  quand  la  tutelle  appartient  au  père 
ou  à  la  mère. 

§  1.  — Dispositions  préliminaires  que  doit  prendre  !<■ 
tuteur  au  début  de  son  administration. 

I.  Organisation  du  système  de  surveillance  et  de  contrôle 
par  la  nomination  du  subrogé-tuteur  :  421  et  422;  add.  423. 

II.  Constater  l'actif  du  mineur  :  451  Cod.  civ.  ;  observa- 
tions sur  le  §  2  de  l'art.  451  et  945  Proc. 

III.  Mesures  destinées  à  rendre  productifs  les  biens  du 
pupille,  à  éviter  toute  dissipation,  prodigalité  ou  négligence 
du  tuteur,  et  à  empêcher  qu'il  ne  s'enrichisse  aux  dépens  du 
pupille. 

1°  Vente  du  mobilier,  sauf  quelques  exceptions  :  452, 
453  Cod.  civ-;  945  et  suiv.  Proc.  ;  1.  24  mars  1806,  et  déc. 
25  sept.  1815  ;  add.  450  §  2  et  469. 


—  52  — 

2°  Règlement  général  de  la  dépense  et  des  frais  d'admi- 
nistralion  :  454,  arg.  450  g  2. 

3°  De  l'emploi  des  excédants  de  recettes  sur  les  dépenses  : 
455  et  45G. 

3  2.  —  Régime  tulélaire  par  rapport  à  la  personne 
du  pupille. 

Voy.  450  g  1,  108,  574;  voy.  cep.  160,  478,  454  \  1  , 
468  Cod.  civ.  ;  380  Cod.  pén. ,  etc. 

Quand  le  père  ou  la  mère,  encore  vivant,  n'est  pas  tuteur 
i394, 427, 443,  444),  il  faut  concilier  ses  droits  de  puissance 
avec  les  attributions  civiles  du  tuteur  (voy.  108)  et  sa  res- 
ponsabilité (Arg.  454). 

iJ  3.  —  Gestion  tutélaire  quant  aux  biens  du  pupille. 

Aperçus  généraux. 

1°  Rôle  du  tuteur  quant  aux  biens  pupillaires  :  450  g  1 , 
arg.  1570  §  3,  arg.  1989  et  1998. 

2°  Conséquences  de  la  représentation  universelle  du  pu- 
pille par  le  tuteur.  Voy.  cep.  75,  904,  1095,  1098.  Règle  : 
Factura  tutoris,  factura  pupilli. 

3°  Limites  générales  des  pouvoirs  du  tuteur  :  450  §  5  : 
observations  générales  sur  les  rapports  juridiques  qui  peuvent 
exister  entre  le  tuteur  et  son  pupille.  —  Concours  de  la  fa- 
mille et  de  la  justice. 

4°  Division  du  paragraphe. 

Art.  1er.  —  Actes  d'administration  proprement  dits. 

I.  En  quoi  consiste  le  pouvoir  d'administration  du  tu- 
teur. 

II.  Quelques  détails  :  1"  sur  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme 
(1718,  1429  et  1430)  ;  2°  sur  le  recouvrement  des  deniers 
pupillaires,  en  revenus  et  capitaux  (1239),  et  sur  leur  em- 
ploi (453,  456)  ;  5°  sur  les  actes  conservatoires,  etc. 
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Art.  2.  —  Actes  d'aliénation ,  d'obligation  et  d'acquisition. 

Il  faut  successivement  s'occuper  des  actes  juridiques  sui- 
vants : 

I.  Actes  d'aliénation  (il  ne  s'agit  pas  d'aliénation  à  titre 
gratuit). 

4°  Aliénation  des  meubles  corporels  ou  incorporels,  qui 
n'ont  pas  été  vendus  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (452, 
1.  24  mars  1806  ;  décr.  du  25  septembre  -1815),  ou  qui  ont 
été  acquis  postérieurement. 

2°  Aliénation  volontaire  (457  à  459  C.  C,  953  Proc.)  ou 
forcée  des  immeubles  du  mineur  (2206).  —  L.  5  mai  4841, 
art.  4  5  et  25. 

II.  Actes  d'obligation.  Voy.  457,  458. 

III.  Actes  d'acquisition  ordinaire  à  titre  intéressé  ou  à 
titre  gratuit  (463  et  955  G.  C). 

IV.  Acceptation  ou  répudiation  de  successions.  Voy.  401 , 
462.  —  Partage  :  466,  840  C.  C,  966,  etc.  Pr.  —  Renvoi. 

V.  Sanction  de  ces  règles  :  1125, 4305  et  4342. — Renvoi. 
Art.  3. — •  Droits  litigieux  concernant  les  mineurs. 

1°  Le  rôle  du  tuteur  en  justice  est  indiqué  par  l'art.  450  ; 
mais  il  n'est  pas  l'arbitre  exclusif  de  ce  qu'il  convient  toujours 
de  faire  sous  ce  rapport  dans  l'intérêt  du  pupille.  Voy.  464 
et  465  qui  ont  besoin  d'être  complétés. 

2°  Règles  concernant  les  transactions  (467  et  2045)  et 
compromis  (4003,.  1004,  4043  Pr.),  sur  des  matières  pnpil- 
laires. 

Section  iu.  —  fin  de  la  tutelle. 
si.  —  Par  quelles  causes  la  tutelle  prend  /in. 

4°  Considérée  comme  variété  du  pouvoir  domestique,  la 
tutelle  finit  par  la  majorité  (488),  le  décès  ou  l'émancipation 
du  pupille. 

2°  Considérée  dans  les  divers  agents  qui  en  remplissent  les 
fonctions,  la  tutelle  ou  la  subrogée-tutelle  prend  fin,  du  chef 
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(lu  tuteur  ou  du  subrogé-tuteur,  dans  les  cas  et  selon  les  cir- 
constances prévues  par  les  art.  419, 433, 421 ,  425,  426,  427 
et  suiv.,  443  et  444. 

§  2.  —  Conséquences  de  la  cessation  de  la  tutelle. 

I.  Conséquences  générales,  qui  différent  selon  que  la  tutelle 
prend  fin  ex  personâ  pupilli  ou  ex  personâ  tutoris.  — 
Influence  de  la  fin  de  la  tutelle,  sur  la  subrogée-tutelle. 
(Voy.  423  et  425). 

II.  Du  compte  de  tutelle  :  469,  907  §  2,  47b  infrù. 
1°  Qui  doit  rendre  compte  :  469,  394,  395,  419,  724. 
2°  Quand  :  469  comb.  avec  471  :  add.  470. 

3°  A  qui  le  compte  doit  être  rendu  :  divers  cas  à  prévoir. 
Voy.  480. 

4°  Formes  amiables  ou  judiciaires  de  la  reddition  du 
compte  :  473  C.  C,  527  et  suiv.  Proc. 

5°  Ce  qui  doit  figurer  dans  le  compte  :  471  §  2  C.  C,  533  Proc. 

6°  Accord  volontaire  sur  le  compte  :  explication  de  l'ar- 
ticle 472  :  add.  2045. 

7°  Contestations  sur  le  compte  :  473  C.  C,  527  Proc. 

8°  Frais  de  la  reddition  de  compte  :  471  §  1  C.  C. 

9°  Conséquences  des  reliquats  divers  du  compte  :  474, 
2135  C.  C. 

10°  De  la  prescription  entre  tuteur  et  pupille.  Voy.  475  à 
compléter. 

APPENDICE  AU  CHAPITRE  PREMIER. 

Rechercher  jusqu'à  quel  pointles  règles  de  l 'administration 
tutélaire  et  de  ses  suites  sont  applicables  à  X administration 
légale  du  père  pendant  le  mariage  (suprà). 
CHAPITRE  II. 

De   l'Emancipation. 

Aperçus  généraux  et  historiques.  —  Division  du  sujet. 
Section  i.  —  conditions  et  foumes  de  l'émancipation. 
Elles  diffèrent  selon  qu'il  s'agit  de  l'émancipation  expresse 
ou  tacite. 
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§  1.  —  Emancipation  expresse. 

Conditions  et  formes  quand  l'enfant  a  encore  ses  père  et 
mère  ou  l'un  d'eux  :  477. 

II.  Conditions  et  formes  quand  l'enfant  est  sans  père  ni 
mère  vivants  :  478,  479. 

III.  Facultative  pour  ceux  qui  peuvent  la  conférer,  peut-elle 
être  refusée  par  le  mineur? 

IV.  Spécialités  quant  à  l'émancipaticn  des  enfants  des 
hospices  (1.  45  pluv.  an  XIII,  art.  4)  et  quant  à  l'émancipation 
pour  faire  le  commerce  :  2  et  3  Cod.  com.  Renvoi. 

§  2.  —  Emancipation  tacite. 

Voy.  476.  —  C'est  aujourd'hui  le  seul  cas  admis  par  la  loi. 

Section  h.  —  effets  de  l'émancipation. 

§  1.  —  En  quoi  modifie-t-elle  l'organisation  du  pouvoir 
domestique. 

I.  Cessation  de  {'autorité  paternelle  (372,  389,  384)  ou 
du  régime  tutélaire. 

II.  Du  curateur. 

1°  Idée  générale  de  son  rôle  :  arg.  480,  482. 
2"  Par  qui  est-il  nommé  :  480  comb.  avec  2208  et  476  : 
Quid  des  causes  d'incapacité,  excuse  ou  indignité  ? 
ô°  Que  devient  le  conseil  de  famille?  arg.  483,  484. 

§  2.  —  Capacité  du  mineur  émancipé. 

Art.  1er.  —  Droits  du  mineur  quant  à  sa  personne. 

Voy.  371,  572,  108,  374,  377,  etc.  ;  voy.  cep.  148  à  160. 

Art.  2.  —  Droits  du  mineur  émancipé  par  rapport   à  ses  biens. 

Distinguer  les  actes  que  le  mineur  peut  faire  seul,  de  ceux 
qui  ne  sont  valables  qu'avec  l'assistance  du  curateur,  ou 
môme  pour  lesquels  le  mineur  reste  assimilé  aux  mineurs 
non  émancipés. 
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ya  1.  —  Actex  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul. 

Yoy.  481  et  484  §  2. 

\ "  ■.'•  —  Actes  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  est  nécessaire, 
mais  suffisante. 

I.  Yoy.  480,  arg.  à  c.  1718,  481  et  482,  840,  955,  la 
loi  24  mars  1806,  art.  2  et  le  décret  du  25  sept.  1813. 

II.  Quid  s'il  y  a  désaccord  entre  le  curateur  et  le  mineur? 

III.  Responsabilité  du  curateur  :  1147,  1382  et  1585  : 

482. 

N°  3.  —  Actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  est  assimilé  au 
mineur  non  émancipé. 

483,  4S7,  484  §  1,  461,  4G7,  838,  840,  905,  904,  1095, 
1509,  1598,  2126  C.  civ.,  2  et  6  com. 

Section  ni.  —  comment  cesse  l'état  de  mineiu  émancipé 
et  ses  suites. 

I.  Cessation  de  l'émancipation  expresse. 
1°  Voy.  488. 

2°  Du  retrait  de  l'émancipation. 

En  quels  cas  peut-il  avoir  lieu  ?  485  n'est  pas  limitatif. 

Formes  du  retrait  :  485  à  rectifier. 

Effets  du  retrait  :  486. 

II.  Cessation  de  l'émancipation  tacite. 
Comparaison  avec  le  cas  précédent. 

TITRE  XI. 

DE    LA   MAJORITÉ,    DE   L'INTERDICTION"   ET    DU   CONSEIL   JUDICIAIRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  majorité. 

Cette  matière  n'exige  que  quelques  courtes  notions.  Yoy. 
488.  Yoy.  cep.  148  et  545. 

CHAPITRE  II. 

Ses    aliénés. 

Division  de  la  matière. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DES   ALIÉNÉS   INTERDITS. 

L'interdiction  dont  il  s'agit  ici  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  Y  interdiction  légale,  que  prononce  l'art.  29  cod.  pén.  et 
qui  a  déjà  été  vue  :  elle  est  une  mesure  toute  de  famille  et  de 
protection.  —  Principes  généraux.  —  Division  en  quatre 
sections. 

Section  i.  —  qui  peut  être  interdit. 

Explication  détaillée  de  l'art.  489. 

Section  ii.  —  qui  peut  provoquer  l'interdiction. 

1°  Quels  sont  les  membres  de  la  famille  qui  peuvent  agir  : 
490. 

2°  Rôle  du  ministère  public  en  cette  matière  :  49 1 . 

5°  Peut-on  provoquer  sa  propre  interdiction  ? 

Section  m.  —  procédure  en  interdiction. 

C'est  Y  autorité  judiciaire  qui  prononce  l'interdiction  :  492. 

ï.  Tribunal  compétent  :  492  cod.  civ.,  59  Proc. 

11.  Mesures  d'instruction.  —  493  cod.  civ.,  890  proc, 
515  cod.  civ.  —892  pr.  —495  cod.  civ.,  893  proc.  —  496 
cod.  civ.  —  502  pr.  —  497,  498,  499  ;  500;  —  régi.  50 
mars  1808,  art.  22.  —  501.  — Tarif  civil,  du  1G  fév.  I807, 
art.  92  §§  29  et  54  et  art.  175.  —  l.  25  ventôse  an  XL 
art.  18  in  fin. 

Section  iv.  —  effets  de  l'interdiction. 

L'interdit  devient  incapable  Û'ex&rcer  ses  droits  civils  el 
tombe  en  tutelle.  —  Voy.  502  §  1,  505  cod.  civ.,  895  proc. 

§  1.  —  Incapacité  cicile  des  interdits. 

1°  Explication  détaillée  de  l'art.  502  §  2,  comb.  avec  1552 
et  1125.  —  Renvoi. 

2°  L'art.  502  §  2  est-il  applicable  au  mariage  ?  14G,  489 
et  1552  à  comb.;  quant  à  la  validité  du  testament  de  l'interdit, 
renvoi  à  l'art.  901 . 
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5°  L'incapacité  civile  de  l'interdit  réagit-elle  sur  les  actes 
faits  par  lui  avant  son  interdiction  ?  Qmd  selon  qu'ils 
ont  eu  lieu  avant  ou  pendant  {'instance  en  interdiction  ?  — 
Voy.  305. 

|  2.  —  De  la  tutelle  des  interdits. 

L'art.  509  doit  être  entendu  avec  une  certaine  réserve  : 
s'il  y  a  quelque  ressemblance  entre  la  tutelle  des  interdits  et 
celle  des  mineurs,  ['identité n'est  pourtant  pas  complète. 

1°  Éléments  du  pouvoir  tutélaire  :  505,  507  ;  —  variétés 
de  tuteurs  et  modes  de  délation  de  la  tutelle  :  506,  507  C.  civ., 
895  proc. 

2°  Causes  d'excuses,  d'incapacité  ou  d'indignité  et  règles 
de  remplacement  :  506,  507  comp.  à  442  1°  et  3°. 

5°  Pouvoirs  du  tuteur  et  règles  d'administration  :  510, 
511,507  m /m.  222. 

4°  Durée  spéciale  de  la  tutelle  des  interdits,  508. 

Section  v.  —  cessation  de  l'interdiction. 

Voy.  512  cod.  civ.  à  rectifier.  —  Voy.  aussi  896  proc.  — 
469  et  suiv.  cod.  civ. 

APPENDICE   A   LA   PKEMIÈRE   PARTIE. 

Comparaison  sommaire  entre  l'interdiction  judiciaire,  dont 
il  vient  d'être  question,  et  l'interdiction  légale  (29  pén.). 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  ALIÉNÉS   NON   INTERDITS. 

I.  Situation  civile  de  ceux  des  aliénés  qui  sont  renfermés 
dans  un  asile,  destiné  à  leur  traitement  (art.  51  à  39  de  la 
loi  du  50  juin  1838). 

1«  Régime  de  protection  des  aliénés  séquestrés. 

2°  Incapacité  civile  de  l'aliéné  séquestré. 

IL  Quant  aux  autres  aliénés  non  interdits,  leurs  actes  sont 
régis  par  les  principes  du  droit  commun,  relatifs  à  la  capacité 
o[  au  consentement  des  parties  dans  les  actes  (1125,  110**, 
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1315,  etc.).  —  Mais  l'art.  504  pose  une  fin  de  non-rececoir 
contre  les  actions  en  nullité  intentées,  après  le  décès  des 
aliénés,  au  moins  au  sujet  d'actes  faits  à  titre  intéressé. 

CHAPITRE  III. 

Du  conseil  judiciaire. 

Section  i.  —  du  conseil  donné  aux  prodigues. 

I.  Ce  qu'on  entend  par  prodigues  :  —  historique  du  sujet, 

—  esprit  du  code  civil  :  —  515. 

II.  Qui  peut  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
au  prodigue  ?  514  comb.  avec  490  et  491  :  observation  sur 
ce  dernier  article. 

III.  Forme  à  suivre,  514,  515  cod.  civ.,  85,  897  proc.  — 
Jugement,  502  g  1. 

IV.  Situation  légale  du  prodigue  auquel  un  conseil  judiciaire 
a  été  donné  :  513,  502,  1125,  1582  et  1585:  — comparaison 
avec  la  situation  du  mineur  émancipé. 

V.  Fin  de  ce  régime,  514  g  ult.  et  515. 

Section  ii.  —  du  conseil  donné   au  faible  d'esprit. 

Explication  de  l'art.  499  qui  est  ici  parfaitement  applicable. 

—  Quid  de  l'art.  503  ? 

APPENDICE   AU   LIVRE   Ier   DU   CODE   CIVIL. 

Aperçu  élémentaire  des  dispositions  du  tit.  IV,  des  Absents, 
qui  rentrent  dans  le  cours  de  première  année. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Rappel  du  sens  légal  du  mot  absent.  —  Historique  du 
sujet.  —  Principes  généraux  du  code  civil  sur  cette  matière. 

—  Division  en  quatre  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  présomption  d'absence. 

Il  n'est  pas  encore  pris  de  mesures  générales  concernant 
le  patrimoine  du  présumé  absent  ;  on  pourvoit  seulement  aux 
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nécessités  du  moment  :  art.  11 2  à  114  :  add.  122  cod.  ci?., 
860  proc. 

CHAPITRE  II. 

De  la  déclaration  d'absence. 

La  présomption  de  mort  du  présumé  absent  prend  de  la 
consistance  :  il  faut  un  régime  d'ensemble  concernant  son 
patrimoine. 

Section  t.  —  de  la  déclaration  d'absence  en  elle-même. 

I.  Quand  peut-elle  avoir  lieu  ?  115,  121  et  122. 

II.  Qui  peut  la  provoquer. 

III.  Formes  à  suivre  :  115  à  119. 

Section  ii.  —  effets  de  la  déclaration  d'absence. 

Ceci  ne  regarde  que  le  patrimoine  tel  que  l'a  laissé  l'absent 
à  son  départ  (arg.  126).  Or,  les  mesures  sont  diverses  et  ont 
plus  ou  moins  de  portée,  selon  qu'on  se  tronve  aussi  plus  ou 
moins  rapproché  de  l'époque  de  la  disparition. 

§  1  •  —  Période  des  mesures  provisoires,  dite  période  de 
/'envoi  en  possession  provisoire. 

I.  Mesures  prises  à  ce  moment  :  120,  121,  123,  124, 
140  code  civ.,  8G0  proc. 

II.  Conditions  et  effets  de  ces  mesures  :  134,  12a,  128, 
120,  125,  124,  126,  etc. 

III.  Quel  effet  produit  la  preuve  de  l'existence  de  l'absent 
ou  de  son  décès  :  130,  131,  127. 

§  2.  —  Période  dite  d'envoi  en  possession  définitive. 

I.  Quand  commence  cette  période  :  129. 

II.  Qu'y  a-t-il  à  faire  ?  129. 

III.  En  quel  sens  l'envoi  en  possession  est-il  définitif? 
Quid  si  l'absent  reparait  ?  132. 

IV.  Quel  effet  produit  la  preuve  de  la  mort  de  l'absent  à 
une  autre  époque  que  sa  disparition  ou  que  ses  dernières  nou- 
velles? 130  et  1 33. 
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CHAPITRE  III. 

Régies  communes  à  la  présomption  et  à  la  déclaration 
d'absence. 

I.  Quant  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'absent 
ou  au  présumé  absent  depuis  sa  disparition  :  voy.  435  à  138. 

IL  Quant  au  mariage  de  l'absent,  ainsi  qu'à  la  légitimité 
des  enfants  que  peut  avoir  l'épouse  de  l'absent  :  voy.  139  et 
147,  140,  512  §§  1  et  2. 

III.  Quant  à  la  surveillance  des  enfants  mineurs,  dont  les 
parents  sont  présumés  ou  déclarés  absents  :  voy.  141,  142, 
143  et  402. 

CHAPITRE  IV. 

Règles  spéciales  aux  militaires  absents  en  cas 
de  guerre. 

Voy.  L.  du  11  ventôse  et  du  16  fructidor  an  II,  qu'il  faut 
concilier  avec  les  dispositions  du  Code  civil  ;  les  lois  des  6  bru- 
maire an  V,  21  octobre  1814  et  13  janvier  1817  avaient  un 
caractère  transitoire  qui  les  rend  actuellement  inapplicables. 

LBVRË  81. 

DES  BIENS,  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  DES  DIFFÉRENTES 
MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

APERÇUS  GÉNÉRAUX  ET  PRÉLIMINAIRES. 

I.  Sens  légal  du  mot  biens. 

IL  Notions  détaillées  sur  les  divers  droits  que  l'homme 
peut  avoir  sur  les  biens  :  complément  des  aperçus  donnés,  au 
commencement  du  Cours,  sur  la  distinction  capitale  et  tra- 
ditionnelle des  droits  réels  et  des  droits  de  créance  Ompro- 
prement  appelés  personnels).  Jus  in  re,  jus  ad  rem.  Nature 
et  portée  diverse  de  ces  droits  ;  moyen  de  les  reconnaître  ; 
actions  qui  les  protègent. 

III.  Complément  des  notions  déjà  données  sur  le  patri- 
moine. 

IV.  Division  de  la  matière  du  2e  livre  en  deux  parties. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 
(Corresp.  au  titre  1er,  livre  II  du  Code). 

Utilité  de  cette  distinction. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  biens  considérés  en  eux-mêmes. 

1°  Choses  corporelles  et  incorporelles  (droits). 

2°  Meubles  et  immeubles  :  51  G. 

5°  Choses  fongibles  et  non  fongibles  :  587,  4291,  1890, 
1902,  etc. 

4°  lies  singulœ,  universitates  (facti  tel  juris)  :  1502 , 
1875. 

Le  Code  ne  réglemente  spécialement  que  la  2e  subdivision, 
en  meubles  et  immeubles. 

Section  i.  —  des  immeubles. 

Il  y  a  irais  et  même  quatre  espèces  d'immeubles  .-  517. 

§  1.  —  Des  immeubles  par  nature. 

Voy.  518,  519,  520,  521,  523. 

§2.  —  Des  immeubles  par  destination. 

1°  Notion:  arg.  524  g  1,  525  g  1. 

2°  Application  de  cette  notion  à  des  objets  servant  à  une 
exploitation,  soit  agricole  (522,  524  §§1  à  11  exclus.),  soit 
industrielle  (524  §11). 

3°  Application  aux  accessoires  indéfiniment  attachés  à  un 
immeuble  par  le  propriétaire  :  524  in  fin.  et  525. 

§3.  —  Des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Voy.  526  :  observation  quant  au  droit  de  propriété. 

|  4.  —  Des  immeubles  par  déclaration. 

Notion  de  cette  espèce  d'immeubles  ;  renvoi  pour  les  appli- 
cations. 
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Observation  générale  sur  la  Section  première. 
Utilité  de  distinguer  les  diverses  espèces  d'immeubles. 

Section  h.  —  des  meubles. 
Il  y  a  deux  espèces  de  meubles  :  voy.  527. 

§  1.  —  Meubles  par  nature  oit  corporels. 
Voy.  528,  531,  rappr.  de  519  et  532. 

§  2.  —  Meubles  par  la  détermination  de  la  loi 
ou  incorporels. 
Art.  1er.  —  Droits  réels  mobiliers. 
Voy.  arg.  à  contr.  de  526. 

Art.  2.  —  Droits  de  créance  mobiliers. 
1°  Droits  de  créance  ayant  pour  objet  des  meubles  par 
nature,  spécialement  de  l'argent,  et  actions  destinées  à  pro- 
téger ces  droits  :  529. 

Il  n'importe  point  que  le  capital  des  créances  soit  dû  à 
terme  ou  non,  nonobst.  529  :  l'exigibilité  dont  parle  cet 
article  fait  opposition  à  X 'inexigibilité  du  capital  d'un  droit  de 
rente;  —  intérêts;  —  arrérages. 

2°  Il  est  utile  d'étudier  spécialement  deux  variétés  de 
créances  mobilières. 

N°  1.  Actions  ou  intérêts  dans  des  compagnies  de  finances, 
commerce  ou  industrie. 

I.  De  quoi  il  s'agit  ici. 

II.  Sens  spécial  des  mots  actions  et  intérêts. 

III.  Explication  de  l'art.  529,  1er  alin.  in  fine. 

IV.  Immobilisation  permise  de  certaines  actions  de  com- 
pagnies, au  moyen  de  déclarations  réglées  par  la  loi  :  voy. 
décret  16  janvier  1808,  art.  7;  décret  du  10  mars  1810; 
immeubles  par  déclaration,  suprà. 

N°  2.  —  Des  rentes. 

Complication  du  sujet  :  utilité  de  notions  historiques.        j 
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I.  Notion  de  la  rente  ou  mieux  du  droit  de  renie  :  obser- 
vations terminologiques.  —  Diverses  espèces  de  rentes. 

II.  Caractère  mobilier  des  rentes  :  529  §  2. 

1°  Explications  historiques  :  rentes  foncières  ou  réservées, 
et  rentes  constituées. 

2°  Immobilisation  des  rentes  sur  l'Etat,  par  une  déclara- 
tion spéciale  :  voy.  ord.  2 avril  1817.  art.  6  :  ne  pas  exagérer 
la  portée  de  l'art.  46  de  la  loi  du  2  juillet  1802. 

III.  Du  rachat  des  renies  : 
1°  Ce  que  c'est. 

2°  Ancien  droit  et  législation  transitoire  sur  ce  point. 
3°  Code  civil  :  530  et  1911  ;  add.  1979. 
4°  Conditions  du  rachat:  550,  '1911.  Quid  des  bases  de 
rachat  fixées  par  la  loi  du  29  décembre  1790,  tit.  III? 

Art.  3.  —  Divers  autres  droits  mobiliers. 

Les  offices  ministériels,  les  droits  de  propriété  littéraire 
et  artistique  ou  industrielle,  etc.  ;  renvoi. 

APPENDICE     A    LA    SECTION    H. 

Appréciation  et  applications  des  définitions  contenues  aux 
art.  553  et  suiv. 

CHAPITRE  II. 

Des  biens  considérés  dans  leurs   rapports  avec  ceux  qui   les 
possèdent. 

I.  Choses  susceptibles  ou  non  d'appropriation  individuelle 
(714),  les  premières  appartenant  ou  non  à  des  particuliers 
(537). 

II.  Quoique  ce  soit  surtout  des  biens  des  particuliers  dont 
s'occupe  le  droil  civil,  cela  n'exclut  pas  entièrement  son 
application  aux  biens  des  personnes  morales  publiques,  telles 
que  l'Etat ,  les  départements,  les  communes  et  à  ceux  des 
établissements  d'utilité  publique. 

Notion  de  la  tutelle  administrante. 

III.  Distinction  du  domaine  public  et  du  domaine  privé de 
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l'Etat,  des  départements  et  des  communes  :  2226,  2227. 
1128,  557. 
I0' Biens  de  l'Etat  ou  de  la  Nation.  —  Domaine  national. 

—  Observation  terminologique. 

Domaine  public  de  l'Etat  :  voy.  558  à  rectifier  et  à  com- 
pléter et  541 . 

Domaine  privé  de  l'Etat  :  713  rectifiant  559,  560,  décr. 
16  septembre  1807. 

2°  Biens  communaux  (542  et  lois  du  18  juillet  1837, 
art.  38,  et  du  2't  juillet  1867)  et  départementaux  (décret 
9  avril  1811,  1.  10  mai  1838, 1.  18  juillet  1866). 

Domaine  public  et  domaine  privé,  communal  ou  départe- 
mental. 

IV.  Biens  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
légalement  reconnus  (-537). 

Ces  établissements  peuvent-ils  avoir  un  domaine  public'' 

DEUXIÈME  PARTIE. 

PRINCIPAUX    DROITS    RÉELS   QUO\    PEUT   .UOIR   SUR    LES    BIENS. 

Aperçus  généraux. 

I.  Le  droit  réel  par  excellence  est  le  droit  de  propriété. 
Éléments  dont  il  se  compose  :  544.  —  Pleine  propriété, 

nue-propriété. 

II.  Courtes  notions  sur  la  décomposition  féodale  de  la 
propriété. 

III.  Notions  sur  la  simple  jyossession  d'une  chose,  sans  en 
êtréje  propriétaire,  soit  qu'elle  procède  d'une  concession  de 
celui-ci  (578,  1708  et  suiv.,  1875,  etc.  ;  voy.  2256),  soit 
qu'elle  s'exerce  sans  volonté. 

Diven3  effets  juridiques  de  la  simple  possession,  selon 
qu'elle  a  lieu  ou  non  a?ec  Yanimus  rem  sibi  habendi  et 
qu'elle  est  ou  non  de  bonne  foi  :  349,  2279, 2262,  2265,  etc. 

—  Renvoi. 

IV.  Courtes  notions  sur  le  droit  de  rétention,  réclamé  par 
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celui  qui  serait  créancier  du  propriétaire  d'une  chose,  à 
l'occasion  de  cette  chose  qu'il  détient  :  —  voy.  867,  1948, 
1675,  etc.  —  Renvoi  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques. 
V.  Division  du  sujet. 

CHAPITRE  PREMIER. 

(Correspondant  au  tit.  II). 
Se  la  propriété. 

I.  Notion  spéciale  de  ce  droit  :  544. 

II.  Limites  du  pouvoir  du  législateur  sur  ce  droit  et  sur 
son  exercice. 

III.  Sollicitude  spéciale  du  Code  civil  pour  la  propriété 
immobilière. 

IV.  Division  du  chapitre  en  deux  sections. 

Section  t.  —  de  la  propriété  des  immeubles. 
Il  faut  voir  les  droits  du  propriétaire  soit  sur  la  chose  elle- 
même  et  ses  produits,  soit  sur  ce  qui  s'unit  ou  s'incorpore 
à  elle. 

§  1 .  —  Droits  du  propriétaire  sur  la  chose  elle-même  et 
sur  ses  produits. 
D'après  l'art.  544,  il  faut  examiner  successivement  d'abord, 
ces  droits  en  eux-mêmes,  et  puis,  les  restrictions  dont  ils 
sont  susceptibles. 

Art.  1.  —  Droits  du  propriétaire  en  eux-mêmes. 

I.  Usage  de  la  chose. 

II.  Jouissance  de  la  chose  :  544.  —  Diverses  espèces  de 
fruits  :  547,  583,  585.  Voy.  548  ;  voy.  aussi  les  art.  585 
et  58G. 

III.  Droit  de  disposer  de  la  chose  :  544. 

IV.  Durée  illimitée  du  droit  de  propriété.  Voy.  cep.  2262 
et  2265. 

V.  Son  caractère  exclusif;  voy.  cependant  quelques  notions 
sur  la  co-propriété  ei\,i?idirision.  —  Du  droit  de  clôture  : 
647  et  648. 
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De  la  transmission  héréditaire  du  droit  de  propriété. 
VI.  Droit  sur  les  dépendances  de  la  chose  :  552.  — 
Droit  de  superficie. 

APPENDICE  A    L'ARTICLE    1er. 

Notions  générales  sur  les  risques  de  la  chose  :  1302,  1245. 
Art.  2.  —  Restrictions  des  droits  du  propriétaire . 
N'  1    —  Première  classe  de  restrictions   atteignant  le   droit  de 
propriété  en  général. 

I.  Restrictions  dans  Y  intérêt  public. 

Voy.  545,  1.  5  mai  1841  ;  —  050  §  I  ;  —  552  in  fin.  — 
L.  20  avril  1810  raod.  par  la  loi  du  9  mai  1806,  —  454 
Pén.,  etc. 

II.  Restrictions  pour  Yutilité  respective  des  propriétaires. 
Voy.  051,  652.  Renvoi.  — Prohibition  de  toute  entreprise 

dommageable  :  1382,  etc. 

III.  Restrictions  arbitraires  et  par  la  volonté  de  l'homme. 
Voy.  057,  080  et  suiv.,  1554  et  suiv.,  etc.  —  Renvois. 

Jf*  2.  —  Deuxième  classe  de  restrictions,  portant  sur  le  dkoit 

AUX   FRUITS. 

I.  Voy,  384,  579,  750,  etc.  —  Renvois. 

II.  Voy.  l'attribution  des  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi. 
1°  Art.  549.  —  Inst.  de  divis.  rer.  §  35. 

2°  Qui  peut-on  considérer  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
en  cette  matière?  550  §  1 . 

3°  Ses  droits  :  549  g  1,  550  §  2. 

4°  Position  du  possesseur  de  mauvaise  foi  :  549  §  2;  11.  33 
If.  derei  vind.  et  22  Cod.  eod.  :  129  et  524  Proc. 

§  2.  —  Droits  du  propriétaire  sur  ce  qui  s'unit  du 
s'incorpore  à  la  chose  (accession). 

Voy.  551 .  —  Diverses  espèces  d'accession. 
Art.  1.  —  Accession  naturelle. 

Sauf  le  cas  de  l'art.  504,  les  règles  sur  ce  point  sont  rela- 
tives à  l'accession  provenant  du  mouvement  des  eaux. 
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I.  AHuvion  et  retraite  insensible  des  eaux  :  51)6,  557  et 
558  ;  Inst.,  §  20  de  div.  rer. 

II.  Cas  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient  vis  flu- 
minis  ou  avulsion  :  —  Instit.  \  21  de  dix.  rer.  Voy.  559  : 
bien  apprécier  la  prise  de  possession  dont  il  parle. 

III.  Iles  et  Ilots  :  560,  561  et  562;  §22  Inst.  de  div. 
rer.,  1.  56  ff.  de  adq.  rer.  dom. 

IV.  Changement  de  lit  d'un  cours  d'eau  :  565  ;  §  25  Inst. 
de  div.  rer. 

Appendice  aux  règles  précédentes  sur  les  eaux. 

De  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Grave  controverse  :  corab.  714,  644  et  suiv.  561,  558, 
560,  565. 

Art.  2.  —  Acêession  artificielle. 

Présomption  établie  par  l'art.  555. 

1re  Hypothèse.  —  Travaux  faits  sur  le  terrain  d'aulrui. 

I.  Travaux  extrinsèques  et  formant  un  accessoire  nouveau 
et  distinct  :  voy.  l'art.  555,  qui  distingue  selon  que  l'auteur 
des  travaux  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

II.  Travaux  constituant  des  réparations,  plutôt  que  créant 
un  accessoire  nouveau.  — Du  remboursement  des  impenses 
qu'ils  ont  occasionnées  :  diverses  espèces  d'impenses  :  d'en- 
tretien, nécessaires,  utiles,  voluptuaires  ou  d'agrément. 
—  Frag.  d'Ulpien,  tit.  VI,  '$,  14  à  47  ;  L.  79,  ff.  de  verb. 
signif. 

III.  Le  droit  de  rétention  est-il  admis  en  cette  matière  ? 
Voy.,  à  cet  égard,  Inst.  %  50  de  die.  rer. 

2e  Hypothèse. —  Travaux  faits  par  le  propriétaire  sur  son 
fonds  avec  les  matériaux  d'autrui. 

Voy.  554  comp.  à  555  ;  voy.  1582  cod.  civ. ,  579  et  suiv. 
code  pén. 

Section  ii.  —  de  la  propriété  mobilière. 

Le  code  civil  laisse  à  désirer  sur  cette  matière. 
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I.  Droits  du  propriétaire  sur  la  chose  mobilière  elle-même 
et  sur  ses  fruits.  544,  547,  585  §  4  in  fin.,  584  §  1  in  fin., 
2279,  2280. 

II.  Droits  du  propriétaire  sur  les  résultats  de  Y  accession, 
appliquée  aux  choses  mobilières  :  565  à  577. 

III.  Quelques  détails  sommaires  sur  l'étendue  des  droits  de 
propriété  littéraire,  artistique  (I.  du49juil.  1795,  art.  4 
et  2;  décr.  du  5févr.  1810,  art.  59  et 40;  1.  du  5  août  1844; 
décr.  du  28  mars  1852;  1.  du  8  avril  1854;  I.  du  4  4  juil. 
1866),  industrielle  (\.  du  5  juil.  4844,  1.  du  51  mai  4856 
et  1.  du  25  juin  4857)  et  sur  ceux  des  officiers  ministériels 
sur  leur  office  (1.  du  28  avril  1816,  art.  91). 

APPENDICE  AU  CHAPITRE  PREMIER. 

Notions  générales  sur  Y  action  en  revendication. 
4°  Ce  que  c'est.  —  A  qui  cette  action  appartient. 
2°  Ce  que  doit  prouver  le  revendiquant. 
5°  Étendue  de  l'action  en  revendication. 
4°  Répétitions    éventuelles  du  défendeur  contre  le  pro- 
priétaire. 

CHAPITRE  II. 

23e  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation. 

Aperçu  général  sur  la  matière  de  ce  chapitre  :  —  ces 
droits,  quoique  réels,  sont  souvent  appelés  servitudes  person- 
nelles : —  en  quel  sens?  —  La  matière  se  divise  en  deux 
parties. 

4re  Partie.  —  De  l'usufruit. 

Section  i.  —  notion  spéciale  de  l'usufruit  et  suk  quelles  choses 
il  peut  porter. 

I.  Notion  de  l'usufruit  :  578. 
4°  Usufruit  causal  :  —  Renvoi. 

2»  Usufruit  formel  :  —  rappel  de  la  notion  de  la  nue- 
propriété. 

3°  Explication  spéciale  de  l'art.  578. 
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4°  L'usufruit  est  distinct  de  son  émolument  :  1568,  526, 
893,2118,  2204,  etc. 

5o  Caractère  temporaire  de  l'usufruit. 

II.  Choses  susceptibles  d'usufruit. 

Voy.  581,  589  comp.  à  578  in  fin.  ;  —  du  quasi-usufruit, 
art.  587. 

Section  ii    —  comment  s'établit  l'usufruit. 

I.  Voy.  art.  579. 

1°  Usufruit  légal  :  voy.  754.  Observations  spéciales  à 
la  jouissance  paternelle  (38i)  et  aux  droits  du  mari  sur  les 
revenus  de  sa  femme,  sous  quelques  régimes  matrimoniaux 
(1530,  1549,  etc.). 

2°  Usufruit  établi  par  la  volonté  de  l'homme.  —  Diverses 
variétés  de  dispositions  à  cet  égard  (898,  601,  580  ;  add.  L. 
23  mars  1855,  art.  1er)  :  —  des  usufruits  successifs. 

II.  Usufruit  établi  par  prescription  :  2228,  2262,  2265. 

Section  ni.  —  droits  et  obligations  qui  se  rattachent  a 
l'existence  d'un  droit  d'usufruit. 

.Observations  générales  à  ce  sujet.  Voy.  599  §  1  et  621 .  — 
Division  de  la  section. 

|  2.  —  Règles  concernant  les  droits  de  jouissance 
de  l'usufruitier. 

Ce  g  se  subdivise  en  trois  articles. 

Art.  1er.  —  Emolument  de  l'usufruitier. 

Quand  le  titre  constitutif  s'explique  à  cet  égard,  on  s'y  con- 
forme, pourvu  qu'il  ne  fasse  point  dépasser  les  limites  résul- 
tant de  la  nature  même  du  droit  d'usufruit;  dans  le  cas 
contraire,  ou  en  l'absence  de  titre,  la  loi  y  supplée  et  régie 
différemment  les  droits  de  l'usufruitier  proprement  dit  et 
ceux  du  quasi-usufruitier. 

N°  1  — Droits  de  l'usufruitier  proprement  dit. 

I.  Droit  de  détenir  la  chose  :  600  in  pr. ,  599  g  1,  597, 
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I.  9  §  4,  ff.  de  usuf.  596,  rapp.  de  556,  557,  561,  562, 
563,  etc. 

II.  Usage  de  la  chose. 

III.  Acquisition  des  fruits.  —  De  quels  fruits?  582,  585 
et  584  :  voy.  598  in  fin.  —  Rappel  et  explication  des  articles 
585  et  586.  —  Arg.  590. 

IV.  Détails  sur  quelques  cas  particuliers. 
Usufruit  d'une  rente  viagère  :  588. 

Usufruit  de  choses  susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage  : 
589. 

Usufruit  de  bois,  forêts,  pépinières  :  590  à  593. 

Usufruit  des  arbres  fruitiers  :  594. 

Usufruit  des  mines  et  carrières  :  598  et  loi  du  21  avril 
1810,  art.  arg.  7,  20,21. 

N°  2.  — Droits  du  quasi-usufruitier. 

Voy.  l'art.  587;  la  fin  de  cet  article  prête  à  équivoque  : 
renvoi.  —  Inst.  §  2  de  usufr. 

Art.  2.  —  Des  droits    de    disposition  de   l'usufruitier   sur  son 
usufruit. 

Voy.  595,  1429   et  1450,   1568  et  588  comb.,  2118  et 

2204. 

Art.  3.  —  Des  actions  relatives  à  l'usufruit. 

Voy.  613,  599,  1382. 

g  2.  —  Des  obligations  et  charges  de  l'usufruitier. 
Aperçus  généraux  du  sujet. 

Art.  1er.  —  De  la  conservation  de  la  chose. 

Voy.  1136  et  1157,  614,  1768  :  Voy.  cep.  587. 

Art.  2.  —  Des  réparations   «  faire  à  la  chose   sujette  au  droit 
d'usufruit. 

I.  Distinction  entre  les  grosses  réparations  et  les  répara- 
tions d'entretien.  Voy.  606. 

il.  Obligations  de  l'usufruitier  à  cet  égard  :  605  §  1 . 
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III.  Le  ^-propriétaire  est-il  tenu  à  quelque  chose  sous  ce 
rapport?  605  §2. 

IV.  Explications  de  l'art.  607. 

Art.  3.  — Charges  des  biens  qui  incombent  à  l'usufruitier. 
Voy.  608  et  609.  —  Renvoi  des  art.  610  à  612. 

Art.  4.  —  Obligations  de  rendre  la  chose. 
Voy.  578  et  587,  1502,  etc. 

\  5.  —  Mesures   de  précaution   imposées  à  l'usufruitier 
et  au  quasi-usu fruitier. 

I.  Inventaire  des  meubles  et  état  des  immeubles  :  600. 
Sanction  de  cette  obligation.  —  L'usufruitier  peut-il  en 

être  dispensé? 

II.  Caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  :  601,  2011, 
2018,  2019  et  2020, 

Sanction  de  cette  obligation  :  604  ;  —  en  cas  d'impossibilité 
de  fournir  la  caution  :  voy.  602  et  603.  —  Dispenses  de 
fournir  caution  :  601,  1559. 

Section  iv.  — comment  l'usufruit  prend  fin  et  ce  qui  en  résulte. 

•J  §  1 .  —  Camuses  de  cessation. 

L'usufruit  peut  cesser  par  un  grand  nombre  de  causes 
indiquées  dans  les  art.  617  et  suiv. 

Détails  à  ce  sujet  : 

1°  De  l'intransmissibilité  de  l'usufruit  :  617  1°  mod.  par 
la  loi  du  51  mai  1854,  619. 

2°  De  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'usu- 
fruit :  617  2°;  voy.  620. 

5»  De  la  réunion  sur  la  même  tête  des  droits  d'usufruitier 
et  de  propriétaire  :  617  3°. 

4°  De  la  renonciation  de  l'usufruitier  :  voy.  621  in  fin.  et 
622. 

5°  Du  non-usage  trentenaire  :  617  4°.  —  Renvoi  aux  art. 
2264  et  2265. 
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6°  De  la  perte  de  la  chose  sujette  à  l'usufruit  :  617  5°  : 
add.  622  et  624. 
7°  De  l'abus  de  jouissance  :  618. 

§  2.  —  Conséquences  de  la  cessation  de  l'usufruit. 

1°  Restitution  de  la  chose  :  578. 

2°  Règlement  de  quelques  difficultés  à  cet  égard. 

Voy.  585  et  586  ;  —  587  et  589  ;  —  615  et  616;  — 
599  §g  2  et  3. 

2e  Division.  —  De  Vusage  et  de  Vhahitalion. 

I.  Notion  de  ces  droits  :  620,  631,  11.  12  §  1,  15  ff.  de 
usu  et  hab.  §§  \,  2  et  3,  Inst.  h.  t. 

II.  Comment  ils  s'établissent  :  625.  Voy.  1465  et  1570. 
—  Renvoi. 

III.  Etendue  de  l'émolument  qu'ils  procurent  :  628,  629 
à  634. 

IV.  Garanties  imposées  en  faveur  du  propriétaire  :  626. 

V.  Obligations  et  charges  de  l'usager  ou  de  celui  qui  a  un 
droit  d'habitation  :  627,  655. 

VI.  Extinction  de  l'usage  et  de  l'habitation  :  525;  voyez 
cep.  618,  619  et  622. 

APPENDICE  AU   CHAPITRE   II 

Droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  :  646.  —  Renvoi  au 
Code  forestier. 

CHAPITRE  III. 

Ses  servitudes  ou   services  fonciers. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 

I.  Des  rapports  de  voisinage  en  général. 

II.  Res  sua  nemini  servit  :  L.  5  ff.  si  usuf.  pet.  ;  L.  26 
ff.  de  serv.  prœs.  urb.  —  Préciser  l'objet  spécial  de  ce 
chapitre. 

III.  Notion  générale  des  servitudes,  quelle  que  soit  leur 
origine  :  637. 
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Détails  à  ce  sujet  : 

1°  La  servitude  est  un  rapport  purement  foncier  entre  les 
immeubles  :  L.  S  pr.  ff.  de  servit.  :  684,  697  in  pr.,  701 
in  pr.  :  L.  6  §  2,  ff.  çuem.  serv.  amit.  ;  L.  86,  ff.  deterb. 
sing.  526  2°  comb.  avec  à  contr.  de  2118  et  2204. 

2°  La  servitude  consiste  in  patiendo  :  L.  6  §  2  et  L.  Spr., 
ff.  si  serv.  vind.  :  art.  692  à  contr.  de  2092. 

5°  Fonds  dominant,  fonds  serrant  :  697,  701  ;  voy.  cep. 
658. 

4°  Caractère  indivisible  de  la  servitude  :  Arg.  700,  709  et 
740. 

IV.  Deux  grandes  classes  de  servitudes  ou  services  fon- 
ciers. 

Quelques  règles  leur  sont  communes,  mais  non  pas  toutes. 

lre  Partie.   —  Services  fonciers   rentrant  dans  la  constitution  légale 
de  la  propriété  parfaite. 

But  général  des  règles  du  Code  en  cette  matière  :  il  divise 
ces  services  fonciers  en  deux  catégories  (640  à  648,  649  à 
685),  d'après  la  cause  qui  les  produit,  et  cela  n'est  pas  une 
distinction  purement  théorique. 

Section  i.  —  des  services  fonciers  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux, 

Division  de  la  section  en  trois  $>. 

§  1 .  —  Du  régime  des  eaux. 

De  quelles  eaux  il  s'agit  dans  ce  §.  —  U  faut  les  considérer 
à  leur  naissance  et  dans  leur  cours. 

Art.  1er.  —  Eaux  naturelles  avant  qu'elles  aient  formé  un  cours 
d'eau,  ou,  à  leur  source. 

1°  Principe  posé  par  l'art.  641. 
2°  Conséquences  en  résultant. 

Art.  2.  —  Eaux  naturelles  considérées  dans  leur  cours. 

Il  faut  ici  régler  les  rapports  entre  le  propriétaire  de  chez 
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lequel  part  le  cours  d'eau  avec  les  propriétaires  inférieurs,  et 
ceux  des  riverains  entre  eux. 

N°  1.  —  Rapports  du  propriétaire  de  chez  lequel  part  le  cours 
d'eau  avec  les  propriétaires  inférieurs. 

I.  Charges  légales  des  propriétaires  inférieurs  :  640. 

II.  Droits  des  propriétaires  inférieurs. 

Premier  cas  :  —  Droit  acquis  par  titre  ou  prescription.  : 
641  ;  —  interprétation  de  l'art.  642. 

Deuxième  cas  :  —  Nécessité  de  l'eau  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  645. 

N°  2.  —  Rapport  des  riverains  entre  eux. 

Les  prévisions  de  la  loi  sont  surtout  relatives  aux  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  (arg.  644  in  mcd.) 

I.  Principes  généraux. 

II.  Cas  où  le  cours  d'eau  borde  seulement  un  immeuble  : 
644  §1. 

III.  Cas  où  le  cours  d'eau  traverse  un  immeuble  ou  divers 
immeubles  appartenant  au  même  propriétaire  :  644  |  2, 

Appendice  au  §  1er. 

I.  Droits  de  police  de  l'Etat  en  matière  de  cours  d'eau  : 
des  règlements  d'eau. 

II.  Contestations  en  matière  de  cours  d'eau.  —  Voy.  645. 

III.  Diverses  lois  nouvelles  complètent  le  Code  civil  en  cette 
matière. 

4°  Lois  du  29  avril  4845  et  du  44  juillet  1847  sur  les 
irrigations. 

2°  Loi  du  10  juin  4854  sur  le  drainage  :  add.  1.  28  juillet 
1860,  art.  8. 

Explication  sommaire  de  ces  lois.  —  Mention  de  la  loi  du 
24  juin  1865  sur  les  associations  syndicales. 

|  2.  —  Divers  assujétissements  grevant  naturellement  les 
propriétés  inférieures,  en  dehors  de  la  matière  des  eaux. 

§  3.  —  Du  bornage. 

I.  Notions  distinctes  du  bornaoe  et  de  la  délimitation. 
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II.  Voy.  646.  —  Opérations  diverses  à  ce  sujet.  —  Con- 
testations :  loi  25  mai  1838,  art.  6-2°. 

Section  ii.  —  des  services  fonciers  établis  par  la  loi. 

Division  de  la  section  en  sept  gg. 

|  1 cr.  —  De  la  mitoyenneté  des  clôtures. 
Notion  et  fondement  de  la  mitoyenneté. 

Art.  1er.  —  Quand  y  a-til  mitoyenneté. 

I.  Preuves  directes. 

II.  Preuve  par  présomption  légale;  653,  666,  670:  dé- 
tails pratiques. 

Cette  présomption  peut  céder  à  la  preuve  contraire,  résul- 
tant de  titres  (655,  666  et  670)  ou  de  signes  matériels  (654, 
667,  668). 

De  la  jjosscssion  exclusive  en  cette  matière  :  670  in  fin. 
2229  et  2262. 

Art.  2.  —  Droits  et  charges  de  la  mitoyemieté. 

I.  Droits  attribués  par  la  mitoyenneté. 
1°  Aperçu  général.  —  Mention  de  675. 

2°  Droit  d'appui  et  de  placement  de  poutres  ou  solives  :  657  ; 
mais  prohibition  de  pratiquer  des  ouvertures  :  675  :  renvoi. 

5°  Droit  d'exhaussement  (658,  659  et  660)  et  de  prolon- 
gement souterrain  du  mur. 

II.  Charges  de  la  mitoyenneté. 

4°  Mesures  respectives  de  précaution  des  voisins  entre 
eux  :  voy.  662  comb.  avec  657,  4582  et  1583. 

2°  Entretien  des  clôtures  mitoyennes  :  655 ,  669  :  — 
arid.  656. 

Art.  3.  — Faculté  de  rendre  mitoyen  tel  mur  qui  ne  l'est  pas. 

Explication  de  l'art.  661. 

Appendice  au  §  Ier. 

Des  maisons  appartenant  à  plusieurs  et  de  diverses  choses  commune- 
qui  ne  peuvent  être  partagées. 

Divers  intérêts  à  concilier  ici.  —  Voy.  664. 
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§2.  —  De  la  clôture  forcée. 

I.  L'art.  663  pose  la  règle. 

II.  Nature  exceptionnelle  de  cette  disposition. 

III.  Exécution  et  entretien  de  la  clôture. 

IV.  L'art.  656  est-il  ici  applicable? 

|  3.  — De  la  distance  à  observer  et  des  autres  précautions 
à  prendre  à  l'occasion  de  certains  travaux  poutant  nuire 
aux  voisins. 

I.  Voy.  l'art.  674  —  renvoi  au  droit  administratif. 

II.  Cet  article  n'est  pas  limitatif. 

III.  Sanction  de  cet  article.  — Yoy.  aussi  1582. 

§  4.  —  Vues  et  jours  sur  l'héritage  voisin. 

De  quoi  il  s'agit  en  ce  §.  —  Notions  terminologiques  :  jowrs, 
—  vues  droites  et  obliques. 

I.  Jours  et  vues  pratiqués  dans  un  mur  mitoyen  —  673. 

II.  Jours  et  vues  dans  un  mur  non  mitoyen. 

l°Cas  où  le  mur  joint  immédiatement  et  parallèlement 
l'héritage  voisin  :  voy.  676  et  677  :  jours  de  tolérance  ou  de 
coutume. 

Qu'arrive-t-il  dans  le  cas  de  l'art.  661  ? 

2°  Cas  où  le  mur  ne  joint  pas  immédiatement  le  fonds  voi- 
sin. —  Voy.  678,  679  et  680,  selon  qu'il  s'agit  de  vues 
droites  ou  obliques. 

III.  Sanction  des-  régies  précédentes. 

§  5.  —  De  l'égout  des  toits,  de  la  distance  à  observer  dans 
la  construction  des  murs  ou  l'établissement  des  fossés,  et 
de  la  direction  à  donner  aux  eaux  ménagères  ou  indus- 
trielles. 

I.  De  l'égout  des  toits. 
1°  Voy.  l'art.  681. 

2°  Espace  à  laisser  quand  les  eaux  du  toit  se  dirigent 
vers  le  voisin. 
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II.  De  la  distance  à  observer  dans  la  construction  des 
murs.  —  Que  faut-il  penser  de  l'ancien  droit  appelé  le  tour 
d'échelle  ? 

III.  De  l'établissement  des  fossés. 

IV.  De  la  direction  à  donner  aux  eaux  ménagères  ou 
industrielles. 

£6.  —  Distance  à  observer  pour  les  plantations. 

I.  Voy.  671. 

II.  Sanction  de  cette  disposition:  672  1°. 

III.  Élagage  des  branches  et  section  des  racines  qui  avan- 
cent sur  ou  dans  le  fonds  voisin  :  672  2°  et  3°. 

Qitid  des  fruits  tombant  chez  le  voisin  ? 

IV.  Arbres  situés  dans  les  haies  mitoyennes  ou  non  :  G75. 

§  7.  —  Du  passage  forcé  en  cas  d'enclave. 

I.  Quand  un  fonds  est-il  censé  enclavé  ? 

II.  Ce  qui  en  résulte  :  682  :  détails  à  ce  sujet. 

III.  Règles  d'établissement  du  passage  :  683  à  G8o  ;  add. 
22G2. 

IV.  Entretien  du  passage. 

V.  Effets  de  la  cessation  de  l'enclave  :  arg.  1.  8S,  ff.  de  reg. 
juris. 

VI.  Enclave  temporaire  réglée  par  l'art.  44  du  titre  II  de 
la  loi  du  28  septembre  1791 . 

Observations  communes  aux  sept  paragraphes  précédents. 

Modifications,  par  titre  ou  prescription,  de  l'état  légal  d'où 
résultent  les  services  fonciers  précédemment  étudiés  :  renvoi. 

2e  Partie.  —  Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Aperçus  généraux. 

1.   Notion  des  charges  ou  services  fonciers  dont  il  s'agit  ici. 
IL  Rappel  des  caractères   généraux  des  servitudes,   ici 
applicables. 
III.  Diverses  espèces  de  servitudes  : 
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Rurales  ou  urbaines  (687) . 

Continues  ou  discontinues  (688);    apparentes  ou  non 
non-apparentes  (689). 
VI.  De  la  preuve  eu  cette  matière  :  13d5. 
V.   Division  du  sujet  en  trois  sections. 

Section  i.  —  de  l'établissement  des  servitudes. 

Il  y  a  trois  modes  d'établissement  des  servitudes. 

§  4er.  —  Servitudes  constituées  par  titre. 

I.  Capacité  ad  hoc. 

II.  Quelles  servitudes  on  peut  ainsi  établir  :  686  $i, 
G9-1  §  i .  —  La  fin  de  la  première  de  ces  dispositions  mérite 
une  attention  spéciale. 

III.  Nature  et  caractère  des  titres  constitutifs  d'une  ser- 
vitude :  voy.  L.  25  mars  1855.  art.  2. 

IV.  Des  titres  récognitifs  :  695.  Renvoi  à  1557. 

§  2.  —  Servitudes  établies  par  prescription. 

I.  Aperçu  historique. 

II.  Quelles  servitudes  peuvent  être  ainsi  établies  :  690  et 
691. 

III.  Conditions  requises  pour  l'application  de  la  prescrip- 
tion :  voy.  2226  et  690.  Renvoi  aux  art.  2264  et  2265  : 
voy.  690  g  2,  comb.  avec  l'art.  2. 

IV.  De  la  prescription  modiïicative  des  services  fonciers 
naturels  ou  légaux  :  voy.  641,  675  à  679,  671,  683  à  685. 

|  3.  —  De  l'établissement  des  servitudes  par  la  destination 

DU  PÈRE  DE  FAMILLE. 

I.  Notion  théorique  de  la  destination  du  père  de  famille. 

II.  A  quelles  servitudes  s'applique  ce  mode  de  constitu- 
tion :  692. 

III.  Que  doit-on  prouver  (693)  et  comment? 
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APPENDICE  A  LA   SECTION  I. 

Interprétation  spéciale  de  l'art.  694,  qui  ne  se  rapporte 
point  directement  à  la  destination  du  père  de  famille. 

Section  ii.  —  règles  concernant  l'exercice  des  servitudes- 

Observations  générales  relatives  à  la  portée  que  peuvent 
avoir  les  règles  de  cette  section,  spéciale  aux  servitudes  pro- 
prement dites,  par  rapport  aux  services  fonciers  naturels  ou 
légaux. 

I.  Etendue  des  servitudes  considérées  en  elles-mêmes. 
1°  Règles  d'interprétation  des  titres  :  686  g  2,  696. 

2°  Sens  de  la  règle  tantùm  prœscriptum ,  quantum  pos- 
sessif m. 

5°  Recherche  de  l'intention  du  père  de  famille  dans  la  des- 
tination des  lieux. 

4°  Etendue  des  services  fonciers  naturels  ou  légaux. 

II.  Le  droit  réel  de  servitude  ne  doit  pas  être  entravé  dans 
son  exercice  (701  j$  1  et  2,  et  640  g  2)  ;  mais  il  ne  doit  pas 
être  rendu  plus  onéreux  (702,  640  g  3),  qu'il  n'a  dû  l'être 
lors  de  son  établissement. 

III.  Régies  concernant  les  ouvrages  nécessaires  pour  l 'exer- 
cice de  la  servitude  :  697,  698,  699  contre  1243,  et  2092. 

IV.  Droit,  pour  le  fonds  servant,  d'offrir  une  assignation 
de  lieu,  moins  onéreuse  pour  lui  et  aussi  commode  pour  le 
dominant,  quant  à  l'exercice  de  la  servitude  :  701  g  3. 

Section  m.  —  de  l'extinction  des  servitudes. 

I.  Renonciation  à  la  servitude. 
■1°  Capacité  ad  hoc. 

2°  Formes  de  la  renonciation  :  voy .  1. 25  mars  1 855,  art.  2. 
3°  Régies  spéciales  sur  l'extinction  par  non-usage. 
Durée  du  non-usage  :  706.  Renvoi  aux  art.  2264  et  2265. 
Comment  on  calcule  celte  durée,  selon  la  variété  des  ser- 
vitudes :  707. 
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Explication  des  art.  709'  et  710. 

Influence  du  non-usage,  quant  au  mode  de  la  servitude  : 
708. 

II.  De  la  confusion  :  705. 

III.  Impossibilité  d'exercer  la  servitude,  à  cause  de  l'état 
matériel  des  lieux  :  705. 

Résurrection  de  la  servitude  :  704,  665  :  application  de  la 
prescription  dans  ces  cas  :  707. 

IV.  Indication  de  quelques  autres  cas  d'extinction  des  ser- 
vitudes: —  l'art.  618  n'est  pas  applicable  :  voy.  1.  3  mai 
1841,  art.  18,  21  et  39. 

V.  Jusqu'à  quel  point  les  règles  précédentes  sont-elles 
applicables  aux  services  fonciers  naturels  ou  légaux? 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

DES    DIVERS    MODES    D'ACQUISITION    ET    DE    TRANSMISSION    DE    LA 
PROPRIÉTÉ. 

I.  Sens  des  mots  acquérir  et  transmettre  ;  double  signi- 
fication des  mots  titre  d'acquisition. 

II.  Notions  générales  sur  les  diverses  espèces  de  modes 
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IV.  Explication  et  complément  des  art.  11 J  et  712. 

V.  Détails  sur  l'acquisition  par  occupation. 

1°  Examen  des  art.  713  (comp.  à  539)  et  714  :  droits  de 
chasse  et  de  pêche  :  art.  715,  lois  du  3  mai  1844,  du  15 
avril  1829  et  du  31  mai  1865. 

2°  Règles  concernant  l'invention  d'un  trésor  :  716. 

3°  Des  choses  égarées  et  perdues  ou  épaves  :  717. 

TITRES  III  et  IV. 

DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GENERAL 
ET  DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTIONS. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

I.  Définition  de  Y  obligation.  Instit.  De  obligat.  pr.  L.  5, 
ff.  De  obUg.  et  act. 

II.  Règles  génèraies  de  l'art.  1515,  sur  la  preuve  des 
obligations  ou  de  leur  extinction.  —  Renvoi. 

III.  Rappel  de  la  différence  entre  les  droits  de  créance  et 
les  droits  réels  ;  —  distinction  de  l'obligation  et  du  simple 
devoir  moral. 

IV.  Distinction  générale  des  obligations  naturelles  et  des 
obligations  civiles  :  renvoi. 

V.  Division  générale  de  la  matière  en  six  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Formation  ou  naissance  des  obligations. 

(Corresp.  aux  ch.  I  et  II  du  tit.  III  et  à  une  partie  du  lit.  IV'. 

Voy.  L.  1  ff.  De  Obligationibus,  §2.  Inst.De  Obligatio- 
nibtis  :  art.  1101  et  1370. 
Section  i.  —  de  la  convention  comme  source  d'obligation   ou 

DU    CONTRAT    ET    DES    ÉLÉMENTS   REQUIS  POUR     SON   EXISTENCE   ET    SA 
VALIDITÉ. 

APERÇUS  PRÉLIMINAIRES. 

I.  Notion  de  la  convention  en  général  :  L.  2  §  2, 
ff.  de  pactis  :  diversité  des  conventions  :  L.  2  §  3.  eod. 
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II.  Notion  du  contrat  proprement  dit  :  4101  comb.  avec 
1102  et  711  in  fine.  Ne  pas  confondre  (ut  infrà)  les  éléments 
requis  soit  pour  Y  existence,  soit  pour  la  validité  d'un  con- 
trat. 

III.  Diverses  classes  de  contrats. 
D'après  leur  but. 

D'après  la  nature  et  la  cause  des  obligations  qui  en  résul- 
tent :  voy.  1102,  1103,  1105  et  1106  ;  1104  et  1964  com- 
par.  —  Contrats  principaux  et  accessoires;  ces  classifications 
ne  sont  pas  sans  intérêt  pratique. 

IV.  Distinguer,  en  tout  contrat,  ce  qui  est  de  son  essence, 
ce  qui  est  de  sa  nature  et  ce  qui  n'y  est  qu'accidentel. 

V.  En  Droit  français,  les  contrats  sont  tous  de  bonne  foi  : 
1134,  §  2;  1156. 

VI.  Perfection  des  contrats  par  le  seul  consentement  : 
1134,  §  1  ;  1138.  Voy.  cependant  ce  qui  caractérise  les  con- 
trats solennels  :  931 , 1 394, 2127,  et  les  contrats  réels  :  1 875, 
1892,  1919,2071. 

VII.  Des  contrats  innommés  :  1107. 

VIII.  Division  de  la  section  en  trois  parties. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ÉLÉMENTS    ESSENTIELS    A    L'EXISTENCE    D'UN    CONTRAT, 

Aperçu  général  et  division  de  la  matière. 
|  1 .  —  De  l'objet  des  obligations  conventionnelles. 

I.  Notions  sur  la  matière  d'un  contrat  et  sur  Y  objet  de 
l'obligation  ou  des  obligations  qui.  en  résultent  :  1108,  1126. 

II.  Impossibilium  nulla  est  obligatio  :  1.  185,  ff.  de  reg. 
jur.  :  1.  137  §  5,  ff.  De  Verb.  oblig.  :  1601 ,  Cod.  civ. 

III.  Qualités  que  doit  avoir  Y  objet  de  la  prestation  promise. 
Détails  à  ce  sujet  : 

1°  Quant  aux  choses  promises. 

La  chose  promise  doit  avoir  une  existence  actuelle  ou  au 
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moins  future  (1130  §g  I  et  2)  et  être  suffisamment  déter- 
minée (1129). 

Elle  doit  être  dans  le  commerce  :  11 28. 

La  prestation  promise,  à  l'occasion  de  la  chose,  doit  avoir 
de  Y  utilité  pour  le  créancier  :  1127. 

2"  Application  de  ces  règles  aux  faits  et  abstentions  pro- 
mises. 

IV.  Sanction  de  ces  régies. 

§  2.  —  De  la  cause  des  obligations  conventionnelles. 

Aperçus  généraux  sur  cette  matière  importante. 

1°  Différence  entre  le  motif  du  contrat  et  la  cause  des 
obligations  qui  en  résultent. 

2°  En  quoi  consiste  la  cause  des  obligations  conventionnelles. 

3°  La  cause  doit  être  non  seulement  réelle,  mais  licite  : 
1151. 

N°  1.  —  De  l'obligation  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause. 

I.  Comment  comprendre  une  obligation  sans  cause?  1131 . 

II.  De  l'obligation  sur  fausse  cause  :  1131,  1601  §  1. 

III.  Y  a-t-il  intérêt  à  distinguer  ces  deux  situations? 

N°  2.  —  De  l'obligation  sur  une  cause  illicite. 

I.    Quand  y  a-t-il  cause  illicite  ?  1133. 
IL  Ce  qui  en  résulte  :  1151. 

III.  Qui  peut  se  prévaloir  de  l'illégalité  de  la  cause  ?  De  la 
maxime  nemo  auditur  propriam  turpitudinem  allegans. 

N°  3.  —  Règles  concernant  la  preuve  en  ces  matières. 
Voy.  1515  et  1132corab. 

|  3.  —  Du  consentement  des  parties  et  de  l'accord  des 
volontés. 
I.  Du  consentement. 

1°  Nécessité  du  consentement  des  parties  :  1108  rectif.  — 
Éléments  qui  rentrent  dans  la  notion  du  consentement. 
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2°  Modes  divers  de  déclaration  de  la  volonté  :  de  l'écriture 
requise  tantôt  ad  solemnitatem,  tantôt  ad  probationem . 

II.  De  l'accord  des  volontés. 

Sur  quoi  il  doit  porter  ;  des  contrats  formés  par  manda- 
taire ou  par  correspondance. 

DEUXIEME  PARTIE. 

ÉLÉMENTS    NÉCESSAIRES    A    LA    VALIDITÉ    D'UN    CONTRAT. 

Division  du  sujet. 

§  1er.  —  Intégrité  du  consentement. 
Vices  qui  peuvent  infecter  la  volonté  :  voy.  il 09. 

N°  1.  —  De  l'Erreur.  \^ 

Diverses  espèces  d'erreurs  à  considérer. 

I.  Erreur  de  fait. 

\°  Erreur  à  l'occasion  de  la  chose  formant  la  matière 
de  l'obligation  de  donner  :  iHO  g  1  ;  de  la  substance  de  la 
chose.  0. 

2°  Erreur  à  Y  occasion  de  la  personne  :  1110  §  2. 

3°  Quid  de  l'erreur  sur  le  motif  du  contrat  ? 

4°  De  la  preuve  de  l'erreur. 

II.  De  l'erreur  de  droit. 
1°  Notion  de  cette  erreur. 

2°  Sens  de  la  règle  nemo  censelur  ignorare  legem. 

3°  Erreur  de  droit  sur  le  motif  du  contrat  ou  sur  la  cause 
de  l'obligation.  Voy.  1.  7  ff.  De  Juris  etfacti  ignor.  ;  diverses 
hypothèses  à  vérifier. 

N°  2.  —  De  la  Violence  et  de  la  crainte  qu'elle  produit 

I.  De  quelle  violence  il  s'agit  :  1114. 

II.  De  qui  la  violence  doit  émaner  pour  vicier  le  contrat  : 
11  fl  ;  1.  9§  1  ff.  Quod  metûs  causa. 

III.  Envers  qui  la  violence  doit  avoir  été  exercée  :  1115. 
ÎV.  Mesure  de  la  gravité  des  faits  de  violence  :  i  112. 
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N«  3.  —  Du  Dol. 

I.  Quand  y  a-t-il  dol,  proprement  dit  ?  Yoy.  1. 1  %%  2  et  3, 
If.  de  dolo  malo. 

II.  Distinction  du  dol  principal  et  du  dol  incident  :  1109 
et  iilG. 

III.  Par  qui  le  dol  doit-il  avoir  été  pratiqué,  pour  opérer? 
1116. 

IV.  De  la  preuve  en  cette  matière  :  1116. 

V.  La  théorie  du  dol  fait-elle  double  emploi  avec  celle  de 
l'erreur  ? 

APPENDICE    AUX    TROIS    NUMEROS    PRÉCÉDENTS. 

Effet  commun  de  l'erreur,  de  la  violence  et  du  dol 
sur  les  contrats  qui  en  sont  infectés. 

Entre  les  parties  :  voy.  1109,  1117  et  1115.  —  Renvoi 
pour  les  effets  à  l'égard  des  tiers. 

IN"0  4.  —  De  la  Lésion. 
Voy.  1118  comp.  à  887,  1505,  1674  :  renvoi.  —  Dolus 
rc  ipsâ. 

§  2. —  Capacité  des  parties. 

I.  Nécessité  de  la  capacité,  distincte  du  consentement  :  1108. 

II.  Présomption  générale  de  capacité  :  1123. 

III.  Cas  d'incapacité  : 

1°  Cas  spécialement  prévus  par  l'art.  1124. 
2°  Disposition  générale  qui  termine  l'art.  1124.  Voy.  499, 
513,  450,  1595  à  1397,  etc. 

IV.  Conséquence  légale  de  l'incapacité  :  1125. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES    STIPULATIONS    ET    DES    PROMESSES    POUR    AUTRUI. 

I.  Caractère  personnel  des  droits  et  obligations  dérivant  des 
contrats.  Voy.  cep.  724  et  1122  :  renvoi. 

II.  Inutilité  de  la  promesse  ou  de  la  stipulation  faite  pour 
autrui  :  1119  et  1165. 
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III.  Exceptions  : 

Promesse  du  fait  d'autrui,  en  se  portant  fort  :  1120. 
Stipulation  au  profit  d'autrui  :  1121.  — Détails  importants 
sur  cette  disposition  :  mention  de  l'art.  1973. 

IV.  De  la  représentation  d'autrui  dans  les  actes  juridi- 
ques :  aperçus  généraux  :  1984  et  suiv.  ;  1572  et  suiv.  — 
Renvoi. 

Section  ii.  —  du  quasi-contrat  comme  source  d'obligations. 

I.  Notion  générale  du  quasi-contrat  :  comparer  1370 
gg  â  et  4  et  art.  1371. 

II.  Fondement  des  obligations  dérivant  du  quasi-contrat  : 
1.  206  ff.  de  reg.  juris. 

III.  Exemples  des  principaux  quasi-contrats.  Renvoi  pour 
les  détails. 

IV.  De  la  capacité  en  cette  matière. 

Section  m.  —  des  délits  et  des  quasi-délits,  comme  sources 
d'obligations. 

I.  Notion  .spéciale  du  délit  civil  et  du  quasi-délit  :  Expli- 
cation des  art.  1382  et  1383. 

II.  Delà  capacité  pour  s'obliger  en  cette  matière  :  1310, 
216  Cod.  civ.  ;  66God.  pén. 

III.  De  la  réparation  du  préjudice  causé. 

IV.  De  l'action  publique  et  de  Y  action  civile,  lorsque  le 
fait  dommageable  est,  en  même  temps,  incriminé  par  la  loi 
pénale  :  art.  1  et  suiv.  du  Cod.  d'instr.  crirn. 

Appendice  à  la  matière  des  quasi-délits. 
De  la  responsabilité  civile  comme  source  d'obligations. 

Aperçu  général  de  la  matière  :  art.  1384  g  1. 
N°  1. — -Responsabilité  du  dommage  causé  par  d'autres  personnes. 

I.  Dommages  causés  par  des  enfants  mineurs  :  1384  §  2. 

II.  Dommages  causés  par  des  élèves  ou  apprentis  mineurs  : 
1384  §4. 

Observation  commune  aux  deux  cas  précédents  :  1384  §  ult. 

III.  Dommages  causés  par  les  préposés  ou  domestiques  ; 
1384  §5. 
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IV.  Quid  du  dommage  causé  par  une  femme  mariée?  Voy. 
1.  15  avril  1829,  art.  74;  Cod.  forest.  206. 

V.  Cas  spécial  prévu  par  l'art.  1953. 

N"  -2.  —  Responsabilité  du  dommage  causé  par  des  animaux  ou 
même  par  des  choses  inanimées. 

I.  Dommage  causé  par  des  animaux  :  1385,  1384. 
H.  Dommage  causé  par  h  ruine  d'un  bâtiment  :  1386. 

N°  3.  —  Cas  spéciaux  de  responsabilité. 

Mention  de  quelques  lois  fiscales  et  de  celle  du  10  vendé- 
miaire an  IV. 

Section  iv.  —  de  la  loi,  considérée  comme  source  d'obligations. 

Explication  de  l'art.  1370  §§  2  et  3.  Voy.  203,  2279 
in  fine,  etc. 

CHAPITRE  H. 

De  l'effet  des  obligations. 

(Corresp.  au  chap.  III  du  tit.  III  et  à  la  sect.  VI  du  chap.  IV). 

Division  du  chapitre  en  deux  parties. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

des  effets  qui  résultent  immédiatement  des  obligations 
ordinaires. 

Section  i. —  règles  concernant  les  obligations  en  général 
et  indépendamment  de  leur  objet. 

§  1.  —  Du  lien  résultant  de  toute  obligation. 

I.  Idée  générale  de  ce  lien  (inst.  de  Obligat.,  adproœm.)  : 
art.  1134. 

II.  Du  droit  de  contrainte  :  son  mode  d'exercice. 

III.  Révocation  des  conventions  par  dissentiment  mutuel  : 
1134.  Voy.  cep.  1794,  1865-2°,  2007,  1395.—  Delà 
résolution  conventionnelle  ou  légale  des  contrats  :  1183, 
1 134  f  2,  1184,  1654,  etc.  —  Différence  entre  la  résolution 
ex  tune  et  la  résolution  ex  mine. 
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Appendice  au  $  1er. 

Courtes  notions  sur  les  obligations  simplement  naturelles  et  sur  leurs 
effets  juridiques. 

I.  Il  y  a  des  obligations  dérivant  de  la  loi  naturelle  et  que 
la  loi  civile  n'a  pas  sanctionnées  par  une  action  ;  arg.  1235. 

II-  Pour  quels  motifs  en  est-il  ainsi?  —  Coup  d'œil  his- 
torique. 

III.  Caractères  de  ces  obligations  simplement  naturelles, 
comparées  aux  obligations  civiles. 

IV.  Tout  en  refusant  Y  action  aux  obligations  naturelles,  la 
loi  civile  leur  accorde  cependant  quelques  effets  restreints 
(voy.  4255,  1358,  2012,  2220  Cod.  civ.  ;  516,  545,  604 
Cod.  com.),  à  moins  que  ce  soit  pour  cause  d'ordre  ou  d'in- 
térêt public  que  l'action  est  refusée. 

V.  Applications  diverses. 

1°  Cas  d'obligations  naturelles  produisant  tous  les  effets 
restreints  de  ces  sortes  d'obligations  :  1124,  2219,  1540. 

2<>  Cas  d'obligations  naturelles  privées,  en  tout  ou  en  partie, 
de  ces  effets.  Voy.  204,  851,  4965,  1967. 

VI.  Du  simple  devoir  moral  :  —  différence  n\ec  Y  obliga- 
tion naturelle  :  portée  pratique  de  cette  différence. 

VII.  Il  y  a  des  cas  où  l'on  rencontre  quelques-uns  des 
effets  de  l'obligation  naturelle,  sans  qu'elle  s'y  trouve  en 
réalité  :  voy.  1967. 

$2.  —  Entre  quelles  personnes  le  lien  obligatoire  civil 
produit-il  son  effet  ? 

I.  Du  lien  obligatoire  entre  les  parties  originaires  elles- 
mêmes  :  créancier,  —  débiteur. 

II.  Du  lien  entre  leurs  héritiers  et  ayants-cause. 
1°  Principe  général  :  1122,  724,  1010,  1013. 

2°  Il  peut  y  avoir  des  exceptions  à  ce  principe  :  1 1 22  in  fine. 

5°  Sens  et  portée  de  la  règle  :  Nemo  plus  juris  ad  alium 
transferre  potest  quàm  ipse  habet  :  elle  n'est  pas  sans 
exception. 


\ 
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III.  Du  lien  obligatoire  à  l'égard  des  tiers  :  art.  11G5. 
Voy.  cep.  1121  Cod.  civ.,  509,  516  com. 

§3.  —  Règles  d'interprétation  des  dispositions  de  la  loi 
ou  de  l'homme,  qui  engendrent  des  obligations. 
Voy.  1134  §3;  1135,  H  56  el  suiv. 

Section  h.  —  effets  spéciaux  des  obligations  selon  qu'elles  ont 
pour  objet  de  donner,  de  faire  ou  de  ne.  pas  faire. 

Division  de  la  section. 

$  1.  — Effets  des  obligations  d'après  leur  objet  spécial. 
Art.  1er.  —  Des  obligations  de  donner. 
Sens  du  mot  donner  en  cette  matière. 

N°  1.  —  De  l'obligation  de  donner,  dérivant  d'un  contrat  ayant 
X  pour  but  la  translation  d'un  droit  réel. 

Ce  que  comprend  toute  obligation  conventionnelle  de  donner, 
translative  d'un  droit  réel. 

I.  De  l'obligation  de  donner  un  corps  certain. 
1°  Effet  translatif  dû  contrat. 

Théorie  rationnelle  de  la  matière;  système  général  du  Code 
civil  :  711,  1138  ||  1  et  2. 

Filiation  historique  de  ce  système  ;  Droit  romain,  —  ancien 
Droit  français,  — législation  transitoire  :  Lois  du  19  septem- 
bre 1790  et  du  11  brumaire  an  VII.  Détails  sur  le  système 
adopté  avec  hésitation  par  le  Code  civil  :  1158, 1140,  1141  ; 
voy.  2279.  Modification  apportée  au  système  du  Code  civil,  en 
matière  immobilière,  par  la  loi  du  25  mars  1853  :  art.  1er  à 
5.  —  Renvoi. 

2°  Livraison  de  la  chose  transférée. 

Modes  de  la  délivrance  :  1G04  et  suiv. 

5°  Conservation  de  la  chose  jusqu'à  la  livraison- 

Voy.  1156  et  1157.  —  Renvoi. 

II.  De  l'obligation  translative  de  donner  une  chose  déter- 
minée seulement  épiant  à  son  espèce. 

Comment  et  quand  s'opère  la  translation.  Quidàe  l'obliga- 
tion de  conserver  la  chose  ? 
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N°  2.  —  De  l'obligation  de  donner  ne  dérivant  pas  d'un  contrat 
translatif. 

Quels  sont  les  effets  de  cette  obligation  et  comment  se 
produisent-ils? 

Observation  commune  aux  diverses  obligations  de  donner. 
Idée  générale  de  la  garantie,  due  accessoirement  par  le 
débiteur  au  créancier. 

Art.  3.  —  De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

I.  Effet  direct  de  ces  sortes  d'obligations. 

II.  Portée  générale  de  l'art.  1142. — Dommages  etintérêts. 

§2.  —  Quelles  sont  les  suites  de  l'inexécution  des  obliga- 
tions de  donner,  de  faire  et  de  ne  pas  faire. 
Sens  large  du  mot  inexécution',  —  diverses  causes  d'inexé- 
cution en  générai. 

Art.  1er.  —  Suites  de  l'inexécution  qui  provient  du  cas  fortuit  ou 
de  la  force  majeure. 

I.  Principe  général,  1148:  Casum'nemoprœstat;  debitor 
certi  corporis  liberatur  interitu  rei;  —  res  périt  domino,  ou 
plutôt  creditori  ;  genus  nunquàm  périt  :  1302,  1138  §  2, 
1882,  1929,  1954,  1895,  1245,  etc. 

De  l'application  du  principe  aux  contrats  synallagmatiques: 
voy.  \  3,  Inst.  de  empt.  vendit.,  art.  1795,  etc. 

II.  Exception  à  la  non-responsabilité  des  cas  fortuits. 
Voy.  1302  §  2,  1773,  1302  in  fin.,  1807,  etc. 

III.  De  la  preuve  en  cette  matière  :  1302  §  3,  1147. 

Art.  2.  —  Suites  de  l'inexécution  volontaire  des  obligations  par 
le.  débiteur. 

On  est  responsable  de  l'inexécution  :  1147. 
I.  Détails  sur  les  causes  d'inexécution  volontaire. 
1°  Fait  du  débiteur  sans  faute,  art.  1147  comp.  à  1582  : 
voy.  aussi  1145  et  1245. 

2°  Delà  faute  contractuelle  :  1147  comp.  encore  à  1382. 
Théorie  de  la  prestation  des  fautes  :  Aperçu  historique  :     Y 
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système  du  Code  civil,  —  1-137,  comb.  avec  450,  601, 
1614  et  1624,  17-28,  1880,  1992,  804,  1927  comparé  à 
1928,1733,  1784,  1955  et  1954. 

II.  Détails  sur  la  responsabilité  encourue  pour  inexécution 
volontaire  de  l'obligation. 
Division  du  sujet. 

N'11  1.  —  Du  cas  où  les  parties  n'ont  rien  stipulé  par  rapport  à 
l'inexécution. 

I.  Distinguer  d'abord  s'il  est  ou  non  possible,  en  fait,  au 
créancier,  malgré  l'inexécution  par  le  débiteur,  d'obtenir, 
au  moins  indirectement,  Y  objet  de  l'obligation. 

1°  Dans  le  cas  où  cette  possibilité  existe,  option  laissée  au 
créancier  entre  la  demande  de  Y  objet  de  l'obligation  ou  une 
indemnité  pour  l'inexécution  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Si  le  créancier  prend  le  premier  parti,  voy.  1143, 1144  et 
1147  in  med  ;  s'il  opte  pour  le  second  parti,  voy.  1147. 

2°  Dans  le  cas  où  l'inexécution,  même  indirecte,  est  im- 
possible, voy.  1142,  1147  :  règle  nemo  potest  prœcisè  cogi 
ad  faction. 

II.  Théorie  générale  des  dommages  et  intérêts. 

lre  Question  :  A  partir  de  quand  les  dommages  et  intérêts 
sont-ils  encourus? 

1°  Cas  de  simple  retard  dans  l'inexécution. 

Voy.  1146  :  notion  de  la  mise  en  demeure. 

Manière  de  mettre  le  débiteur  en  demeure  :  Droit  commun 
à  cet  égard,  1139  inpr.,  2248,  2249,  etc.  —Règles  excep- 
tionnelles :  1139  in  fin.  ;  1133  §  3  Cod.  civ.  et  57  proc.  ; 
1302  §4,  1657,  455,  456,  474, 1652  in  fin. 

2°  Cas  d'inexécution  proprement  dit:  1142,  1145  et 
1 146  in  fin. 

2e  Question  :  Quelle  est  la  mesure  des  dommages  et  in- 
térêts? 

1°  Eléments  généraux  d'appréciation  :  voy.  art.  1149  et 
I.  13.  ff  Ratam  rem  haberi. 
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2°  Application  de  cette  règle  aux  obligations  ayant  un 
autre  objet  que  le  payement  d'une  somme  d'argent  :  distinc- 
tion selon  que  le  préjudice  est  ou  non  la  suite  directe  de 
l'inexécution,  —  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  dol  de  la  part  du 
débiteur.  Voy.  1151  et  1150. 

3°  Si  l'obligation  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  voy. 
les  art.  1 1 53, 1 904  et  1.  du  3  septembre  1 807  ;  voy.  cep.  2028, 
1846  Cod.  civ.  ■ —  Distinction  des  intérêts  moratoires  et  des 
intérêts  compensatoires  :  voy.  1652. 

4°  De  Yanatocisme  :  voy.  1154  et  1155. 

N°  2.  —  Du  cas  où  les  parties  ont  réglé  d'avance,  par  une  clause 
spéciale,  les  suites  de  l'inexécution. 

I.  Notion  de  la  clause  pénale,  1226  et  1227. 

II.  Utilité  pratique  de  ces  sortes  de  clauses. 

III.  Quelles  obligations  peuvent  êtes  munies  d'une  clause 
pénale  ;  comment  entendre  l'art.  1227  §  1,  comb.  avec  111'.) 
et  1121. 

IV.  Effet  général  de  la  clause  pénale  sur  les  droits  du 
créancier,  1228,  1227  §  2,  1229  §  1,  1227  §  1. 

V.  Dans  quels  cas  la  peine  stipulée  est-elle  encourue  ? 
1228,  1229  §  2,  comb.  avec  1148,  1250,  1139  et  1145. 

VI.  Prestation  à  payer  dans  ces  cas  :  1226.  Voy.  1152 
comb.  avec  1229  §  1,  1231  et  1.  duo  septembre  1807. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DROITS   AUXILIAIRES   DU   CRÉANCIER,     CONSIDÉRÉS    COMME   EFFETS 
INDIRECTS    DES    0RLIGATI0NS. 

§1er.  —  Des  mesures  conservatoires. 
Notions  de  ces    mesures  ;  divers  exemples  ;   droit  des 
créanciers  à  cet  égard. 

§  2.  — Droit  du  gage  imparfait  qu'a  le  créancier  sur  1rs 
biens  du  débiteur. 
Aperçus  généranx  sur  les  art.  2092,   2093  et  2094  : 
Diverses   espèces  de  créanciers.  —  Rappel  du  droit  de  ré- 
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tention   attribué  à  certains  créanciers  :  voy.   867,  1G73, 
1948,  etc. 

?,  3. —  Des  moyen*  de  protection  accordés  aux  créanciers 
par  les  art.  1166  et  1167. 
Aperçus  généraux  sur  les  motifs  de  ces  deux  articles  et  sur 
le  rôle  divers  des  créanciers  dans  le  cas  de  chacun  d'eux. 

Art.  1.  —  De  l'exercice  par  les  créanciers  des  droits  et  actions  du 
débiteur  envers  autrui. 

I.  L'art.  116G  est  une  des  applications  de  l'art.  2092. 

II.  A  quels  droits  et  actions  l'art.  1 1 06  fait-il  allusion 
d'une  manière  générale? 

Parmi  les  droits  et  actions  qui  rentreraient  dans  le  motif 
général  de  l'art.  1166,  il  y  en  a  cependant  quelques-uns  que 
les  créanciers  ne  pourraient  point  exercer  ;  voy.  1166  m  fin. 

III.  Quels  créanciers  peuvent  user  de  l'art.  1  166? 

1Y.  Dans  quelles  circonstances  les  créanciers  peuvent-ils 
user  de  l'art.  11 66? 

V.  Formes  à  observer  pour  l'application  de  l'art.  '1166. 

VI.  Effets  généraux  de  l'exercice  de  la  faculté  dont  il 
s'agit. 

Ne  2.  —  De  l'action  révocatoire  ou  paulienne. 

Base  et  but  spécial  de  l'art.   11 67.  —  Aperçu  historique. 

lre  Question  :  Quels  sont  les  actes  du  débiteur  qui  sont 
sujets  à  l'action  révocatoire? 

Ce  sont  les  actes  frauduleux  du  débiteur,  diminuant  le 
gage  des  créanciers  :  eventus  damni, —  consiliumfraudis. 
Application  de  ces  deux  éléments  de  la  fraude  aux  actes 
à  titre  intéressé  et  à  titre  gratuit  :  comb.  1167,  622,  788 
et  1464. 

2e  Question  :  Quels  sont  les  créanciers  qui  peuvent  user 
de  l'action  révocatoire? 

3e  Question  :  L'action  paulienne  est-elle  personnelle  ou 
réelle  ? 
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4e  Question  :  Quels  sont  les  effets  de  la  révocation  des 
actes,  prononcée  à  suite  de  l'action  paulienne  ? 
Appendice  à  Vart.  2. 

Notions  générales  sur  X action  en  simulation  et  sur  les 
caractères  qui  distinguent  les  actes  simules  des  actes  frau- 
duleux. 

CHAPITRE  III. 

Des  modifications  que  reçoivent  les  règles  précédentes  selon 
que  l'obligation  est  conditionnelle  ou  à  terme  ;  —  simple  ou 
composée  sous  le  rapport  de  la  prestation  qui  en  est  l'objet  ; 

—  divisible,  indivisible  ou  solidaire. 

(Corresp.  au  ckap.  iv  du  titre  III). 

PREMIÈRE    PARTIE. 

des  obligations  conditionnelles  et  à  terme  par  opposition  aux 

obligations  pures  et  simples. 

Section  i.  —  des  obligations  conditionnelles. 

Division  du  sujet  en  cinq  paragraphes. 

|  1er.  —  Quand  et  comment   une   obligation  peut   are 
conditionnelle. 

I.  Qu'entend -on  par  obligation  conditionnelle?  Inst.  §  4 
DeYerb.  oblig.,  art.  1168. 

II.  Caractère  des  événements  qui  peuvent  former  condition 
dans  une  convention.  —  1168,  1181  §§  1  et  3.  —  Inst.  §  6 
De  Verb.  oblig. 

III.  Diverses  espèces  de  conditions  : 

1°  Suivant  la  cause  productrice  de  l'événement  qu'on  a 
en  rue  :  Voy.  11G9,  1170  et  1171  :  ne  pas  confondre  les 
conditions  entièrement potestatices  et  celles  qui  ne  sont  que 
simplement  potestatives. 

2°  Suivant  que  c'est  la  réalisation  ou  la  non  réalisation 
de  l'événement  qui  est  mis  en  condition  :  1168,  1176,  1177. 

o»  Suivant  que  c'est  la  formation  ou  la  résiliation  de 
l'obligation  qui  est  soumise  à  la  condition  :  1181  et  1183. 
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IV.  D'où  peut  provenir  le  caractère  conditionnel  d'une 
obligation. 

1°  La  volonté  expresse  de  l'homme  n'est  pas  la  source 
unique  des  conditions  :  Voy.  1575,  1382,  1384,  843,  920, 
055,  1088,  1588  et  surtout  1184. 

2°  Les  parties  n'ont  pas  une  entière  liberté  à  cet  égard  : 
voy.  1174.  Renvoi  de  1172. 

§  2.  —  Que  résulte-t-il,  en  général,  de  l'adjonction  d'une 
condition  à  une  convention? 

I.  Effet  suspensif  de  toute  condition,  1168  :  mais  il  y  a 
toujours  un  lien  tel  quel  entre  les  parties  :  1.  10  ff.  De  verb. 
signif. 

II.  Application  de  cet  effet  suspensif  h  la  condition  spéciale- 
ment appelée  suspensive  :  1181  §  2. 

III.  Application  de  l'effet  suspensif  à  la  condition  dite 
résolutoire  :  1185  §§  1  et  2. 

IV.  Effet  de  la  condition  adjointe,  dans  un  contrat  synal- 
lagmatique,  à  Y  un  des  droits  en  résultant,  sans  qu'on  ait 
parlé  du  droit  réciproque. 

Appendice  au  §  2. 

Quel  est  l'effet  de  l'insertion,  dans  un  contrat,,  d'une  condition 

impossible  ou  illicite. 

Explication  des  art.  \  172  et  1173  :  renvoi  à  l'art.  900. 

g  3.  —  Quels  sont,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, les  droits  respectifs  et  les  obligations  des  parties. 

I.  Aperçu  général  à  ce  sujet,  d'après  la  loi  13  §  5  ff.  De 
Pignor.,  le  §  4,  inst.  De  Verb.  oblig.,  la  loi  10  ff.  De  Verb. 
signif.  et  la  loi  42  ff.  De  Oblig.  comb. 

II.  Conséquences  de  l'aperçu  précédent  :  voy.  2125  : 
n'appliquez  pas  1167  ;  voy.  1179  §  2,  comb.  avec  1122  in 
fine,  1180  ;  appliquez  1166. 

III.  Conséquences  spéciales  aux  contrats  translatifs  d'un 
corps  certain  :  en  cas  de  condition  suspensive  :  voy.  1182 
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§§  1  et  2,  1147  et  11  78;  —  en  cas  de  condition  résolutoire  : 
voy.  1183  §§1  et  2. 

§4.  —  Quand  la  condition  est-elle  censée  accomplie  ou 
défaillie  ? 

I.  Règle  générale  posée  par  l'art.  1175. 

II.  Cas  spéciaux  réglés  par  [les  art.  1176  et  1177. 

III.  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  dans  le  cas  de 
l'art.  1184. 

IV.  Qu'arrive-t-il  quand  l'accomplissement  de  la  condition 
a  été  empêché  par  le  fait  du  débiteur  ?  1178  et  1382. 

§5.   —  Des   effets    que  produit  V accomplissement  des 
conditions. 

I.  Règle  posée  par  l'art.  1179  :  elle  n'est  pas  applicable 
aux  conditions  suspensives,  qui  sont  simplement  potestatives 
de  la  part  du  débiteur. 

II.  Effet  de  l'accomplissement  de  la  condition  suspensive  en 
particulier  :  1168,  1181  §  2  et  1179.  —  Quid  des  augmen- 
tations reçues  ou  des  détériorations  subies  parla  chose  depuis 
le  contrat  ?  551  et  suiv.  ;— 1182  §§3  et  4,  comp.  à  la  loi  8 
ff.  De  Peric.  et  comm.  rei  vend.,  et  au  §  3  inst.  De  Empt.  et 
vendit.  —  Quid  des  fruits  perçus  par  le  débiteur  pendente 
conditione  ?  —  Quid  des  concessions  faites  à  des  tiers  ? 
2125. 

III.  Effet  de  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire 
en  particulier  :  1179  et  1183  comb. 

Il  faut  examiner  séparément  la  condition  résolutoire 
expresse  et  la  condition  résolutoire  tacite. 

1  °  Delà  condition  résolutoire  expresse.  —  Comment  se 
produit  la  résolution  ;  observations  spéciales  sur  \t  pacte  coin- 
missoire  :  1159  et  1656.  —  Suites  de  la  résolution  :  1183 
1 1  m /me  et  §2,  2125.  I 

2°  De  la  condition  résolutoire  tacite.  —  Comment  se 
produit  la  résolution  :  voy.  1183  §  1,  960.  1657,  865,  928; 


—  102  — 

ras  particulier  de  l'art.  1184  :  voy.  les  §§  2  et  3  de  cet 
article.  —  Suites  de  la  résolution  :  mention  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  23  mars  1855. 

IV.  Du  non^accomplissement  des  conditions  :  L.  8  pr.  ff. 
De  Peric.  et  comm.  rei  rend. 

ippendice  à  la  matière  des  obligations  conditionnelles. 
Du  mode  appose  à  une  obligation  conventionnelle. 

I.  Notion  du  mode,  comparée  à  celle  des  confinions  pro- 
prement dites. 

II.  Interprétation  des  clauses  modales. 

Section  ii.  —  des  obligations  a  terme. 
|  1 .  —  Quand  l'obligation  est-elle  à  terme  ? 

I.  Notion  du  terme  :  1185  et  1487. 

II.  Diverses  espèces  de  termes. 

$  2.  —  Quelle  est  l'influence  du  terme  dans  les  contrats. 

I.  Du  terme  assigné  comme  limite  à  la  durée  de  l'obligation . 

II.  Du  terme  suspendant  l'exécution. 

lo  Voy.  §  2,  inst.  De  Verb.  oblig.,  art.  1185,  1186  §  1  : 
voy.  11 58  §  2,  rectifié. 

2°  De  la  transmission  du  droit  aux  héritiers  du  créancier  à. 
terme. 

3°  Mesures  conservatoires  permises  au  créancier  à  terme  ; 
mention  de  la  loi  du  3  septembre  1807  :  renvoi. 

4°  De  la  renonciation  par  le  débiteur  au  bénéfice  du  terme, 
1187  :  voy.  1186§  2. 

§  3.  —  De l'événement  du  terme. 

Diverses  observations  sur  la    computation  des  différents 
termes.  —  Dies  ad  que  m..  —  dies  à  quo,  etc. 

|  4.  —  De  la  déchéance  du  terme  que  peut  encourir  le 
débitewr  et  de  la  renonciation,  par  le  créancier,  au 
terme  stipule  dans  son  intérêt. 
I.  Quand  perd-on  le  bénéfice  du  terme  de  droit?  Voy.  1 188 

coinb.  avec  1013,  2032  et  1912-2°  :  voy.  aussi  2I3Ï. 
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II.  Déchéance  du  délai  de  grâce  :  124  Cod.  Pr. 

III.  Renonciation,  par  le  créancier,  à  un  terme  qu'il  a 
imposé  dans  son  intérêt  à  l'exécution  de  l'obligation. 

§  5.  —  Du  terme  joint  aune  obligation  conditionnelle. 

I.  Cas  où  un  terme  a  été  assigné  pour  l'accomplissement 
d'une  condition  :  1 176  §  1  et  1177  §  2. 

II.  Cas  où  le  terme  et  la  condition  affectent  en  même  temps 
l'obligation  elle-même. 

DEUXIÈME  PASSTIE. 

DES   OBLIGATIONS   Composées   SOUS   LE   RAPPORT   DE   LA   PRESTATION 
QUI   EN   FAIT    L'OBJET. 

Variétés  sous  lesquelles  une  obligation  peut  être  composée 
par  rapport  à  la  multiplicité  de  ses  prestations.  —  Division 
en  trois  paragraphes. 

§  1.  —  Des  obligations  conjonctives. 

I.  Notion  des  obligations  conjonctives. 

II.  La  multiplicité  des  prestations,  comprises  dans  une 
même  obligation,  en  rompt-elle  Y  unité  1  Voy.  1.  1  g  5  ;  1.  2(.> 
et  1.  80,  ff.  De  Yerb.  oblig. 

III.  De  l'exécution  des  obligations  conjonctives  et  des 
suites  de  leur  inexécution  totale  ou  partielle  :  voy.  1623. 

|  2.  — Des  obligations  alternatives  ou  disjonctiyes. 

I.  Notion  de  l'obligation  alternative,  par  opposition  à 
l'obligation  conjonctive. 

II.  Eléments  et  caractère  de  l'obligation  alternative  : 
Voy.  1196,  1192,  1 189  et  1 191. 

III.  Du  choix  entre  les  prestations  promises  :  1190  et 
1191  §2,  etc. 

IV.  Règles  à  suivre  dans  le  cas  de  perte  des  choses  à  livrer 
ou  d'impossibilité  des  faits  à  accomplir  :  Voy.  1193,  1194  et 
1195. 

V.  De  la  transmission  de  la  propriété  en  vertu  des  contrats 
conçus  dans  la  forme  alternative  .  Voy.  1.  34  §  6,  ff,  De 
Contr.  empt. 
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§  3.  —  Des  obligations  facultatives. 

I.  Notion  de  cette  variété  d'obligations. 

II.  De  l'exécution  de  ces  obligations.  —  Question  des 
risques. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES   OBLIGATIONS   COMPOSÉES  SOUS   LE   RAPPORT   DES   PERSONNES   ENTRE 
LESQUELLES   ELLES   EXISTENT  ,    OU     DES     OBLIGATIONS   divisibles   ET 

indivisibles  et  des  obligations  solidaires. 
Aperçu  général  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
rencontrent  ces  variétés  d'obligations. 

Section  i.  —  des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

g  i .  —  Quand  y  a-l-il  divisibilité  ou  indivisibilité  clans 

une  obligation? 

I.  A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  savoir  si  une  obligation  est 
divisible  ou  indivisible'!  Vérifier  si  la  matière,  qui  fait  l'objet 
de  la  prestation  due,  est  susceptible  ou  non  d'être  divisée  en 
parties  matérielles  ou  au  moins  en  parties  juridiques',  —  ne 
pas  confondre  Y  indivisibilité  avec  Y  indivision. 

II.  Pour  savoir  si  la  matière  de  la  prestation  est  ou  non 
susceptible  de  division,  au  moins  intellectuelle,  il  faut  s'atta- 
cher d'abord  à  la  nature  de  la  chose  promise  et  puis  à  ['in- 
tention des  parties. 

1°  Indivisibilité  tenant  à  la  nature  de  la  matière  qui  fait 
l'objet  de  l'engagement  :  indivisibilité  absolue  (indkiduum 
nature);  la  qualification  d'indivisibilité  contracta,  appliquée 
à  ce  cas,  est  amphibologique.  Voy.  1.  2  §  1,  ff.  De  Verb. 
oblig.  :  art.  1217  àrectif.  Exemples. 

2°  Indivisibilité  dérivant  seulement  de  ['intention  des  par- 
ties :  1.2,ff.  DeVerb.  oblig.  Indivisibilité  fictive  envers  les  deux 
parties  (indivicluum  obligatione).  Voy.  art.  '1218.  Exempl. 
g  2   —  Des  effets  de  la  dix  isibilité  des  obligations. 

Aperçu  général  «à  ce  sujet.  Notion  des  obligations  con- 
jointes :  arg.  2066  §  4  :  voy.  cep.  1887. 
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I.  Effels  delà  divisibilité  quant  au  droit  de  contrainte  :  1220 
§  2  :  distinction  entre  la  part  virile  et  la  part  héréditaire. 

Conséquences  en  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  débiteurs  ; 
renvoi  de  l'art.  876. 

II.  Effets  quant  aux  interruptions  et  suspensions  de  pres- 
cription :  arg.  2249  g  2  et  2251. 

III.  Item  quant  à  la  mise  en  demeure  et  au  cours  des 
intérêts  moratoires  :  arg.  4220,  1165,  1146,  1159,  1153. 

IV.  Quant  aux  dommages-intérêts  encourus  pour  inexécu- 
tion imputable,  totale  ou  partielle  :  comb.  1147,  1148  et 
1255;  renvoi  du  g  2  de  cet  article. 

V.  Quant  aux  rapports  respectifs  des  créanciers  ou  débi- 
teurs, seulement  conjoints,  pour  une  obligation  divisible  : 
voy.  1165,  1582  et  1233  §2. 

§  5.  —  Des  effets  de  l'indivisibilité  des  obligations. 

Aperçu  général  :  la  prestation  est  due  tota  sed  non  tota- 
liter  par  chaque  débiteur. 

I.  Effets  de  l'indivisibilité  sur  les  rapports  de  créanciers  à 
débiteurs  : 

1°  A  quoi  peut  être  astreint  chaque  débiteur  et  que  peut 
demander  chaque  créancier?  1222,  1223,  1224  §1.  Voy. 
aussi  709,  710,  2249  g  2  in  fm. 

2°  Restrictions  spéciales  apportées  au  droit  de  chaque 
créancier  :  1224  §  2. 

3°  Conséquences  de  l'inexécution  de  l'obligation,  qui  trans- 
forme en  somme  d'argent  la  prestation  indivisible,  soit  que 
la  contravention  émane  d'un  seul  ou  de  tous  les  débiteurs  : 
voy.  1147,  1220  et  1233  comb. 

II.  Effets  entre  les  divers  créanciers  ou  débiteurs  eux- 
mêmes  :  voy.  4224  §  2  in  fin.,  1232  in  fin.,  et  surtout  1225 

§  4.  —  Examen  de  divers  cas  d'obligations  divisibles  où  se 
produisent  quelques-uns  des  effets  de  l'obligation  indi- 
visible. 
I.  L'art.  4221  indique  ces  cas  :  add.  1233  §  2  suprà. 
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II.  En  quoi  ces  cas  d'obligations  divisibles  participent-ils, 
en  général,  aux  règles  de  l'indivisibilité  :  individuu/m  solu- 
tione  ou  indivisibilité  fictive  contre  le  débiteur  seulement. 

III.  Examen  séparé  de  chacun  des  numéros  de  l'art.  1221, 
en  commençant  par  le  5°. 

IV.  Recours  du  débiteur  quia  payé  le  tout  :  1221  dern.alin. 

Section  ii.  —  des  obligations  solidaires. 

Notion  générale  de  la  solidarité  ;  différence  avec  l'indivisi- 
bilité :  Totum  et  totalité r  debetur  :  1219.  —  Division  du 
sujet. 

|  1 .  —  De  la  solidarité  active  ou  entre  les  créanciers. 

1°  Quand  y  a-t-il  solidarité  entre  plusieurs  créanciers  de 
la  même  prestation?  1197. 

2°  Situation  des  créanciers  solidaires  envers  le  débiteur  : 
—  conséquences  en  résultant:  1197  et  1198  |§  1,  1.  10, 
ff.  Le  Duob.  rcis:  1199. 

3°  Rapports  respectifs  des  créanciers  solidaires  :  1 1 98  §  2, 
1197  in  fin. 

|  2.  —  De  la  solidarité  passive  ou  entre  les  débiteurs. 

Principes  généraux  de  la  matière:  division  du  sujet. 
lrP  Question.  —  Quand  y  a-t-il  solidarité  passive? 

!  o  La  volonté  des  parties  ou  une  loi  expresse  en  sont  les 
seules  sources  :  les  juges  ne  peuvent  l'imposer  :  1202. 

2°  Pour  les  obligations  dérivant  d'un  contrat  :  voy.  1202 
,§  I,  M 62  et  1220  comb.,  1887,2002,  2025. 

3°  Quid  pour  les  obligations  dérivant  d'un  testament? 
Voy.  1055. 

A0  Quid  de  celles  dérivant  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit?  —  Renvoi. 

:    Question.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  solidarité  passive'.' 

1.  Effets  entre  le  créancier  et  les  débiteurs. 
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1°  Chacun  dos  débiteurs  est  censé  seul  :  voy.  1203  et  1204 
à  combiner  avec  1201  et  1208  cod.  civil.  :  183  proc. 

2°  En  quel  sens  chaque  co-débiteur  est  censé  représenter 
les  autres  :  voy.  1203,  1206  et  2249  1°,  1205  ;  voy.  cep. 
4207  comp.  à  1.  32,  §  4,  ff.  de  usuris. 

3°  La  solidarité  n'empêche  pas  la  division  de  la  dette  entre 
les  héritiers  de  chacun  des  débiteurs  :  2249  §§  2  et  suiv. 

II.  Effets  de  la  solidarité  passive  entre  les  co-débiteurs. 

1°  Que  résulte-t-il  de  ce  qu'ils  sont  censés  associés  ?  Voy. 
121 3  et  1216  :  renvoi. 

2°  Conséquences  de  ce  qu'ils  sont  censés  cautions  et 
mandataires  respectifs  pour  ce  qui  excède  leur  part  :  1999  g  1 
et  2028  ;  comp.  1251  5°,  1.  76,  ff.  De  Solutionibus  et  1.  56 
in  fin.,  ff.  DeFidej.  1214,  875  inmed.,  1216. 

3°  Quid  lorsque  l'affaire  n'intéressait  finalement  qu'un 
seul  des  débiteurs  solidaires  ?  1216. 

3e  Question.  —  Comment  la  solidarité  passive  peut-elle  cesser  ? 

Par  la  renonciation  du  créancier  ou  la  remise  de  la  soli- 
darité. 

I.  Ses  diverses  espèces  : 

Générale  ou  spéciale  quant  aux  personnes  ou  quant  aux 
effets  de  la  solidarité. 

Expresse  ou  tacite  :  cas  spécialement  prévus  et  réglés  par 
la  loi  :  arg.  1211  et  arg.  1212  :  renvoi. 

II.  Effets  de  la  remise  :  ils  diffèrent  selon  l'espèce  de  la 
remise  :  voy.  1210  in  pr.,  1211  g  1  ;  1210  in  fin.  et  1215. 

appendice  a  la  matière  des  obligations  solidaires. 

De  l'obligation    connue  sous   le   nom  d'obligation   simplement  in 
solidum  ou  solidaire  imparfaite. 

I.  Notion  de  cette  variété  d'obligations,  connue  dans  le 
Droit  romain  et  dans  l'ancien  Droit  français. 

II.  Quand  y  a-t-il  obligation  solidaire  imparfaite  ? 


—  108  — 

1°  Règle  générale  à  ce  sujet. 

2°  Application  de  cette  règle  soit  aux  obligations  contrac- 
tuelles ou  testamentaires,  soit  aux  obligations  ayant  une  autre 
source.  Voy.  à  contrar.  de  1905  comb.  avec  200G  ;  comp. 
1887,  2002,  1033  ;  voy.  spécialement  2025,  1754,  395, 
396  cod.  civ.  et  55  cod.  pén.  — Quid  de  l'obligation  alimen- 
taire ex  lege? 

III.  Effets  de  l'obligation  in  solidwm,  soit  en  faveur  des 
créanciers,  soit  entre  les  divers  débiteurs. 

Comparaison  avec  les  effets  des  obligations  solidaires  pro- 
prement dites. 

CHAPITRE  IV. 

(Corresp.  au  chap.  5  du  titre  IIIj. 
De  l'Extinction  des  droits  et  des  obligations. 

Aperçu  général  :  voy.  1234  complété.  —  Division  du 
chapitre. 

Section  i.  —  du  payement. 

Sens  du  mot  payement. — Règles  de  l'art.  1235.— Division 
de  la  section. 

§  1 .  —  Conditions  de  validité  du  payement. 
N°  1.  —  Par  qui  le  payement  peut-il  être  fait  ? 

I.  Du  payement  fait  par  un  intéressé  à  la  dette  :  1236  §  1. 

II.  Du  payement  fait  par  un  tiers  non  intéressé  à  la  dette. 

—  1236  §  2  à  expliquer.  —  Quid  si  le  débiteur  s'y  oppose  ? 

—  Voy.  aussi  1257. 

III.  De  la  capacité  requise  de  la  part  de  celui  qui  fait  un 
payement  ;  1258  à  rectifier. 

N°  2.  —  Quand  le  payement  doit-il  être  fait  l 

I.  De  l'exigibilité  et  de  l'échéance  des  obligations  selon 
leurs  diverses  espèces. 

II.  Spécialités  sur  le  délai  de  grâce  :  1244  $  2  cod.  civ., 
122,  125  et  124  proc. 
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N°  3.  —  En  quoi  doit  consister  le  payement. 

I.  Règle  générale  :  4245.  —  De  la  dation  en  payement  : 
1595  et  2038. 

II.  Du  payement  fractionné  :  1244,  1220. 

III.  Des  détériorations  et  augmentations  survenues  à  la 
chose  depuis  la  promesse  :  1245  comb.  avec  1147,  1148, 
551  et  suiv. 

IV.  Payement  des  choses  déterminées  seulement  quant  à 
leur  espèce  :  1245  comb.  avec  H5G  et  1162. 

V.  Payement  d'une  somme  d'argent  :  4895  comp.  à 
1932  2°.  Dec.  48  août  1810,  art.  2.  Loi  du  6  mai  1852. 
Dec.  du  17  novembre  4852.  L.  25  mai  1864,  art.  5,  et 
L.  44  juillet  4866,  art.  5. 

N°  4.  —  Du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait. 
Voy.  4247  §  2.  —  4247  §  1  comb.  avec  4609  ;  art.  141 . 
N°  5.  —  A  qui  le  payement  doit-il  et  peut-il  être  fait  ? 

I.  Voy.  4259  §  4.  —  Suites  du  payement  fait  à  un  inca- 
pable :  voy.  4239  §  2,  4241  et  4542. 

II.  De  Vadjectus  solutionis  r/ratiâ  :  4277  §  2. 

III.  Du  payement  fait  à  un  créancier  apparent  :  voy.  4240. 

Appendice  au  §  4er. 
Aux  frais  de  qui  le  payement  doit-il  être  fait  ? 

Voy.  4248,  4608  :  voy.  cep.  (suprà)  décr.  du  17  novem- 
bre 1852. 

§  2.  —  Des  effets  et  suites  du  payement. 
Art.  1.  —  Effet  libératoire  du  payement  vis-à-vis  du  créancier. 

I.  Libération  du  débiteur  lui-même,  4234  4°.  De  l'impu- 
tation des  payements  :  4253  et  suiv. 

II.  Libération  des  co-débiteurs  ou  débiteurs  accessoires  : 
4200  in  fin.,  2011,  2034  et  2056. 

III.  Effets  des  saisies-arrêts  pratiquées  par  les  créanciers 
du  créancier  :  1242. 
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Ail    2.  —  Suites  de  lu  libération  procurée  soit  par  une  personne 

qui  n'était  pas  seule  intéressée  à  la  dette,  soit  par  un  étranger. 

Aperçus  généraux  sur  ce  sujet  important  et  difficile. 

N°  1.  —  Du  payement  fait  avec  subrogation. 
Notion  de  la  subrogation. 

I.  Problème  juridique  que  le  code  civil  avait  à  résoudre  à 
ce  sujet.  —  Solution  préparée  par  une  longue  élaboration 
historique  (voy.  1.  36  g  6ff.  De  Fidejus.  et  1.  76  ff.  De  Solut. 
—  L.  1,  cod.  De  His  qui  in  prior.  cred.  — ■  Ancien  droit 
français)  :  système  du  code  civil. 

II.  Diverses  espèces  de  subrogation  :  4249. 

III.  Conditions  requises  pour  les  diverses  subrogations. 

1°  Subrogation  conventionnelle  ex  parte  créditons  : 
1250  g  4. 

2°  Subrogation  conventionnelle  ex  parte  débitons  : 
42oO|  2. 

3°  Subrogation  légale  ;  1251  :  renvoi. 

IV.  Effets  de  la  subrogation. 
'1°  Voy.  4252  g  1. 

2°  Différence  générale  avec  la  cession  des  créances  :  renvoi. 

5°  Explication  critique  de  l'art.  4252  §  2. 

N°  2.  —  Du  payement  fait  par  un  tiers  sans  subrogation. 

Situation  de  ce  tiers  vis-à-vis  du  débiteur  qu'il  a  libéré 
avec  ou  sans  son  consentement,  ou  malgré  son  opposition. 

§3.  ; — Comment  le  débiteur,  qui  veut  se  libérer,  peut-il 
vaincre  les  obstacles  qui  s'opposent  à  sa  libération,  de  la 
part  du  créancier  ;  ou,  des  offres  réelles  et  de  la  con- 
signation. 

Voy.  1257  et  suiv.  Cod.  civ.  —  812  et  suiv.  Proc.  L.  28 
avril  1810,  art.  110  et  111.  Ord.  3  juillet  1816,  art.  5  ; 
arrêté  26  mai  1849. 

Appendice  à  la  section  lrr. 
De  la  cession  de  biens. 

Voy.  1265  à  1270  Cod.  civ.  ;  898  à  906  Proc.  et  541 
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Cod.  corn.  —  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  par  la  loi 
du  22  juillet  1867  rend  sans  application  les  règles  relatives  à 
la  cession  de  biens  judiciaire. 

Section  h.  —  de  la  remise  de  la  dette  et  de  la  renonciation 
aux  divers  droits  en  général. 

§  1 .  —  Principes  généraux  sur  les  renonciations. 
Notion  ;  —  diverses  espèces  de  renonciation  ;  —  à  quels 
droits  on  peut  renoncer;  —  qui  peut  renoncer;  — formes  de 
la  renonciation  ;  —  effets  d'une  renonciation  parfaite. 

§2. —  De  la  remise  de  la  dette,  c'est-à-dire,  de  la  renoncia- 
tion gratuite  faite  parun  créancier  à  son  droit. 

I.  Notion  spéciale  de  la  remise  de  la  dette. 

II.  Capacité  requise  pour  faire  remise  d'une  dette  :  901  et 
suiv.,  1198  §2. 

En  faveur  de  qui  peut-elle  avoir  lieu  ?  906  et  suiv. 

III.  Formes   de  la  remise  de  la  dette. 

Expresse  :  voy.  arg.  1285.,  1 287,  comp.  à  931 .  Doit-elle  être 
acceptée  par  le  débiteur  pour  devenir  irrévocable?  Arg.  1211  §3. 

Tacite  :  appréciation  du  juge.  —  Examen  spécial  des 
art.  1286,  1282  et  1285  :  la  présomption  légale,  établie  par 
ces  deux  derniers  articles,  doit  être  bien  définie. 

IV.  Effets  de  la  remise  de  la  dette. 

1°  A  l'égard  du  débiteur  :  1234:  add.  843  et  suiv,  921 
et  suiv.,  960,  etc. 

2°  A  l'égard  des  co-débiteurs  solidaires  :   1284,  1285; 
dans  les  rapports  dérivant  du  cautionnement  :  1287  et  1288. 
Section  m.  —  de  la  notation  et  de  la  délégation. 
Notion  générale  de  ces  deux  opérations  juridiques. 
§  1 .  —  De  la  notation  proprement  dite. 
Division  de  ce  paragraphe. 

Art.  1.  — Eléments  de  toute  novation. 
Art.  2.  —  Capacité  requise  pour  nover. 
I.    Vov.    1272. 
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II.  Quid  des  créanciers  solidaires?  1 197  et  1 198. 
Art.  3.  —  Du  changement  ope'rant  novation. 

I.  Tout  changement  n'opère  pas  novation  :  1277. 

II.  L'intention  de  nover  doit  être  certaine  :  1273. 

III.  Cette  intention  peut  s'appliquer  aux  situations  diverses 
prévues  par  l'art.  1271 . 

Art.  4.  —  Effets  de  la  novation. 

I.  Entre  le  créancier  et  le  débiteur  de  la  première  obliga- 
tion :  4254  2°,  1276. 

II.  Par  rapport  aux  sûretés  accessoires  de  cette  obligation: 
4278  §1,  4281  §2. 

III.  Par  rapport  aux  co-débiteurs  solidaires  :  4284  §  i. 

IV.  Dispositions  exceptionnelles  des  art.  4278  §2,  4279, 
4280,  4281  §/m. 

|  2.  —  De  la  délégation. 

I.  Notion  spéciale  de  la  délégation,  4275;  observations 
terminologiques. 

II.  Distinction  entre  la  délégation  simple  et  la  délégatioji- 
nomtion  (4273). 

III.  Effets  de  la  délégation  simple. 

IV.  Effets  de  la  délégation-novation  :  voy.  4276. 

Appendice  de  la  section  m. 
De   la  novation   dite  judiciaire. 

Cette  locution,  dont  l'origine  se  çattache  à  des  règles 
spéciales  du  droit  romain  (Gains  III,  480),  est  équivoque  : 
effets  d'un  jugement  de  condamnation. 

Section  iv.  —  de  la  compensation. 
§  1 .  —  Notions  générales  et  historiques. 
Voy.  1.  1.  3  et  4,  ff.  De  Compensât.  —  Gaïus  IV,  §§  64  et 
suiv.  —  Instit.  De  Action.,  §§  50  et  59  ;  art.  4289  Cod.  civ. 
§  2.  —  Quelles  sont  les  dettes  entre  lesquelles  la  compen- 
sation peut  avoir  lieu. 
I.  Voy.  art.  1291,  4292 
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II.  Faut-il  se  préoccuper  de  l'origine  des  dettes?  Voy. 
4295  inpr.  ;  voy.  cep.  4293  §§  1  suiv. 

III.  De  la  différence  entre  les  lieux  de  payement  :  4296. 

§  3.  — Détails  sur  les  effets  de  la  compensation. 

I.  Son  effet  extinctif  et  virtuel  (1290,  1297),  mais  non 
imposé  aux  débiteurs  (arg.  1295  §  4).  La  compensation  pro- 
fite aux  obligations  accessoires  de  celle  qui  est  éteinte  par  ce 
moyen  :  1294  §  1,  arg.  4299  ;  la  réciproque  n'est  pas  vraie  : 
1294  g  2  :  Quid  entre  débiteurs  solidaires?  1294  %  3. 

II.  La  compensation  ne  peut  avoir  un  effet  plus  énergique 
qu'un  véritable  payement  :  voy.  4298. 

•    III.  Du  payement  fait,  soit  volontairement,  soit  par  erreur, 
d'une  dette  déjà  éteinte  par  compensation  :  4299. 

IV.  Influence  de  la  compensation  envers  le  cessionnaire  de 
l'une  des  créances  compensables  :  1293  et  4690  comb. — 
Renvoi. 

Appendice  a  la  section  iv. 
De  la   compensation   facultative. 

I.  Cette  compensation  peut  se  réaliser  dans  des  situations 
diverses  et  notamment  à  suite  d'une  demande  reconrention- 
nelle,  formée  par  le  débiteur  contre  son  créancier,  qui  l'a  ap- 
pelé en  justice. 

II.  Le  moment  où  s'opère  la  compensation  facultative  varie 
d'après  les  circonstances  ;  mais,  dès  ce  moment,  ses  effets 
ressemblent  beaucoup  à  ceux  de  la  compensation  légale  : 
voy.  cep.  4290  et  4244  comb. 

Section  v.  —  de  la  confusion. 

I.  Notion  de  ce  mode  d'extinction  :  1500  à  rectifier. 

II.  Effet  de  la  confusion  et  comment  il  se  produit  :  1300 
et  1234  ;  1.  95  §  2,  ff.  De  Solution. 

III.  Sens  de  la  règle:  confusio  potiùs  eximit  personam  ab 
obligations  quàm    r.rtinguit  obligationem  'arg.  1.  71   in 
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med.,  ff.  De  Fidejussor.)  :  voy.  130!  g§  2  et  3 et  1209 comp.; 
1301  §1. 

IV.  Qu'arrive-t-il  si  la  cause  de  la  confusion  cesse? 

Section  vi.  —   de  la  perte  de   la  chose  due  et  des   divers   cas 
ou  l'accomplissement  de  l'obligation  devient  impossible. 

I.  Rappel  des  règles  antérieures  sur  les  cas  fortuits  et 
leurs  suites. 

II.  Explication  méthodique  de  l'art.  1302,  relatif  à  la 
perte,  par  cas  fortuit,  d'un  corps  certain  qui  était  dû. 

1°  Cas  où  il  n'y  a  eu  ni  faute,  ni  demeure  du  débiteur 
avant  le  cas  fortuit  :  —  effet  libératoire  de  la  perte  de  la 
chose:  —  preuve  du  cas  fortuit:  —  règle  meum  est  quod 
ex  /■"  meâ  superest. 

2°  Cas  où  il  y  a  eu  faute  ou  demeure  antérieure  du  débiteur. 

5°  Cas  de  perte  d'une  chose  volée. 

III.  Quid  en  cas  d'obligation  de  donner  un  corps  déter- 
miné seulement  quant  à  son  espèce? 

IV.  De  l'impossibilité  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
'Y.  Examen  de  l'art.  1303. 

Section  vu.  —  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 
Divers  degrés  (Y imperfection   dont  un    contrat  peut  être 
atteint.  —  Ne  pas  confondre  avec  les  causes  de  résolution. 

§  ■] .  —  Des  contrats  inexistants  ou  non  avenus. 

Notion  de  ces  sortes  de  contrats  qui  n'ont  que  l'apparence 
d'un  contrat  véritable. 

I.  Cas  d'inexistence  ou  de  nullité  radicale  :  voy.  1108, 
1131,  931,  1339,  etc. 

II.  Conséquences  pratiques  de  l'inexistence  du  contrat. 

|  2.  —  Des  contrats  annulables  ou  rescindables. 

Notion  générale  des  vices  rendant  les  contrats  annulables 
on  rescindables  :  nécessité  de  détails  historiques.  Théorie  du 
Code  civil. — Division  de  ce  paragraphe. 
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Ait.  1'" .  —  Dans  quels  cas  un  contrat   est-il  annulable  ou 
rescindable. 

N°  1.  —  Cas  cVannulabilité. 

I.  D'où  procèdent  les  causes  de  nullité. 

II.  Cas  d'application:  voy.  1108,  4123  et  1125,  1.  50 
juin  1858,  art.  39,  1311  inmed.,  etc. 

Nu  2.  —  Cas  où  la  lésion  rend  un  contrat  rescindable. 

Voy.  11 18,  1313,  887,  1476,  1872,  1674,  1305  et  smv. 

Kn  3.  —  De  l'annulabilité  et  de  la  rescision  relativement  aux  actes 
d'obligations  concernant  un  mineur. 

Aperçu  historique.  Minor  nonrestituitur  tanguam  minor, 
sed  tanquàm  lœsus  (arg.  11.  44,  11  §  5,  ff.  de  Minor. 
XXV  ann.).  Division  du  sujet. 

I.  Actes  concernant  un  mineur  non  émancipé. 

1°  Actes  soumis  par  la  loi  à  des  formalités  particulières  : 
457  et  sniv.,  1314,  1309,  463,  466  et  840. 

2°  Actes  non  soumis  à  des  formalités  particulières  :  c'est 
tantôt  le  mineur  seul,  tantôt  le  tuteur  qui  y  a  personnellement 
figuré  :  comb.  1124,  1125  g  1  et  1505,  450,  1514. 

II.  Actes  concernant  un  mineur  émancipé. 
Questions  analogues  à  celles  qui  précèdent. 

III.  Exceptions  aux  réglés  sur  la  restitution  des  mineurs  : 
voy.  1506,  1508,  487,  1309,  1095,1398,  1510,  1507, 
1570,  1575. 

Art.  2.  —  Comment  est  produite  l'annulation  ou  la    rescision 
dans  les  cas  où   la  loi  l'admet. 

I.  Nécessité  d'un  jugement,  nonobstant  502  in  fin.  Voy. 
cep.  686  Proc. 

II.  Qui  peut  intenter  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 

III.  De  la  preuve  en  cette  matière  :  différence  des  deux 
actions  à  cet  égard. 

IV.  Mention  des  art.  8U1  et  1681,  spéciaux  aux  actions 
en  rescision. 
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Art.  3.  —  Effets  de  l'annulation  ou  de  la  rescision. 

I.  Rétroactivité  du  jugement. 

II.  Effets  du  jugement  entre  les  parties  :  1312  comb.  avec 
1241  :  comparaison  avec  le  cas  d'inexistence. 

III.  Effets  à  l'égard  des  tiers  :  Quid  en  cas  d'annulation 
pour  cause  de  dol  ? 

IV.  Mention  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  18oo. 

Art.  4.  —  De  la  confirmation  ou  ratification  des  contrats 
annulables  ou  rescindables. 

I.  Notion  générale  :  voy.  1115,  1338  g  5  :  confirmatio 
nil  dat  novi. 

II.  Quelles  obligations  sont  susceptibles  de  confirmation 
ou  de  ratification  :  voy.  1338  §  1. 

III.  Conditions  de  validité  de  la  ratification. 
1°  Capacité  ad  hoc. 

2°  Epoque  de  la  ratification. 

3°  Formes  :  expresse,  1558  g  1  ;  tacite,  1558  §  2. 

4°  Effets  de  la  ratification  :  1338  §  3.  La  fin  de  ce  § 
mérite  attention. 

Art.  5.  —  Dit  délai  dans  lequel  doit  être  intentée  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision. 

Aperçu  général  à  ce  sujet  :  l'art.  1504  (voy.  cep.  1622, 
1670)  pose  la  règle,  qu'il  faut  examiner  en  détail. 

I.  Délai  accordé  par  l'art.  1504. 

Historique.  — Computation  du  délai  :  arg.  1676, 1504  §|  2 
et  3;  loi  du  50  juin  1838,  art.  59.  —  Nature  juridique  de 
ce  délai  :  est-ce  une  prescription  ou  une  déchéance  qu'il  fait 
encourir  ? 

II.  Quelles  actions  sont  soumises  à  ce  délai. 

III.  Règle  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum  sunt  per- 
pétua ad  excipiendum . 

Section  viii.   —   de  l'expiration  du  temps  podr  lequel  on  s'est 

OBLIGÉ. 

Comparaison  des  régies  du  Code  civil  sur  ce  point  avec 
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celles  du  droit  romain  :  §  3  inst.  De  Vcrb.  oblig.;  1.  44  §§  1 
et  2  ff.  De  Vcrb.  oblig. 

CHAPITRE  V. 

De  la  preuve  des  droits  et  obligations   et  de  celle   de  leur 
extinction. 

(Corresp.  au  chap.  VI  du  tit.  III). 

Aperçus  généraux  sur  la  théorie   des  preuves  :   4315. 
Divers  modes  de  preuves  :  1316.  Division  du  sujet. 
Section  i.  —  de  la  preuve  littérale. 

De  quoi  elle  résulte  :  Diverses  espèces  d'actes  écrits 
(instrumenta). 

§   1.  —  Des  actes  authentiques. 
\.  Notion  :  1517. 

II.  Formes  générales  de  tout  acte  authentique. 

III.  Formes  spéciales  des  actes  notariés,  d'après  les  lois 
du  25  ventôse  an  XI  et  du  21  juin  1845.  Détails  pratiques. 

IV.  Force  probante  des  actes  authentiques  :  1519.  Motif 
de  cet  article,  sa  portée  quant  aux  diverses  parties  de  l'acte 
(1320)  et  aux  personnes  intéressées  à  sa  disposition  :  art.  1 
et  19  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  1165,  549,  550  et 
2265. 

Y.  De  la  force  exécutoire  des  actes  authentiques  :  545  Proc; 
1519  Cod.  civ.,  1.  25  ventôse  an  XI,  art.  19. 

§  2.  —  Des  actes  privés. 

Diverses  espèces  d'actes  privés. 

N°  1.  —  Des  actes  sous  seing  privé  ordinaires. 

Notions  spéciales. 

I.  Forme  des  actes  sous  seing  privé.  11  n'y  a,  en  général, 
rien  de  prescrit  à  leur  égard.  Voy.  cep.  1525,  1526  et  1527. 

II.  De  la  foi  due  aux  actes  sous  seing  privé. 

1°  Voy.  1525  et  1524  Cod.  civ.  ;  193,  194  et  195  Proc. 
L.  3  sep.  1807. 
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2<>  Explication  de  l'art.  1322  :  ajoutez  1320. 
3°  De  la  foi  due  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé  ; 
explication  de  l'art.  1328,  qui  est  très-important. 
N°  2.  —  Des  blancs-seings. 

Notion,  —  force  probante,  —  des  abus  de  blancs-seings 
(407  Cod.  pén.), —  du  faux  en  cette  matière,  —  questions  de 
preuve. 

N°  3.  —  Des  lettres  missives. 

Leur  force  probante. 

§  3.  —  Des  copies  de  titres. 
Explication  des  art.  -1331,  1335  et  133G  qui  divisent  les 
copies  en  trois  classes,  par  rapport  à  leur  force  probante. 

§  4.  —  Des  actes  récognitifs  et  confirmalif*. 
.VI,  —  Des  actes  récognitifs. 
Voy.  1537,  2248  et  22G5  :  voy.  693. 

A"0  2.  —  Des  actes  confirma-tifs. 
Voy.  4ô58  §  1. 

APPENDICE    A    LA    SECTION    lrc. 

De  la  preuve  par  les  tailles. 
Voy.  4535. 

Section  ii.  —  de  la  preuve  testimoniale. 

Aperçus  généraux  et  historiques.  — Esprit  du  Code  Napo- 
léon sur  ce  mode  de  preuve. 

|  1.  —  Jusqu'à  quel  point  l'emploi  de  la  preuve  testimo- 
niale est-il  restreint,  par  la  loi. 

Il  faut  voir  successivement  :  1°  les  prohibitions  prononcées 
par  la  loi  ;  —  2°  les  exceptions  que  ces  prohibitions  reçoivent. 
N°  1.  —  Prohibitions  ordinaires. 

1.  Prohibition  de  h  preuve  orale,  à  cause  de  la  valeur  mise 
en  question  par  le  fait  à  prouver;  —  1341  in  pr.  à  expliquer 
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en  détail.  —  Voy.  cep.  1715,  2044,  etc.  :  —  applications 
diverses  de  la  règle  :  1342  à  4346. 

II.  Prohibition  de  prouver  contre  et  outre  un  litre  écrit  : 
1344  in  med. 

N°  2.  —  Exceptions  aux  prohibitions  ordinaires. 

I.  Matières  commerciales  :  4541  in  fin.,  409  Cod.  com. 

II.  Commencement  de  preuve  par  écrit  :  4347  avoir  en 
détail. 

III.  Impossibilité  d'avoir  eu  une  preuve  écrite  :  4348  : 
observation  spéciale  sur  le  4°  de  cet  article. 

IV.  Perte  du  titre  écrit  :  4348  4°. 

§  2.  —  Comment  est  administrée  la  preuve  testimoniale. 
Voy.  art.  252  et  suiv.  ;  407  et  suiv.  Cod.  proc. 
§  3.  —  Force  de  la  preuve  testimoniale. 

APPENDICE    A    LA    SECTION    II. 

De  la  preuve  par  la  commune  renommée. 
Qu'est-ce?   quand   est-elle   admise?  441o,  4442,   arg. 

454,  etc. 

Section  ni.  —  des  présomptions. 

Notion  de  ce  mode  de  preuve  :   4349   à   rectifier;   — 

deux  espèces  de  présomptions. 

§  1.  —  Des  présomptions  légales. 

I.  Ce  qu'on  entend  par  là  :  4550  §  1. 

II.  Cas  principaux  où  ces  présomptions  sont  admises  : 
1350,  941,  4100,  312,  388,  502,  etc. 

III.  Force  probante  des  présomptions  légales  :  4352  §  1. 
—  Présomptions  juris  et  de  jure, — juris  tantum,  4352  |  "2 
à  expliquer  par  des  exemples. 

Appendice  au  §  1er. 

Examen  spécial  de  la  présomptiom  légale  résultant  de  l'autorité 

de  la  chose  jugée. 

1°  Formule  du  sujet  :  Res  judicata  pro  reritale  accipitur  : 
1.  207  ff.  De  Reg.  juris. 
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2°  Portée  générale  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — Art.  5. 
—  L.  7  |  4,  ff.  De  Excep.  reijudic,  4551  §  4,  cod.  civ. 

3°  Quand  peut-on  dire  que  le  second  procès  serait  \emême 
que  le  premier?  1534,  11.  27,  42,  45  et  44  ff.  De  Except. 
reijudicatœ  :  ce  point  est  très-délicat  et  exige  de  nombreux 
détails. 

4°  De  la  chose  jugée  sur  les  questions  d'état. 

o°  De  l'influence  au  civil  des  jugements  rendus  au  cri- 
minel sur  le  même  fait  et  réciproquement. 

§2. — Des  présomptions  simples  ou  qui  ne  sont  pas 

établies  par  la  loi. 
4°  Notion.  —  arg.  4349  et  4353  ;   —  2°  quand  ces   pré- 
somptions sont  admissibles,  4355  in  fine,  comb.  avec  4544, 
1347  et  1348.  —  3°  Caractères   qu'elles   doivent  réunir, 
4  555. 

Section  iv.  —  de  l'aveu  ou  confession  de  la  partie. 

I.  Notion  de  ce  mode  de  preuve. 

II.  Diverses  espèces  d'aveux  :  4354,  4556  §  4. 

III.  De  qui  doit  émaner  l'aveu  :  1556  §  4 . 

IV.  En  quelles  matières  il  est  ou  non  admis  comme  preuve  : 
Voy.  335,  507,  4552  in  fin.,  Cod.  civ.,  870  Proc. 

V.  Effets  probants  de  l'aveu  judiciaire. 
4°  Peut-il  être  rétracté  ?  1356  f  ait. 

2<>  Foi  qui  lui  est  due  :  4356  §  2.  —  Théorie  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  judiciaire  :  4556  §  3. 

VI.  Effets  probants  de  l'aveu  extra-judiciaire  :  4355. 

Section  v.  —  do  serment. 

Notion  du  serment  et  ses  diverses  espèces  :  4357. 
§  1.  —  Du  serment  judiciaire  décisoirl. 

I.  Nature  juridique  de  ce  serment  :  1357  1°.  —  Du  ser- 
ment déféré  et  référé  :  1362. 

II.  Entre  quelles  personnes  le  serment  fait  preuve  :  arg. 
20iri. 
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III.  En  quelles  matières  :  Yoy.  1358  et  4360  ;  335,  911, 
969,  1594,  4333  in /fne. 

IV.  Sur  quels  faits  :  1557  et  1359  :  add.  2275  §  2  :  ser- 
ment de  crédibilité. 

V.  Pouvoir  du  juge  en  cette  matière. 

VI.  Règles  pratiques  sur  la  délation  du  serment,  sa  pres- 
tation, son  refus  ou  sa  relation  à  l'autre  partie  :  1361 
et  suiv. 

|  2.  —  Du  serment  judiciaire  déféré  d'office  ou 

SUPPLÉTOIRE. 

Notion  et  nature  de  ce  serment  ;  —  quand  et  à  qui  il  peut 
être  déféré  ;  —  ses  suites  et  celles  de  son  refus  :  1557,  1566 

à  1369. 

CHAPITRE  VI. 

De  deux  quasi-contrats  spécialement  traités  dans  le  titre  IV. 

Rappel  de  la  notion  du  quasi-contrat. 
Section  i.  —  de  la  gestion  sans  mandat  des  affaires  d'autrii. 

I.  Notion  détaillée  de  ce  quasi-contrat  (1572)  et  situations 
générales  où  il  peut  intervenir. 

II.  Obligations  générales  dérivant  de  la  gestion  d'affaires 
et  leurs  sources. 

1°  Détails  sur  les  obligations  du  gérant  :  1574  rapproché 
de  1992  et  1994,  1372,  1373,  comp.  à  1990  et  2010  : 
add.  1995. 

2°  Obligations  du  maître  :  1375. 

5o  Rapports  respectifs  des  tiers,  du  gérant  et  du  maître 
de  l'affaire  gérée. 

III.  De  la  capacité  pour  s'obliger  en  cette  matière. 

IV.  De  la  gestion  de  l'affaire  d'autrui,  croyant  gérer  la 
sienne  propre,  ou  malgré  la  volonté  du  maître. 

Section  h.  —  de  la  réception  de  l'indu. 

I.  Notion  détaillée  du  quasi-contrat  résultant  de  la  récep- 
tion, faite  à  titre  de  payement,  de  ce  qui  n'était  pas  dû  à  celui 
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qui  l'a  reçu  ou  par  celui  qui  l'a  payé  par  erreur.  —  Éléments 
essentiels  de  ce  quasi-contrat  :  Voy.  4376  et  4377  comb. 
avec  1235. 

II.  A  qui  incombe  la  preuve  des  divers  éléments  de  ce 
quasi-contrat  et  quels  modes  de  preuves  sont  recevables. 

III.  Conséquences  obligatoires  de  la  réception  de  l'indu, 
selon  que  le  recevant  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  et 
selon  la  nature  de  la  chose  reçue  :  voy.  4579,  549,  550, 
1378,  1582,  4380,  1584  et  555. 

IV.  De  la  capacité  en  cette  matière. 

V.  Fins  de  non-recevoir  contre  la  répétition  de  l'indu  : 
1377  §  2,  4235,  4967.  Quid  lorsqu'on  a  payé  en  vertu  d'une 
obligation  ayant  une  cause  illicite?  Voy.  LL.  2,  3,  4  et  8 
Dr  Condict.  ob  turp.  causant. 

CHAPITRE  ADDITIONNEL. 

Courtes  notions  sur  les  droits   d'enregistrement  en  matière  de 
contrats  et  obligations. 

Il  est  très  utile  d'avoir,  sur  ce  sujet,  des  indications  géné- 
rales qui  forment  un  complément  très  convenable  à  la  matière 
des  contrats  et  obligations  :  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  est 
comme  le  Code  de  la  législation  fiscale  sur  cette  branche 
importante  des  revenus  publics. 

TITRE  XX. 

DE   LA.   PRESCRIPTION. 

APERÇUS   PRÉLIMINAIRES. 

I.  Notions  générales  sur  la  prescription  et  son  double 
but  :  2119  et  1550  comb.  :  Patrona  rjcneris  humant;  im- 
pium  prœsiflium;  coup  d'œil  historique. 

II.  Conditions  générales  requises  pour  la  prescription 
d'après  sa  double  utilité  ;  portée  légale  de  la  prescription 
accomplie  :  1350  2°,  1352.  Voy.  cep.  2275. 
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III.  Règles  concernant  la  computation  du  temps  requis 
pour  prescrire  :  2260,  2261.  Voy.  152  Cod.  com. 

IV.  Division  du  titre  ;  observations  sur  l'art.  2264. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Règles  générales  sur  l'emploi  légal  de  la  prescription. 

§  1 .  —  Contre  quelles  personnes  peut  courir  la 
prescription. 

I.  Principe  général  :  2251.  —  Maxime  contra  non  oalen- 
lem  agere  non  currit  prœscriptio  :  que  faut-il  en  penser  ? 
Voy.  2252  et  suiv.  2278.  —  Renvoi. 

II.  De  la  prescription  à  l'égard  des  personnes  morales. 
Voy.  2227. 

|  2.  —  La  prescription  opère-t-elle  de  plein  droit. 

Voy.  2225. 

§3.  —  Par  qui  la  prescription  peut  être  invoquée. 

I.  Par  l'intéressé  principal,  sauf  renonciation  (ut  infrà). 

II.  Quid  de  ses  créanciers,  ou  de  toute  autre  personne 
indirectement  intéressée  à  s'en  prévaloir?  2225. 

III.  Quid  du  ministère  public  ? 

|  4.  — Des  renonciations  à  la  prescription. 

I.  Des  renonciations  anticipées  :  2220  §  1. 

II.  De  la  renonciation  à  la  prescription  acquise  :  2220 
§  2  ;  nature  de  cette  renonciation. 

J°  Capacité  ad  hoc  :  2222. 

2°  Modes  de  renonciation  :  2221. 

5°  Effets  de  la  renonciation,  à  l'égard  du  renonçant,  de 
ses  créanciers  (2225  in  fin.  et  1167),  de  tous  autres  inté- 
ressés à  invoquer  la  prescription  (2225),  et  du  demandenr  en 
faveur  duquel  la  renonciation  a  eu  lieu. 

III.  De  la  renonciation  à  une  prescription  commencée  et 
non  encore  acquise. 
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j]  •).  —  Jusqu'à  quel  moment  la  prescription  peut-elle  être 
opposée  ? 
Explication  de  l'art.  2224. 

CHAPITRE  IL 

De  Yiisucapion  en  particulier,    ou  de  la  prescription   à   l'effet 
d'acquérir. 

Division  du  chapitre  en  trois  sections. 

Section  i. — quels  sont  les  droits  qu'on  peut  acquérir  par 

u3ucapion. 

Règle  générale  et  détails  importants  à  ce  sujet. 

Section   ii.    —  sur  quelles  choses  ces  droits  peuvent-ils  être 
acquis  par  usucapion. 

11  ne  peut  être  question  que  des  choses  susceptibles  d'ap- 
propriation. Voy.  714. 

I.  Quant  aux  meubles.,  voy.  2279.  Renvoi. 

II.  Quant  aux  immeubles,  voy.  2226,  538  et  suiv. 

Section  m.  —  comment  s'opère  l'usucapion. 

Par  une  possession,  réunissant  les  caractères  légaux  et 

ayant  duré  pendant  un  certain  laps  de  temps. 

§  1.  —  Notions  générales  sur  la  possession  civile. 

I.  Définition  de  l'art.  2228,  combiné  avec  2250,  2251, 
2256,  2258  :  complément  des  notions  données  en  première 
année. 

II.  Règles  générales  sur  l'acquisition  de  la  possession  et 
sa  conservation. 

§  2.  —  Caractères  que  doit  réunir  la  possession  à  Veffet  de 
•prescrire,  indépendamment  de  sa  durée. 

Commentaire  détaillé  de  l'art.  2229. 

Art.  1er.  —  Possession  à  titre  de  propriétaire, 
i.  Voy.  2220  opposé  à  2256,  2250  cod.  civ.  ;  25  proc.  — 
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Notions  historiques  sur  la  possession  précaire  :  portée  absolue 
et  pas  seulement  relative  du  vice  de  précarité  :  il  ne  faut  pas 
confondre  la  possession  précaire  avec  la  possession  de  mau- 
vaise foi. 

II.  Situation  des  possesseurs  précaires  par  rapport  à  la 
prescription:  2256  §1,  2240,  2251.  Voy.  cep.  2258  sur 
les  interversions  de  titre. 

III.  Des  actes  de  tolérance  ou  de  pure  faculté.  —  2252. 

Art.  2.  — ■  Possession  paisible. 

I.  Voy.  art.  2229  et  2233. 

II.  Le  vice  résultant  de  la  violence  de  la  possession  est-il 
absolu  ou  relatif? 

Art.  3.  —  Possession  publique. 

I.  Voy.  art.  2229. 

II.  Nature,  durée  et  conséquence  du  vice  de  clandestinité. 

Art.  4.  —  Possession  non  équivoque. 

I.  Quel  est  le  vice  spécial  que  l'art.  2229  a  voulu  exclure 
par  là  ? 

II.  Caractère  et  effets  de  ce  vice. 

Art.  5.  —  Possession  continue  et  non  interrompue. 

I.  La  possession  peut  être  discontinue  sans  avoir  été 
interrompue;  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  2229. 

II.  Renvoi  pour  les  détails  sur  l'interruption. 

§  5.  —  Durée  de  la  possession  civile. 

Coup  d'œil  historique  et  général  à  ce  sujet  :  22G2  et  2265. 
Voy.  cep.  559. 

N°  1.  — De  la  prescription  trentenaire. 

Explication  de  l'art.  2262,  en  tant  qu'il  est  relatif  à  la 
prescription  acquisitive;  nature  et  éléments  de  cette  pres- 
cription. 
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N°  2.  —  De  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans. 

I.  Il  faut  ici  juste  titre  et  bonne  foi,  2265. 

Première  condition  :  Acquisition  par  juste  titre  :  comb. 
549,  22G7  et  loi  du  23  mars  1855,  art.  1,  2  et  5. 

Deuxième  condition  :  Acquisition  de  bonne  foi  :  Qu'est-ce 
que  cela  signifie  ?  —  A  quel  moment  la  bonne  foi  est  requise  : 
2269.  —  De  la  preuve  en  cette  matière  :  2268. 

II.  En  quel  cas  on  a  recours  à  la  prescription  par  dix  ans 
et  dans  quel  cas  à  celle  par  vingt  ans  :  2265  et  2266. 

III.  Quid  de  l'application  de  l'art.  2266  à  l'acquisition  de 
l'usufruit  ou  des  servitudes  réelles  prescriptibles?  —  2264, 
090  comb. 

N°  3.  —  Preuve  de  la  durée  de  la  possession  avec  les  caractères 
légaux. 

Présomption  posée  par  l'art.  2234. 

A*°  4.  —  De  l'accession  des  possessions. 

I.  De  quoi  il  s'agit  ici. 

II.  Principe  posé  par  l'art.  2255  ,  d'où  résulte  une 
situation  différente  à  ce  sujet,  pour  les  successeurs  à  titre 
universel  et  pour  ceux  à  titre  particuler  :  détails  sur  ce 
point.  Voy.  2237,  2238  et  2239. 

CHAPITRE  III. 

De  la  prescription  libératoire. 

Notion  spéciale  de  cette  espèce  de  prescription.  Voy.  2219, 
et  2241. —  Ses  bases  ;  coup  d'œil  historique.  Division  du 
chapitre. 

Section  i.  —  quels  droits  peuvent  être  perdus  par  prescription. 

I.  Examiner  successivement  ce  qui  regarde  les  droits  de 
créance-,  —  les  droits  réels  de  diverses  espèces,  —  et  les 
droits  purement  facultatifs. 

II.  Rappel  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  la  maxime  Quœ 


—  427  — 

temporalia  smit  ad  agendum  surit  perpétua  ad  excipien- 
dirip. 

Section  ii.  —  durée  de  la  prescription  libératoire 

Distinction  entre  les  prescriptions  longues  et  courtes  : 
2278,  —  Renvoi. 

g   1.  —    Prescriptions   longues  ou  par  dix  ans 

ET  AU-DESSUS. 

Diverses  espèces  de  longues  prescriptions. 
N°  1.  —  Prescription  trentenair?. 

I.  Voy.  2262  appliqué  aux  actions  personnelles. 

II.  Explication  de  l'art.  2263  sur  les  titres  nouzels  en 
matière  de  rentes. 

III.  Voy.  2262,  appliqué  aux  actions  réelles  :  add.  617, 
706. 

TV'»  2.  —  Prescription  décennale. 

I.  Il  faut  procéder  ici  par  énumération  :  voy.  -475,  4304, 
2270  comb.  avec  1792  (renvoi  au  titre  du  louage),  2180,  etc. 

II.  Quid  de  cette  prescription  appliquée  à  l'extinction  de 
l'usufruit  et  des  servitudes,  en  faveur  de  l'acquéreur,  par  juste 
titre  et  avec  bonne  foi,  d'un  fonds  censé  libre? 

§  2.  — Prescriptions  courtes  ou  par  moins  de  dix  ans. 

I.  Cas  divers  et  étendue  de  ces  prescriptions  :  2271  à 
2278  :  —  renvoi  de  l'art.  2277. 

1°  Sur  quoi  reposent  ces  prescriptions; 

2°  La  preuve  contraire  par  serment  est  admise,  en  général, 
contre  elles  :  2273  ; 

3°  Ces  prescriptions  courent  contre  les  incapables. 
Voy.  2278. 

II.  Etude  spéciale  et  détaillée  de  l'art.  2277,  qui  est  d'une 
application  très-usuelle  :  l'art.  2275  n'est  pas  applicable  ici. 
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CHAPITRE  IV.  „ 

De    l'interruption    et   de    la    suspension    de   la    prescription 
acquisitive  ou   libératoire. 

Notions  comparées  de  Y  interruption  et  de  h  suspension. 

Section  i.  —  de  l'interruption  de  la  prescription. 

§  1  ■  —  Causes  ou  modes  d'interruption. 

Aperçus  généraux  à  ce  sujet  :  224-2.  —  Division  du  £. 

No  1.  —  De  l'interruption  naturelle. 

I.  Explication  de  l'art.  2243. 

II.  Comment  ce   mode  d'interruption  s'applique  aux  deux 
espèces  de  prescription. 

N°  2.  —  De  l'interruption  civile. 

I.  Interruption  provenant  du  fait  du  propriétaire  ou  du 
créancier. 

Les  art.  2244  à  2247,   relatifs  à  ce  point,  exigent  des 
détails  assez  minutieux. 

II.  Interruption  provenant  du  fait  de  celui  qui  prescrit. 
Voy.  à  cet  égard,  l'art.  2248;  rappel  de  1332  et  2275. 

>"°  3.  —  Spécialité  sur  l'interruption  de  quelques  courtes 
prescriptions. 

Voy.  2274  §  2,  dont  il  faut  bien  préciser  l'étendue. 

§  2.  —  Effets  de  l'interruption. 

I.  Effet  général  de  l'interruption. 

II.  A  qui  elle  peut  profiler  ou  nuire. 

Voy.  2229,  2235,  1122,  2220,  1199,  2249,  1206,  2250, 
709,  1224. 

III.  L'interruption  s'étend-elle  d'une  action  à  une  autre 
action,  même  connexe? 

Section  ii.  —  de  la  suspension  de  la  prescription. 
Aperçu  général  du  sujet  :  arg.   710.  —  Division  de  la 
section. 
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§  1 .  —  Causes  de  suspension  tenant  à  /-'état  de  la  persnnfa 
du  propriétaire  et  du  créancier. 

I.  Rappel  de  l'art.  2254,  déjà  cité  et  qu'il  faut  examiner 
ici  avec  soin  :  il  contient  la  règle  générale  ;  elle  ne  concorde 
pas  avec  l'ancienne  maxime,  plus  haut  citée  :  Contra  non 
ralcntem  agere,  etc. 

IL  Exceptions  à  l'art.  2251. 

4"  Mineurs  :  2252;  voy.  cep,  2278,  4663,  4667,  etc. 

2°  Aliénés  interdits  :  2252  et  509  ;  quant  aux  aliénés 
détenus  dans  un  asile  de  santé:  voy.  1.  30  juin  48'38,  art.  39. 

3°  Epoux  entre  eux  :  2255. 

4°  Quid  de  la  femme  mariée?  2254  comb.  avec  1304, 
2255  et  2256. 

5°  L'absence,  l'ignorance,  l'infirmité,  la  force  majeure,  qui 
empêchent  d'agir,  suspendent-elles  la  prescription  ? 

§  2.  —  Causes  de  suspension  provenant  de  la  nature  dd 
droit  sujet  à  la  prescription. 

I.  Droits  de  créance,  soumis  aune  condition  suspensive  : 
2257;  action  en  déclaration  ou  reconnaissance  de  droits 
réels  conditionnels. 

IL    Actions  en  garantie  :  2257. 

III.  Créances  à  terme  :  2257. 

§  3.  —  Causes  spéciales  de  suspension. 
I.    Position  respective  des  cohéritiers  pour  ce  qu'ils  doivent 
à  la  succession  indivise. 

IL  Voy.  2258  §  4  Cod.  civ.,  comb.  avec  996  Proc.  ; 
2258  §  2  et  2259  relatifs  à  l'héritier  bénéficiaire  et  à  une 
succession  vacante. 

CHAPITRE  V. 

Règles  spéciales  a  l'acquisition  des  meubles  par  la  possession. 

N°  1.  — ■  De  la  règle  :  En  fait  de  meubles 

LA    POSSESSION    VAUT    TITRE. 

I.     Formule  de  la  régie  dans  l'art.  2279  $  I . 
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II.  Origine  historique  et  vrais  motifs  de  cette  règle. 

III.  A  quels  objets  mobiliers  elle  s'applique. 

IV.  Quel  possesseur  peut  en  profiter  :  2279  \  I ,  comb. 
avec  1141  ;  cas  où  le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  est 
soumis  à  l'action  en  revendication  d'un  meuble  par  le  pro- 
priétaire :  2279  §  2  et  2280. 

\"  l.  —  De  l'usucapion  des  meubles  hors  des  cas  où  l'art.  2279 
est  applicable. 

Diverses  précisions  à  faire  :  combiner  22G2  Cod.  civ.  avec 
les  art.  1,  566  §§  1  et  2  ;  G37  et  638  Gode  inst.  crim. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  non-rétroactivité  des  lois  en  matière   de  prescription. 

Théorie  générale  à  ce  sujet  :  examen  critique  de  l'article 
2281  comparé  à  091  §  2. 

APPENDICE   AU   TITRE    XX. 

Courtes  notions  sur  les  déchéances,  comparées  à  la  pres- 
cription. 

TITRE    Ier.  DES    SUCCESSIONS 

ET 

TITRE    II.   DES   DONATIONS  ENTRE-VIFS    ET    DES 

TESTAMENTS. 

Aperçus  généraux  devant  précéder  l'étude  de  ces  deux 
titres  et  qui  leur  sont  communs. 

Etude  spéciale  du  titre  ier. —  Des  succession*  légales  (I, 
Diverses  acceptions  du  mot  succession. 

CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

I.     Légitimité  de  la  transmission  héréditaire. 
IL    Historique  de  la  matière. 

!  L'explication  des  art.  8i4,  81.1.  871  et  8TÎ  esl  renvoyée  à  Vélude 
du  litre  II. 
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III.  Esprit  du  Code  civil  sur  ce  point  et  ses  principes 
généraux. 

IV.  Division  du  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

3>e  l'ouverture  des  successions  et  de  la  capacité  de  transmettre 
ou  de  recueillir   une  succession. 

(Corresp.  aux  chap.  I  et  II  du  titre  Ier) 
|  i .  —  Quand  s'ouvre  la  succession  d'une  personne. 
Voy.  718  modifié  par  la  loi  du  31   mai  1834,   725  ;  voy. 
aussi  120,  123,  129  à  132. 

£  2.  —  Toute  personne  transmet -elle,  en   mourant,  sou 
patrimoine  à  ses  parents  ? 
Intérêt  seulement  historique  de  la  question  ;  lois  des  G-18 
août  1790  et  31  mai  1834.  Voy.  aussi  art.  25  2°  et  33 
Cod .  civ. 

2  3.  —  De  la  capacité  requise  pour  succéder. 

I.  De  l'existence  naturelle.  Voy.  723  1»  et  2°  et  3!.)3  : 
add.  133  et  136. 

II.  De  l'existence  civile.  Ceci  n'a  plus  qu'un  intérêt  his- 
torique. Quant  aux  morts  civilement,  voy.  725,  25  Cod.  civ. 
et  1.  51  mai  1.854.  Quant  aux  étrangers,  voy.  ancien  Droit 
français  ;  législation  transitoire  ;  Code  civil  (72G  comh. 
avec  i'\);  loi  du  !  4  juillet  1819. 

•   'i.  —  De  la  preuve  en  cette  matière. 

i.  Preuve  de  l'ouverture  de  la  succcssio?i  et  du  moment 
de  cette  ouverture  :  voy.  art.  79. 

II.  Preuve  de  la  capacité  lors  de  l'ouverture. 

1°  A  qui  incombe  la  preuve  des  divers  éléments  de  capa- 
cité ? 
2°  Moyens  ordinaires  de  preuve  ;  quid  des  art.  512  et  s.  ? 

III.  De  la  question  de  survie  entre  plusieurs  co-mourants, 
appelés  ou   non  à  se   succéder  réciproquement  ;  preuves  de 
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fait  ;  présomptions  légales  :  voy.  720  et  suiv.  et  loi  du  20 
prairial  an  IV. 

g  5  —  Du  lieu  où  s'ouvre  une  succession. 
Intérêt  de  la  question  :  voy.  i  10  et  822  Cod .  civ.  ;  59  g  G  proc. 
CHAPITRE  II. 

De  l'ordre  des  successions. 

Distinction  entre  les  successions  régulières  ou  légitimes  et 
les  successions  irréguMères  :  725  et  724. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ordre  des  SUCCESSIONS  régulières  ou  légitime*. 
Section  i.  —  aperçus  généraux  et  préliminaires. 

I.  Coup  d'œil  historique  ;  pays  de  droit  écrit  ;  pays  cou- 
tumiers  ;  loi  du  17  nivôse  an  II. 

II.  Système  général  du  Code  civil. 

1°  Voy.  751,  767,  74b,  748  à  7b0  et  753,  73b  à  738. 
732,  733,  734.  —  Renvoi  des  détails. 

2°  Théorie  de  la  représentation;  notion,  759;  base; 
utilité  ;  conditions  requises  :  744  §  d ,  787,  740  à  742, 
744  §  2  ;  effets  de  la  représentation  :  partages  par  souche  et 
non  par  têtes. 

Section  ii.  —  diverses  catégories   d'héritiers  réguliers 
ou  légitimes. 

Il  y  a  quatre  classes  d'héritiers  réguliers.  Voy.  cep.  731. 
§  i.  —  Des  descendants. 

I.  Voy.  les  art.  745  \  I ,  complété  par  740,  333  et  3bO  : 
add.  arg.  76b. 

II.  Rectifiez  745  §  2  ;  add.  745. 

III.  Mention  des  art.  915  et  9!  4. 

§  2.  —  Des  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux. 

1.    Il  y  a  ici  diverses  situations  à  régler. 
1°  Voy.  742,   748,   749,  7ol  comb.  avec  742,  745,  7b2 
in  /'/■• 
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2°  Voy.  742,  750,  755,  752  in  fin,,  745. 
5°  Voy.  742,  752  in  fin.,  743. 
IL  Mention  de  916  comparé  à  915. 

§  5.  —  Des  ascendants,  en  présence  d'autres  parents  que 
les  frères  et  sœurs  du  défunt  ou  descendants  d'eux. 

I.  Cas  où  il  y  a  des  ascendants,  dans  1rs  deux  lignes, 
ainsi  que  des  collatéraux,  autres  que  des  frères  et  sœurs  ou 
descendants  d'eux  :  755,  746,  755  in  pr.  et  741. 

II.  Concours  entre  ascendants  dans  une  seule  ligne,  et 
des  collatéraux  autres  que  les  précédents,  dans  Vautre  ligne  : 
755,  754. 

III.  Mention  de  l'art.  915. 

§  4.  —  Des  collatéraux,  autres  que  frères  et  sieurs   ou 
descendants  d'eux. 
Voy.  733,  734,  755  et  742. 

DEUXIÈME  PARTIE 

de  l'ordre  des  successions  irrégulières. 
Aperçu  général  :  725  et  724. 

Section  i.  —  droits  héréditaires  des  enfants  hors  mariage. 
Aperçu  historique  :  ancien  droit  ;  législation  transitoire  : 
loi  du  12  brumaire  an  II.  Esprit  du  Code  civil.  —  Division 
de  la  section. 

|  4.  —  Droits  des  enfants  simplement  naturels. 

I.  Système  général  du  Code  à  leur  égard  ;  conditions  et 
nature  de  leurs  droits  héréditaires  :  756,  554  et  suiv. 

II.  Règlement  du  concours  entre  les  enfants  naturels  et 
les  divers  parents  légitimes. 

1°  Base  posée  par  l'art.  757. 

2«  Application  au  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  enfant  naturel. 

5°  Application  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels. 

III.  Cas  où  l'enfant  n'est  en  concours  avec  aucun  parent 
légitime  :  758. 
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IV.  De  la  représentation  en  cette  matière  :  750,  757, 
740  et  742. 

V.  Examen  du  droit  de  réduction  de  la  part  de  l'enfant 
naturel,  autorisée  par  l'art.  7G1. 

§  2.  —  Droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
Voy.  762  et  703  comb.  avec  335  et  342  :  add.  764. 
Section  ti.  —  dévolution  de  la   succession  des  enfants   hors 

MARIAGE. 

Aperçu  historique. 
§  \.  —  Succession  des  enfants  simplement  naturels. 

I.  Voy.  763  in pr.  pour  le  cas  où  ces  enfants  laissent 
eux-mêmes  des  enfants;  add.  758. 

II.  En  l'absence  de  postérité,  voy.  765  in  med.  et  in  fin. 
et  766  :  add.  767  et  768. 

§  2.  —  Succession  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Les  art.  765  et  766  sont-ils  applicables? 

Section  m.  —  droits  du  conjoint  survivant. 

Ce  qu'a  voulu  faire  ici  le  Code  civil  et  ce  qu'il  a  fait,  en 
réalité,  par  suite  d'une  équivoque  :  voy.  767  comparé  à 
l'ancien  droit  français. 

Section  iv.  —  droits  de  l'état. 

Examen  des  art.  768  et  715  combinés. 

APPENDICE    AU    CHAPITRE    II. 

nu  droit  déféré  par  l'art.  747  aux  ascendants  donateur*. 

Aperçu  général  et  historique  sur  cette  matière  ;  —  l'expli- 
cation de  l'art.  747  exige  de  nombreux  détails  : 

1°  A  quels  ascendants  appartient  le  droit  consacré  par  cet 
article  ? 

2°  A  quel  titre  l'ascendant  donateur  exerce-t-il  ce  droit? 
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3°  Conditions  de  cet  exercice  et  ses  effets. 

4°  Comparaison  des  art.  747,  551 ,  352  et  7GG. 

CHAPITRE  III. 

Effets  immédiats  que  produit  l'ouverture    d'une   succession   et 
suites  ultérieures  qu'elle  peut  avoir. 

Section  i.  —  de    V acquisition  des  successions  par   suite  de  la 

DÉLATION  LÉGALE  DU   DROIT    HÉRÉDITAIRE  ;   DE    la  Saisine  ;  —  DE 

l'envoi  en  possession. 

La  matière  de  cette  section  est  extrêmement  importante  : 
voy.  711,  723  et  surtout  724,  comb.  avec  757  et  758;  — 
maxime  :  le  mort  saisit  le  vif;  —  de  Yhabile  à  succéder 
(796)  ;  —  de  Y  acceptation  des  successions  et  de  la  renon- 
ciation, 777,  785;  —  charges  héréditaires  ;  —  confusion 
des  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier;  —  de  h  pétition 
d'hérédité;  —  de  la  transmission  des  droits  héréditaires 
(arg.  781),  comparée  à  la  représentation  (supra). 

Section  h.  —  de  la  confirmation  et  de  l'anéantissement  du  droit 
successif  légalement  déféré  et  acquis. 

(Corresp.  au  Chap.  V  et  à  une  partie  du  Chap.  II  du  Tit.  1er). 

Généralités  sur  le  sujet  de  cette  section.  —  Division. 

§  1.  —  Confirmation  ou  anéantissement  du  droit  successif 
par  I'optws  du  succcssible. 

I.  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  :  775,  781.  —  Renvoi 
de  782. 

II.  Cas  où  l'habile  à  succéder  n'a  pas  besoin  de  renseigne- 
ments spéciaux  avant  de  prendre  son  parti. 

III.  Cas  où  il  a  besoin  de  s'éclairer  et  de  délibérer  :  voy. 
819  à  82!  ;  —  795  à  800;  —  769,  775,  779,  877,  22a'.) 
Cod.  civ.  et  les  art.  174  et  907  à  944  Proc. 

IV.  Division  de  ce  §. 
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Art.  1er.  —  Confirmation  du  droit  des  héritiers  réguliers  par 

leur  ACCEPTATION. 

I.  Si  les  héritiers  réguliers  sont  saisis  de  leur  droit  par  la 
délégation  légale,  quelle  est  Y  utilité  de  leur  acceptation? 
Comb.  773,  777  et  785;  de  Yadition  d'hérédité  :  779 
in  m  éd. 

II.  Quelle  est  la  valeur  des  actes  que  peut  avoir  faits  ou 
consentis  un  héritier  apparent  ou  putatif,  entre  l'ouverture 
de  la  succession  et  l'époque  où  se  présente  le  véritable  héri- 
tier? —  Matière  grave  et  difficile  :  Voy.  1.  25  §  47,  et  1.  45 
§  4;  ff.  De  Petit,  hered.  ;  1.  2  Cod.  eod.  ;  voy.  1599,  2182, 
544,  724,  2279,  1955,  456,  152,  4240,  1575,  etc. 

III.  Deux  espèces  d'acceptation  :  774. 

N°  1.  —  de  l'acceptation  de  droit  commun  ou  pure  et  simple. 

I.  Elément  radical  de  toute  acceptation. 

II.  Deux  manières  de  manifiester  l'intention  d'accepter  : 
778. 

4°    Acceptation  expresse:  778  inpr.  ;  779  in  fin. 
2o     Acceptation  tacite  :  778; in  fin.,  796,  779,  780. 

III.  Effets  juridiques  de  l'acceptation  pure  et  simple. 

IV.  Capacité  requise  pour  accepter,  d'après  les  effets  pré- 
cédemment indiqués  :  776,  461,  462,  etc. 

V.  Irrévocabilité  de  l'acceptation  :  semél  hœres,  semp&fi, 
havres  :  1.  88,  ff.  De  Hœred.  instit.,  785  in  pr.,  1314  et  461 
comb.  :  voy.  cep.  783  in  fin.  et  4167. 

]\°  2.  —  De  l'acceptation  exceptionnelle   ou  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

I.  Notion  générale  et  nature  du  bénéfice  d'inventaire  : 
802,  724,  777,  783  comb. 

II.  Ce  mode  d'acceptation  est,  en  général,  facultatif  : 
voy.  cep.  464  et  782. 

III.  Conditions  à  remplir  pour  accepter  bénéficiairement  : 
793,  794  et  801. 
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IV.  Avantages  que  procure  le  bénéfice  d'inventaire  :  802  '1° 
et  2°,  Cod.  civ.  ;  996  Proc.  —  Voy.  cep.  2258  §  1. 

V.  Obligations  et  droits  de  l'héritier  bénéficiaire  par  rap- 
port au  patrimoine  de  le  succession. 

Administration  des  biens  ;  —  pouvoirs  de  l'héritier  sur 
l'actif  héréditaire;  —  ses  obligations  ;  —  application  de  l'actif 
au  paiement  des  charges  et  dettes  ;  —  distribution  du  prix 
des  biens  aux  créanciers,  opposants  ou  non  opposants,  et  aux 
légataires,  — compte  à  rendre  par  l'héritier  bénéficiaire. 
Voy,  802  et  suiv.,  Cod.  civ.  ;  990  et  suiv.,  Pr. 

Appendice  à  l'art.  1er. 

De  la  séparation  des  patrimoines,   considérée  comme  modifiant  le- 
effets  de  l'acceptation. 

Notions  générales  sur  cette  matière  difficile  :  bases  sur 
lesquelles  elle  repose.  Voy.  881.  —  Renvoi  des  questions 
hypothécaires  qu'elle  soulève  :  voy.  21 11. 

I.  Qui  peut  user  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines :  878,2111  et  879. 

II.  Quand  y  a-t-il  lieu  d'en  user? 

III.  Formes  dans  lesquelles  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  obtenue. — Jusques  à  quand?  2262  comb.  avec 
880  et  2111. 

IV.  Aperçu  des  effets  généraux  de  la  séparation  des 
patrimoines. 

V.  De  la  séparation  des  patrimoines  produite  par  le 
bénéfice  d'inventaire. 

Art.  2. —  répudiation  de  la  succession  par  les  héritiers 

RÉGULIERS. 

I.  Liberté  des  successibles  à  cet  égard  :  775.  Voy.  cep. 
785  inpr.,  792. 

II.  Formes  à  suivre  :  78-4  ;  mention  de  845  :  voy.  aussi 
780,  alin.  2  et  5. 

III.  Capacité  requise  :  arg.  776,  461. 
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IV.  Epoque  depuis  laquelle  et  jusques  à  laquelle  l'on  peut 
renoncer  :  791.  Interprétation  de  l'art.  789. 

V.  Effet  déoestiUfàe  la  renonciation  :  785.  Voy.  cep.  787 
et  845. 

VI.  Effet  dévolutif  :  786.  Du  droit  d'accroissement  entre 
cohéritiers  :  il  y  a  là  bien  des  détails  à  examiner. 

VII.  De  la  rétractation,  annulation,  révocation  d'une  répu- 
diation :  790,  462,  788,  1167,  792  et  1510. 

Art.  3.  —  acceptation  ou  répudiation  du  droit  successif 
par  les  successeurs  irréguliers. 

Il  faudra  comparer  ici  la  situation  des  successeurs  irré- 
guliers avec  celle  des  héritiers  réguliers,  s'occuper  de  l'envoi 
en  possession  que  ceux-là  doivent  obtenir  de  la  justice,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'enfants  naturels,  en  concours  avec 
des  héritiers  légitimes  (724  in  fine,  769  et  suiv.),  — et 
examiner  comment  ils  peuvent  renoncer  à  leur  droit  suc- 
cessif. 

3  2.  —  Perte  du  droit  successif  à  titre  de  peine  civile, 
ou  de  l'indignité  d'hériter. 

.    Art.  1.   —  Notion  et  fondement  de  l'indignité. 
Art.  2.  —  Causes  légales  d'indignité. 

L'art.  727  les  limite  à  trois;  il  faut  examiner  en  détail 
chacune  de  ces  causes,  dont  l'application  présente  plusieurs 
difficultés.  Voy.  aussi  728. 

Art.  3.  —  Comment  les   causes  ci-dessus  produisent  l'indignité. 

Il  faut  un  jugement  :  —  Qui  peut  le  provoquer,  —  quand, 
—  et  devant  quel  tribunal. 

Art.  4.  —  Effets  de  l'indignité  prononcée. 

I.  Effet  dévestitif. 

II.  Effet  dévolutif:  786,  744  §  1,  730. 

III.  Quelles  sont  les  suites  delà  jouissance  et  de  l'adminis- 
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tration  des  biens  qu'a  eues  l'indigne  jusqu'au  jugement?  729. 
ÏQuid  des  actes  d'aliénation  qu'il  a  consentis  ? 

CHAPITRE  IV. 

Des  successions  réputées  vacantes. 

I.  Quand  une  succession  est-elle  réputée  vacante  ?  811 
cod.  civ.  et  998  proc.  —  Différence  avec  la  succession  en 
déshérence. 

II.  Mesures  à  prendre  en  cas  de  vacance  :  du  curateur  à 
nommer  alors  :  voy.  812  et  suiv.  Cod.  civ.,  998  et  suiv. 
Proc;  add.  2258"Cod.  civ. 

CHAPITRE  V. 

Liquidation  d'une  succession. 

(Corresp.  au  chap.  VI  du  tit.  Ier). 

Aperçu  général  du  sujet  :  —  pas  de  difficulté,  quand  il  n'y 
a  qu'un  seul  héritier;  mais  il  en  est  autrement  quand  il  y  en 
a  plusieurs. 

Section  i.  —  liquidation  active  d'une  succession. 
§  Préliminaire.  —  Notions  générales  sur  {'indivision 

HÉRÉDITAIRE    ET    LE    PARTAGE. 

I.  Situation  des  cohéritiers  tant  que  dure  l'indivision  : 
arg.  1696,  84! ,  775,  1220  et  832. 

II.  La  loi  n'aime  pas  l'indivision  :  le  partage  la  fait 
cesser:  voy.  81b;  sens  de  l'imprescriptibilité  de  l'action  en 
partage  :  voy.  816,  2229  et  suiv.,  2262  comb.  —  Caractère 
général  du  partage  :  883  (renvoi). 

III.  Notion  spéciale  de  la  licitation  :  827,  1686,  1.  25 
mars  \ 855,  art.  4er  4°  in  fine. 

IV.  Partages  provisionnels  :  818  |  1  in  fine  et  8'iO 
in  fine. 
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|  Ier.  —  Des  personnes  qui  ont  droit  de  figurer  dans  un 
partage  et  entre  lesquelles  peut  être  exercée  l'action  en 
lia rtage.  —  du  retrait  successoral. 

I.  Par  qui  et  contre  qui  le  partage  peut,  en  général,  être 
provoqué  :  voy.  817,  465,  858  et  309,  840,  482,  484,  499, 
515,  215,  818,  112,  150,  120,  156. 

II.  Position  des  créanciers  de  chaque  co-héritier  :  1166, 
2205,  882. 

III.  Droits  divers  des  créanciers  héréditaires  relativement 
aux  opérations  du  partage  :  806,  820  cod.  civ.,  909  2°, 
926  et  suiv.  proc. 

IV.  De  l'acquéreur  des  droits  successifs  de  l'un  des  co- 
héritiers :  voy.  841,  sur  le  retrait  successoral.  Qu'est-ce? 
Contre  qui  peut-il  être  exercé  et  par  qui?  Formes,  conditions 
et  effets. 

§  2.  —  Formation  de  la  masse  à  partager. 
Différence  selon  que  le  défunt  a  fait  ou  non  des  dispositions 
gratuites  (895),  en  faveur  de  quelqu'un  de  ses  successibles. 
Renvoi  des  questions  sur  la  réserve  et  la  quotité  disponible. 

Art.  1.  —  Masse  partageable  en  Vabsence  de   toute  disposition 
gratuite  en  faveur  d'un  successible. 

Régies  générales  :  —  Fruclus  augent  hœrcditatem  :  en 
quel  sens  ? 

Art.  2.  —  Masse  partageable  dans  le  cas  où  le  défunt  a  fait  xine 
libéralité  à  quelqu'un  des  successibles. 

Aperçu  général  du  sujet  :  distinction  entre  les  biens  extans 
et  les  biens  à  rapporter  :  829. 

N°  1.  —  Notions  théoriques  et  historiques  sur  le  rapport 

a    SUCCESSION. 

Voy.  Ulp.,  frag.,  lib.  2.  Inst.  — ff.  De  Collât,  bonor.  — 
Ancien  droit  français  ;  —  1.  du  17  nivôse  an  II  et  du  4  ger- 
minal an  VIII.  —  Système  du  code  civil  à  ce  sujet  :  845, 
#65,  868  ;   —  dons  en  avancement  d'hoirie  (511),  legs 
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rapportables,  —  dons  ou  legs  faits  par  préciput  ou  hors 
part. 

N°  2.  —  Quand  l'obligation  de  rapporter  prend  naissance. 

Voy.  arg.  850,  856,  846. 
N"  3.  —  Conditions  requises  pour  qu'on  soit  tenu  au  rapport. 

I.  Théorie  générale  à  ce  sujet. 

II.  Applications  de  détail.  Il  faut  que  : 

1°  Le  successible  vienne  à  la  succession  :  voy.  845,  857, 
845,  727,  462  et  782  ; 

2°  Le  successible  ait  reçu  du  défunt  un  avantage  gratuit  : 
voy.  855,  854,  847,  848  et  849,  852; 

5°  Il  n'y  ait  pas  dispense  de  rapporter  :  843  in  fin.,  919, 

852. 

N°  4.  —  Qui  peut  exiger  le  rapport. 

Voy.  857  et  843  comb.  —  Add.  4166. 

>"°  5.  —  Comment  se  réalise  le  rapport  et  quelles  sont  ses 
conséquences. 

Caractères  divers  des  dons  et  legs  h  ce  point  de  vue. 

1.  Rapport  des  dons. 

1°  Notion  des  deux  espèces  de  rapport  :  858. 

2°  Quand  on  doit  appliquer  chacune  d'elles  et  ses  effets 
divers  ;  —  859  et  suiv.,  add.  869. 

o°  Des  variations  de  valeur  de  la  chose  à  rapporter  depuis 
l'époque  du  don  et  provenant  du  fait  du  donataire  ou  de  ses 
ayants  cause  :  861  à  864. 

4°  Quid  des  fruits  de  la  chose  ?  856. 

IL  Rapport  des  legs. 

Il  y  a  ici  quelques  précisions  à  faire. 

N°  6.  —  Causes   faisant   cesser   l'obligation  du  rapport  pour 
des  dons  d'ailleurs  rapportables. 

Voy.  surtout  l'art.  855  comb.  avec  858  et  868  ;  —  quid 
en  cas  d'incendie  d'un  immeuble  assuré  ? 
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Appendice  a  l'article  2. 

I.  De  ['imputation  que  doit  subir  quelquefois  l'enfant 
naturel  :  760. 

II.  Du  rapport  des  dettes  que  le  défunt  peut  avoir  payées 
pour  l'un  de  ses  successibles  :  voy.  851  in  fin.,  829. 

§  5.  —  Formalités  du  partage. 

Deux  formes  de  partage. 

I.  Partage  amiable  :  819  4°,  816  et  4541. 

II.  Partage  judiciaire. 

4°  Dans  quels  cas  il  doit  être  employé:  838,  823Cod.  civ., 
984,  985  Proc.  ;  —  interprétation  de  l'art.  840  in  fine,  rap- 
proché de  4125. 

2°  Les  formes  du  partage  en  justice  sont  réglées  par  les 
art.  821  et  suiv.  Cod.  civ.,  complétés  par  le  Code  de  procé- 
dure, tel  que  l'a  modifié  la  loi  du  21  juin  1841  (2e  partie, 
liv.  II,  tit  VII)?  —  Les  détails  du  sujet  appartiennent  au 
Cours  de  Procédure  :  on  n'en  donnera  ici  qu'un  rapide  aperçu. 

§  4.  —  Des  effets  et  suites  du  partage. 
Art.  1er.  —  De  l'effet  général  du  partage 

1.  Cessation  de  l'indivision  et  son  remplacement  par  un 
droit  exclusif  sur  tels  ou  tels  objets  héréditaires. 

IL  Caractère  juridique  de  cette  opération. 

4°  Théorie  rationnelle. 

2°  Théorie  romaine  :  1.  6  g  8,  ff.  Cornm.  ditid.  :  consé- 
quences. Voy.  cep.  1.  54,  ff.  DeUsu  ctusufr.  legato. 

3°  Théorie  française  :  le  partage  est  déclaratif  et  non 
attributif:  voy.  883.  — Conséquences;  —  limites  que  reçoit 
l'application  de  cette  règle;  — Quid  par  rapport  aux  créances 
héréditaires?  Voy.  832  et  4220. 

III.  Effet  de  la  licitation  :  883,  1.  25  mars  1855,  arti- 
cle 1er  4°. 
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Art.  2.  —  De  la  garantie  entre  co-partageants. 

Fondements  de  l'obligation  de  garantie  en  cette  matière. 

I.  De  la  garantie  à  l'occasion  des  objets  héréditaires  autres 
que  des  créances. 

1°  Causes  y  donnant  lieu  :  884:  add.  1641  et  suiv. 
2°  A  quoi  oblige  la  garantie  :  885, 2103  et  2409  :  renvoi. 
3°  Mode  d'exercice  de  la  garantie:  475  Proc,  4640  et 
*22  God.  civ. 
4°  Prescription  :  2262  et  2257. 

II.  Garantie  à  l'occasion  des  créances  héréditaires. 

4"  L'art.  884  est  encore  Ja  régie  et  non  les  art.  4695  et 
4  694. 
2°   Cas  spécial  réglé  par  l'art.  886. 

§  5.  —  De  l'annulation  et  de  la  rescision  des  partages. 

Aperçu  général  et  esprit  de  la  loi  à  ce  sujet. 

I.  Cas  de  partage  inexistant,  malgré  les  apparences  ;  —  ce 
qui  en  résulte. 

II.  Cas  où  le  partage  est  seulement  annulable. 

L'art.  887  §  1  ne  parle  que  de  la  violence  et  du  dol;  — 
Quid  de  l'erreur  ?  —  Quid  des  vices  d'incapacité  et  d'inob- 
servatiou  des  formes?  840  in  fine,  4125,  4514. 

III.  De  la  rescision  pour  cause  de  lésion:  887  §  2compar. 
à  4148. 

4°  Quotité  de  la  lésion  :  887  g  2;  —  son  appréciation, 
890. 

2°   Interprétation  de  l'art.  888. 

IV.  Tribunal  compétent  :  822  Cod.  civ.,  59  Proc 

V.  Fins  de  non-recevoir  :  1558,  4  415,  4504,  892,  889 
et  891.      ' 

VI.  Effets  de  l'annulation  ou  de  la  rescision  prononcée. 

VII.  Rappel  des  art.  4467  et  882. 

Section  ii.  —  liquidation  passive  d'une  succession. 
Bona  intelliguntur  quœ  deducto  cere  alieno  supersunt  : 
L.  39  §  4,  ff.  De  Vcrb.  sign.  —  Mention  de  l'art.  877. 
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I.  Cas  où  la  succession  n'est  déférée  qu'à  un  seul  héritier. 

II.  Cas  où  il  y  a  plusieurs  successibles. 

Distinction  entre  la  contribution  et  Y  obligation  aux  dettes. 

1°  Contribution  aux  dettes  :  870,  1134. 

2°  Obligation  aux  dettes. 

Division  des  dettes  :  1220  et  875  ;  exceptions  à  cette  divi- 
sion :  1221  1°  et  873  in  fine  comb. 

5°  Recours  accordé  au  cohéritier  qui  s'est  trouvé  tenu, 
par  exception,  de  payer  au  créancier  au-delà  de  sa  part  con- 
tributoire  :  1251  §  5,  884,  1221, 1225,  875  et  876.  Voy. 
spécialement  l'art.  872. 

4°  Comment  est  réglée  Y  obligation  aux  dettes  quand  la 
succession  est  déférée  tout  ensemble  à  des  héritiers  régu- 
liers et  à  des  enfants  naturels,  venant  en  concours  avec  les 
premiers  ? 

III.  De  la  contribution  et  de  l'obligation  aux  dettes  dans 
le  cas  de  l'art.  747. 

IV.  Renvoi,  au  titre  des  donations  et  testaments,  de  ce 
qui  concerne  la  contribution  et  l'obligation  aux  dettes  de  la 
part  des  légataires  de  diverses  espèces. 

APPENDICE    A    LA    SECTION    II. 

On  placera  ici  quelques  détails  pratiques  sur  le  payement 
des  droits  de  mutation  à  suite  de  successions  légales. 

ÉTUDE    SPÉCIALE    DU    TITRE    II.  DES   DONATIONS    ENTRE-VIFS 

ET    DES    TESTAMENTS    (1). 

APERÇUS  PRÉLIMINAIRES. 

I.  Légitimité  du  droit  de  disposition  gratuite  des  biens  : 
544,  71 1  ;  mais  nemo  libcralis,  nisi  liberatus  :  voy.  1167, 
857,  922,1009,  1024  comb. 

il.    Circonstances  motivant  l'exercice  de  ce  droit. 

III.  Rôle  de  la  loi  positive. 

I)  Les  art.  8U,  845,  871,  871,  1339  et  1340,  sont  intercalés  dans 
l'explication  de  ce  titre. 
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IV.  Etude  historique  sur  les  divers  modes  de  disposition 
gratuite  successivement  autorisés  par  les  lois  ;  ordonnances 
de  février  1751  et  d'août  4755.  —  Esprit  du  Code  civil  à  ce 
sujet. 

V.  Division  du  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Contenu  et  division  de  ce  chapitre. 
Section  i.  —  divers  modes  de  disposer  a  titre  gratuit. 

I.  Commentaire  des  art.  895,  894  et  895. 

II.  Ces  articles  n'excluent  pas  certaines  libéralités  indirec- 
tes :  1282,  4121,  4972,  arg.  780,  786,  etc.  Quid  Ae 
l'ancienne  donation  à  cause  de  mort  ? 

Section  i:.  —  des  conditions  et  charges  qui  peuvent,  en  générai., 

ÊTRE  APPOSÉES  OU  IMPOSÉES  A  UNE  LIBÉRALITÉ. 

I.  Liberté  du  disposant  à  cet  égard. 

II.  Restrictions  de  cette  liberté  d'après  les  art.  896  à  900. 

g  4.  —  Des  conditions  impossibles  et  des  conditions  con- 
traires aux  lois  et  aux  mœurs. 

Voy.  l'art.  900  comparé  à  4472,  et  combiné  avec  901    et 

4454. 

§  2.  —  Des  substitutions. 

Notion  générale  de  la  substitution  ;  ses  diverses  espèces 
en  Droit  romain,  Inst.  lib.  2,  tit.  xv  et  xvi,  xxm  et  xxiv  : 
Code  civil  :  896  g  1 ,  rapproché  de  898  qui  autorise  la  substi- 
tution vulgaire  et  qui  ne  dit  rien  de  la  substitution  pupillaire. 
L'art.  896  ne  concerne  que  h  substitution  fidéicommissairi' 
et  il  la  prohibe  ;  ceci  mérite  de  nombreux  détails. 
N°  1.  —  Historique  du  sujet. 

Droit  romain  ;  ancien  Droit  français  :  ord.  de  4555,  4560 
et  4747  ;  législation  transitoire  :  1.  44  août  4792  :  Code  civil  : 
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896  g§  1  et  2  ;  règles  d'interprétation  ;  observations  termino- 
logiques. 

N°  2.  —  Commentaire  de  l'article  896. 

I.  Prohibition  des  substitutions  :  896  §§  1  et  2  in  pr.  Il 
faut  bien  distinguer  les  clauses  contenant  ou  non,  malgré  les 
apparences,  une  substitution  prohibée  :  il  y  a  quatre  éléments 
indispensables  à  constater  :  exemples.  —  Voy.  899. 

II.  Sanction  de  la  prohibition  :  896  §  2  in  fine. 

III.  Exceptions  à  la  prohibition  :  897,  1048  et  suiv.  ;  lois 
du  17  mai  1826  et  du  10  mai  1849.  —  Renvoi. 

Un  mot  sur  les  majorais  :  896  §3,  décret  du  50  mars 
1806  et  Sénatusc.  du  14  août  1806,  lois  des  12  mai  1855 
et  10raai  1819.  Voy.  cep.  1.  10  mars  1857. 

CHAPITRE  II. 

"De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament. 

Objet  spécial  de  ce  chapitre  :  Capacité  de  droit  ou  apti- 
tude, distincte  de  la  capacité  de  fait  ou  faction,  qui  est 
l'exercice  de  ['aptitude.  — -  Règle  générale  de  l'art.  902  : 
idée  générale  des  incapacités  absolues  et  relatives. 

Section  i.  —  des  incapables  de  disposer  envers  qui  que  ce  soit. 
§  1 .  —  Incapables  de  donner  et  de  tester. 

I.  Des  insensés  :  —  art.  901  :  interprétation  importante 
de  cet  article,  combiné  avec  502,  504  et  489.  —  De  la  cap- 
tation;  des  dispositions  ab  irato. 

II.  Des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  :  903. 

III.  Des  condamnés  à  une  peine  perpétuelle  :  —  1.  du  31 
mai  1854,  art.  5  et  4  §  1. 

§  2.  —  Incapables  de  donner  cl  non  de  tester. 

Voy.  499,  515,  904  inpr.,  905  comb.  avec  217,  218  et 
219  Cod.  civ.;  29  Cotl.  pén.  Quid  du  sourd -muet? 
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§3.  —  Incapables  de  tester  et  non  de  donner. 

Voy.  905,  1095  et  1598  comb.  ;  —  comparez  aussi  970 
et  976  avec  972. 

Section  ii.  —  des  incapables  de  recevoir  de  qui  que  ce  soit. 

I.  Des  condamnés  à  une  peine  perpétuelle  :  voy.  1.31  mai 
1854,  art.  3. 

II.  Individus  non  encore  conçus  ou  qui  ne  naissent  point 
viables  :  906.  Voy.  cep.  1048  et  suiv.,  1082  et  suiv. 

III.  Des  personnes  incertaines  :  —  précisions  à  cet  égard. 

IV.  Situation  des  personnes  morales  ou  juridiques  :  voy. 
910  et  diverses  dispositions  administratives. 

V.  L'art.  912,  concernant  les  étrangers,  est  abrogé  par 
la  loi  du  14  juillet  1819. 

Section  m.  —  incapacité,  de  diverses  personnes  pour  recevoiu 

PAR  ACTE  GRATUIT  DE  CERTAINES  AUTRES  PERSONNES  DETERMINEES 

(incapacité  relative). 

Caractère  général  de  cette  incapacité. 

I.  Du  tuteur  ou  ci-devant  tuteur,  par  rapport  aux  libéra- 
lités que  peut  lui  faire  son  pupille  ou  ci- devant  pupille.  — 
Voy.  907,  450,  4G9,  472.  —  Exceptions  :  907  §  5,  475. 

Quid  d'un  ci-devant  interdit  donnant  à  son  ci-devant 
tuteur  ? 

II.  Des  médecins,  pharmaciens,  etc.,  gratifiés  par  leurs 
malades.  Art.  909.  —  Observations  de  détail  sur  cette  prohi- 
bition et  les  exceptions  qu'elle  reçoit. 

III.  Des  ministres  du  culte  gratifiés  aussi  par  les  malades. 
—  Art.  909  §  pu. 

IV.  Voy.  aussi  le  cas  de  l'art.  997. 

V.  Quid  des  libéralités  entre  concubins?  902  comb.  avec 
1382,901,  1151. 

Section  iv.  —  sanction  des  règles  précédentes. 

I.  L'art.  911  inpr.  la  prononce. 

II.  Des  incapacités  déguisées  sous  une  interposition  <i 
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personnes  ou  sous  la  forme  des  actes  de  libéralité  :  911  §  1, 
1515, 1516,  1348,  1353  ;  —  des  personnes  légalement  pré- 
sumées être  interposées  :  911  §  2,  1552  g  1. 

APPENDICE    AU    CHAPITRE    II. 

De  quelques  restrictions  apportées  au  droit  de  disposer  envers  certaines 
personnes,  d'ailleurs  capables  de  recevoir  du  disposant. 

I.  Il  s'agit  ici  non  d'incapacité',  mais  d'indisponibilité 
relative  :  différence  et  conséquences  pratiques. 

II.  Application  de  cela  notamment  dans  les  cas  suivants  : 
1°  Voy.  908  comb,  avec  554,  541,  342,  757,  758,  762 

et  911. 
2°  Voy.  l'art.  5,  alinéa  1,  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

CHAPITRE  III. 

Des  biens  qui  peuvent,  en  général,  être  l'objet  d'une  dispo- 
sition gratuite,  et  de  la  portion  de  biens  disponibles,  quand 
on  laisse  des  héritiers  à  réserve. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

QDELS   BIENS   PEUVENT   ÊTRE,    EN  GÉNÉRAL,    LOBJET   D'UNE 
DISPOSITION  GRATUITE. 

I.  Biens  dans  le  commerce. 

II.  Certains  biens  ne  peuvent  être  donnés  ;  —  d'autres  ne 
peuvent  êtres  légués  ;  —  d'autres  enfin  ne  peuvent  être  ni 
donnés,  ni  légués;  —  Quid  de  la  chose  d' autrui  ?  Voy.  938, 
711,  1138  et  1021,  dont  il  faut  surtout  bien  préciser  la 

portée. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DE   LA   PORTION   DE   BIENS   DISPONIBLES   QUAND   ON    LAISSE   DES 
HÉRITIERS    A    RÉSERVE. 

Aperçus  généraux  et  préliminaires. 

N°  1.  —  Théorie  dti  sujet. 
K°  2.  —  Notions  historiques. 
Indispensable  nécessité  de  ces  notions. 
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I.  Droit  romain  :  —  règles  principales  sur  la  légitime 
(Instit.De  Inoflic.  test.  pr.  et  §§  4 ,  3  et  6  ;  Nov.  48,  cap.  4 , 
et  Nov.  415,  cap.  5  et  4). 

II.  Ancien  droit  français. 

4°  Pays  de  droit  écrit  :  légitime  proprement  dite. 

2°  Pays  coutumiers  :  légitime  coutumière  et  réserve  cou- 
tumière :  —  nature  et  relation  de  ces  deux  institutions. 

5°  Comparaison  des  règles  juridiques,  admises  dans  les 
deux  divisions  de  l'ancienne  France,  sous  ce  rapport. 

III.  Législation  transitoire  :  lois  du  47  niv.  an  II,  et  du  4 
germinal  an  VIII. 

N°  3.  —  Système  général  du  Code  civil. 

I.  Base  du  système  du  Code. 
II.  Nature  de  la  réserve  moderne. 

III.  A  qui  la  quotité  disponible  peut  être  donnée  :  919. 

IV.  Sanction  générale  de  la  limite  du  disponible,  en  cas 
d'excès  ;  —  à  quelle  époque  cette  sanction  peut-elle  être 
appliquée  ? 

V.  Division  de  la  matière  en  trois  sections. 

Section   i.  —   de   la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  dans 
les   cas  ordinaires. 

Observations  générales  et  très-importantes  sur  la  vocation 
à  la  réserve,  —  les  ordres  de  réservataires,  —  et  l'effet  des 
renonciations  individuelles  ou  collectives  des  réservataires  de 
divers  ordres. 

§.  I.  —  Cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants  ni 

ascendants. 
Voy.  916. 

§  2.  —  Cas  où  le  défunt  laisse  des  descendants. 

I.  La  règle  est  dans  les  art.  913,  944  et  917. 

II.  Quels  enfants  ou  descendants  font  nombre  pour  fixer 
la  portion  disponible. 
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|  3.  —  Cas  où  le  défunt  laisse  des  ascendants  seuls  ou  avec 
des  collatéraux. 

I.  Vocation  des  ascendants  :  9!  5  §  1. 

II.  Conditions  de  leur  droit  à  une  réserve  :  915,  §  2 
comb.  avec  748,  749,  746,  755  et  7;i0  :  ceci  soulève  bien 
des  difficultés. 

Section  h.   —  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  dans 
divers  cas  exceptionnels. 

I  !"'  —  De  l'enfant  naturel  reconnu  et  desespère  et  mère. 

La  question  de  la  réserve  ne  doit  pas  être  résolue  de  la 
même  manière  pour  ces  diverses  personnes. 

8  i-  — Des  cas  ou  le  disposant  est  mineur  de  vingt-un  ans, 
mais  majeur  de  seize  ans. 

Observation  préliminaire  sur  la  nature  des  règles  relatives 
à  ce  cas. 

I.  Voy.  904.  —  Quid  si  le  mineur  qui  a  disposé  ne  meurt 
qu'en  majorité  ? 

II.  L'application  de  l'art.  904  présente  de  sérieuses  diffi- 
cultés, dans  les  cas  de  concours  d'un  légataire  de  la  quote 
disponible  avec  des  ascendants  réservataires  et  des  collaté- 
raux, appelés  avec  eux  à  la  succession  légale. 

$  3.  —  Delà  portion  disponible  entre  époux. 

11  s'agit  d'expliquer  les  art.  1094,  1098,  1099  et  1100, 
dont  l'intérêt  pratique  est  très  grand. 

Art.  1.  —  Du  disponible  entre  époux,  lorsque  le  conjoint  disposant 
ne  laisse  à  son  décès  aucun  descendant  issu  d'un  précèdent 
mariage. 

L'art.  1094,  relatif  à  cette  situation,  exige  plusieurs  expli- 
cations. 


m  — 

N°  1.  —  Etendue  de  la  disponibilité  envers  le  conjoint. 

I.  Cas  où  l'époux  ne  laisse  aucun  descendant,  ni  ascen- 
dant :  QIC  à  fortiori. 

II.  Cas  où  l'époux  ne  laisse  que  des  ascendants  :  1094 
§  1,  comb.  avec  915. 

III.  Cas  où  l'époux  laisse  de  son  mariage  un  ou  plusieurs 
enfants  ou  descendants  :  4094  §  2. 

N°  2.    —   Interprétation  de  quelques  formules  usitées  en  celle 
matière. 

.V  3.  —  Du  concours  entre  la  quotité  spéciale  de  l'art.  1094  et 
celle  du  droit  commun. 

La  combinaison  de  ces  deux,  quotités  peut  se  présenter 
dans  diverses  circonstances  qui  appellent  des  solutions  diffé- 
rentes :  cette  partie  du  sujet  exige  une  grande  attention,  soit 
à  cause  de  son  importance  pratique,  soit  à  cause  des  contro- 
verses qu'elle  a  suscitées. 

Art.  2.  —  Du  disponible  entre  époux,  quand  le  disposant  laisse 
à  son  décès  des  descendants  issus  d'un  précédent  mariage. 

I.  Théorie  rationnelle  de  la  matière  ;  coup-d'ceil  histo- 
rique 1.  3  (fœminœ  quœ)  ,  1.  5  (gcneraliter)  ,  et  1.  6  [hâc 
edictali)  Cod.  De  Secund.  nupt.  ;  édit  des  secondes  noces, 
de  juillet  1560. 

IL  L'art.  4098  a  remplacé  ces  diverses  dispositions  :  il 
exige  un  commentaire  détaillé. 

Art.  3.  —  Sanction  prononcée  par  les  art.  1099  et  1100  contre  la 
violation  des  règles  précédentes. 

I.   La  comparaison  entre  les  deux  paragraphes  de  l'article 
1099  donne  lieu  à  une  sérieuse  difficulté  d'interprétation. 
IL  Comparez  aussi  4100  et  911. 

§  4.  —  De  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  dans  le  cas 
des  art.  747  et  915  combinés. 

Tous  les  détails  qu'exigerait  cette  situation  spéciale  dépas- 
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seraient  la  portée  d'un  cours  élémentaire  ;  on  n'en  examinera 
que  les  principaux. 

Section  m.  —  règles  concernant  la  liquidation  d'une  succession 

LORSQUE    LE    DEFUNT    LAISSE    DES    HERITIERS    A    RESERVE    ET    QU'lL    A 
FAIT    DES    DISPOSITIONS    GRATUITES. 

Double  opération  à  faire. 

§  1 .  —  Calcul  de  la  quote  disponible  ;  maintien  ou 
réduction  des  libéralités. 
Indication  des  divers  éléments  de  cette  opération  impor- 
tante. 

N°  1.  —  Composition  et  appréciation  du  patrimoine  d'après 
l'art.  922. 

I.  Consistance  des  biens  extans,  au  décès  et  rapport /ic^y 
des  biens  donnés  entre  vifs  ;  détails  sur  ce  rapport  fictif. 

II.  Estimation  des  biens. 

III.  Déduction  des  dettes. 

N°  2.  —  Détermination  de  la  quote  disponible. 
N°  3.  —  Comparaison  de  la  quote  avec  les  biens  donnés  ou  légués 

I.  Quels  dons  ou  legs  sont  imputables  sur  la  portion  dis- 
ponible. 

II.  Résultats  divers  delà  comparaison  :  920. 

N°  4.  —  Règles  spéciales  à  la  réduction  des  libéralités  excessives. 

I.  Dans  quel  ordre  les  libéralités  excessives  sont  réducti- 
bles :  923  l  1,925,  926,  923  §2. 

II.  Qui  peut  exiger  la  réduction  :  l'art.  921  parle  des  dona- 
tions ;  mais  que  décider  par  rapport  aux  legs  ? 

III.  Comment ,  en  fait,  se  réalise  la  réduction  suivant 
l'objet  de  la  libéralité  ?  Voy.  notamment  924  comparé  à  866  ; 
des  comptes  de  fruits  (928)  ;  des  améliorations  ou  dégra- 
dations ;  sort  des  aliénations  (930  et  2279),  ou  concessions 
de  droits  réels  (929)  consenties  par  le  donataire  réduit. 
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IV.  De  la  prescription  en  cette  matière  :  2262,  22(»5  et 
2257. 

V.  Comparaison  entre  la  réduction  et  le  rapport. 

Appendice  au  $  1er. 

I.  Explication  spéciale  des  art.  917  et  918,  qu'il  faut  res- 
treindre aux  hypothèses  qu'ils  ont  eu  pour  but  déterminé  de 
régler. 

II.  De  la  réduction  des  libéralités  faites  en  violation ,  non 
du  droit  des  réservataires,  mais  des  règles  de  V indisponibilité 
relative. 

|  2,  —  Comment  et  sur  quels  biens  chacun  des  ayants- 
droit,  réservataires  ou  gratifiés  de  la  portion  disponible, 
est  réellement  payé  de  ce  qui  lui  revient. 

Les  règles  de  ce  §  sont  toutes  pratiques  et  devront  être 
appliquées  à  des  exemples,  correspondant  tantôt  à  l'hypothèse 
où  les  libéralités,  faites  par  le  défunt,  sont  exclusivement 
imputables  sur  la  quote  disponible  tantôt  à  celle  où  il  y  a 
en,  en  outre,  des  dons  en  avancement  d'hoirie. 

Appendice  a  la  section  ni. 
Interprétation  de  l'art.  845. 

Cet  article  est  relatif  au  cas  où  un  successible,  donataire 
ou  légataire  sans  dispense  de  rapport,  renonce  à  la  succession 
pour  s'en  tenir  à  son  don  où  à  son  legs.  —  Vive  controverse  ; 
détails  historiques,  théoriques  et  pratiques. 

CHAPITRE  iV. 

Règles  spéciales  aux  donations  entre-vifs. 

APERÇUS    GÉNÉRAUX    ET    PRÉLIMINAIRES- 

I.  Rappel  de  la  notion  de  la  donation  :  894. 

II.  Caractériser  la  gratuité  qm  fait  la  base  de  toute  dona- 
tion, ainsi  que  l'acceptation  qui  en  est  requise  :  952. 
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III.  Sens  des  mots  :  dépouillement  actuel  et  irrévocable 
de  l'art.  894.  Régie  :  donner  et  retenir  ne  vaut. 

Section  i.  —  conditions  de  validité  des  donations  en  général. 

Outre  les  conditions  ordinaires  de  validité  des  contrats, 
applicables  ici,  sous  quelques  modifications,  il  y  a  des  règles 
de  validité  qui  sont  propres  aux  donations. 

I.  Forme  solennelle  :  Voy.  931,  lois  du  25  vent,  an  XI 
et  du  21  juin  1843.  —  Quid  des  dons  indirects  et  des  dons 
déguisés  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  intéressé  ? 

II.  Acceptation  spéciale  des  donations. 

Quand,  —  par  qui,  —  et  dans  quelle  forme  cette  accep- 
tation peut  ou  doit  être  faite  :  voy.  932,  935  §  1,  934,  217, 
219,  4G5,  955,  499,  515,  936,  937,  add.942. 

III.  Des  procurations  pour  faire  ou  pour  accepter  une 
donation  :  933  et  loi  du  21  juin  1843. 

IV.  Des  biens  qui  peuvent  faire  la  matière  spéciale  d'une 
donation  entre-vifs. 

Observations  sur  les  faits  ou  abstentions  promis  gratuite- 
ment; choses  à  donner  :  945.  Voy.  cep.  947.  —  Sens  des 
mots  biens  présens;  sanction  de  la  règle  :  943  in  fine. 

V.  Règles  spéciales  aux  donations  d'effets  mobiliers. 

1°  Dons  manuels  ;  —  Quid  s'ils  sont  faits  à  des  personnes 
morales? 

2°  Dons  constatés  par  écrit  :  outre  l'art.  931,  voy.  l'ar- 
ticle 948  exigeant  un  état  énumératif  et  estimatif  :  détails  à 
ce  sujet  :  voy.  894,  8C8,  921,  etc. 

appendice  a  la  section  lrr. 
De  la  ratification  îles  donations  nllles  en  la  forme. 

Explication  des  art.  1339  et  1340,  du  titre  des  Contrats  et 
Obligations. 
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*       Section  m.  —  des  modalités,  conditions,  clauses  et  charges  oui 
peuvent  ou  non  être  inserees  dans  une  donation  entre-y1ks. 

1.     Du  terme  apposé  à  une  donation. 

U.    Des  conditions. 

1°  La  condition  n'est  pas  en  opposition  avec  la  définition 
de  l'art.  894. 

2°  Rappel  des  règles  générales  posées  sur  l'art.  900. 

->  Voy.  cep.  l'art.  944  comparé  à  M 74. 

k<>  De  la  condition  de  survie  du  donateur,  stipulée  comme 
clause  résolutoire  :  droit  de  retour  conventionnel  ;  951  et 
952  comp.  à  747  :  détails  sur  ce  sujet. 

III.  Des  donations  modales  ou  avec  charges  imposées  au 
donataire  :  945;  voy.  cep.  947. 

IV.  Des  réserves  d'usufruit  sur  les  biens  donnés  ;  049, 
000  et  601,  950  complété  par  1147,  4  448  et  1302. 

V.  De  la  réserve  de  disposer  de  certains  objets  compris 
dans  la  donation,  ou  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens 
donnés  :  946  ;  voy.  cep.  947. 

Section  m.  —  des  effets  de  la  donation  entre-vifs. 

g  1.  —  De  l'effet  translatif  de  propriété. 

N°  1. —  Translation  de  propriété  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

I.  Piègle  générale  :  voy.  938  et  1138  comb. 
H.  Conséquence  à  en  tirer  quant  à  Y  époque  à  laquelle  est 
requise  la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir  entre-vifs. 

V  2.  —  Translation  de  propriété  par  rapport  aux  tiers. 

I.  Quant  aux  meubles  corporels  ou  valeurs  au  porteur  : 
voy.  2279  g  1  et  1144. 

II.  Quant  aux  créances  ordinaires  :  voy.  4690. 

III.  Quant  aux  immeubles,  la  transcription  de  la  donation 
sur  des  registres  publics  est  nécessaire  :  voy.  939  à  942 
comp.  à  la  loi  du  23  mars  4855,  art.  11  §  ult. 
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But  de  la  transcription,  comparée  à  l'ancienne  insinuation 
des  donations;  —  quelles  donations  y  sont  soumises  ;  —  ses 
formes  ;  —  à  la  diligence  de  qui  elle  doit  avoir  lieu  ;  —  ses 
effets  et  ceux  de  son  omission. 

§2  —  Des  effets  obligatoires  de  la  donation  entre-vifs. 

I.  Obligations  du  donateur  ;  quid  de  la  garantie? 

II.  Obligations  du  donataire. 

1<>  Charges  spéciales  qui  lui  ont  été  imposées  :  voy.  045. 

2°  Du  devoir  de  gratitude  et  de  l'obligation  alimentaire  : 
arg.  955,  955;  renvoi. 

5°  Quid  du  paiement  des  dettes,  indépendamment  de  toute 
stipulation  à  cet  égard? 

4°  Droits  d'enregistrement  et  de  transcription  à  payer. 

Section  iv.  —  des  exceptions  a  la  règle  de  l'irrévocabilité 
des  donations  entre-vifs. 

Aperçus  généraux  et  historiques  sur  ce  sujet  :  Instit.  De 
Donat.,  §  2  in  fin.;  loi  8  (siunquàm),  Cod.  De  Revoc.  donat. 
—  Ord.  de  février  1731.  —  Cod.  civ.,  art.  955. 

§  1er  —  De  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  ou  charges. 

I.  Voy.  953  rapproché  de  1484. 

II.  Comment  alors  est  opérée  la  révocation  :  956,  1184, 
1656  et  1159. 

III.  Ses  effets  :  954,  2265,  1146  in  pr.  et  549. 

IV.  De  la  prescription  en  cette  matière  :  2262,  2265. 

|  2.  —  Do  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  du 
donataire. 

I.  Quelles  donations  sont  sujettes  à  cette  cause  de  révoca- 
bilité :  voy.  959. 

II.  Cas  limités  d'ingratitude  :  955. 

III.  Comment  la  révocation  est-elle  alors  opérée?  956  ;  — 


—  157  — 

délai  dans  lequel  on  doit  la  demander,  957  §  1  ;  —  qui  peut 
agir  et  contre  qui,  957  §  2;  —  publicité  de  la  demande,  958 
in  med. 

IV.  Effets  de  la  révocation  tant  contre  le  donataire  que  con- 
tre les  tiers  :  958. 

|  5.  —  De  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants. 

Ceci  est  réglé  par  les  art.  9GO  et  suiv.,  qui  doivent  être 
étudiés  avec  soin. 

I.  Circonstances  requises  pour  que  cette  cause  de  révo- 
cation soit  applicable  :  voy.  960  et  961 . 

II.  Quelles  sont  les  libéralités  entre-vifs  qui  y  sont  sujettes  : 
voy.  960. 

III.  Comment  s'opère  alors  la  révocation  :  voy.  960,  962 
in  pr.  et  965. 

IV.  Dans  l'intérêt  de  qui  est-elle  censée  opérée?  964  in 
med. 

V.  Effets  de  la  révocation  soit  entre  les  parties,  soit  à 
l'égard  des  tiers  :  962  in  fine,  comp.  à  928,  2279,  963  comp. 
à  952. 

VI.  Comment  la  révocation  peut-elle  être  réparée?  964; 
—  de  la  prescription  en  cette  matière,  966  comp.  à  2265. 

Question  commune  aux  trois  §§  précédents. 

Lorsque,  dans  le  cas  de  donations  mutuelles,  une  cause  de 
révocation  a  atteint  l'une  d'elles,  quel  est  le  sort  réservé  à 
l'autre? 

CHAPITRE  V. 

Règles  spéciales  aux  dispositions  testamentaires. 

APERÇUS    GÉNÉRAUX. 

I.  Rappel  de  la  notion  du  testament  (895)  et  des  règles  de 
capacité. 
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II.  Quoique  l'effet  du  testament  soit  retardé  jusqu'au  décès 
du  testateur,  l'époque  de  la  confection  de  l'acte  n'est  pas  in- 
différente. —  Aperçu  des  règles  concernant  Y  époque  où  le 
testateur  et  les  légataires  doivent  être  capables. 

III.  En  quel  sens  la  disposition  testamentaire  doit  être 
l'œuvre  personnelle  du  testateur  ;  —  de  la  faculté  d'élirr. 

IV.  Prohibition  des  testamenis  conjonctifs  :  9G8. 

V.  Division  du  chapitre. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

DES   FORMES   DU   TESTAMENT. 

I.  Des  formes  du  testament,  en  général,  et  de  leur  ri- 
gueur :  1001  ;  —  règles  sur  la  preuve  de  la  régularité  d'un 
testament;  —  clauses  protectrices  d'un  testament  irrégu- 
lier. 

II.  Il  y  a  des  formes  ordinaires  et  des  formes  exception- 
nelles de  testament. 

Section  i.  —  formes  ordinaires  d'un  testament. 
Voy.  969;  —  prohibition  du  testament  verbal. 
§  1er. — Du  testament  olographe. 

I.  Caractère  général  de  cette  forme  de  testament,  et  foi 
qui  lui  est  due,  d'après  l'art.  970,  comb.  avec  999,  1324  et 
13:22  ;  —  l'art.  1328  n'est  pas  ici  applicable. 

II.  Détail  des  formes  du  testament  olographe  ;  ceci  exige 
plusieurs  observations  : 

1°  Ecriture  du  testament. 

2°  Sa  date. 

3°  Sa  signature.  , 

III.  Qui  peut  ou  non  user  de  cette  forme  de  tester. 

§  2.  —  Du  testament  par  acte  public  ou  notarié. 
Observations  générales  sur  cette  forme  de  testaments  :  971 
à  975  et  980;  —  rôle  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  de 
celle  du  21  juin  1843. 
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I.  Des  personnes  qui  coopèrent  à  donner  Yauthmtu  ité  à 
ce  testament. 

1°  Voy.  974,  comparé  à  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  an  XL 
2°  Quant  à  la  capacité  des  notaires  :  voy.  art.  5,  6,  8,  10 
et  68  de  la  loi  du  25  ventôse. 
3°  Pour  les  témoins  :  voy.  980  et  975. 

II.  Formalités  proprement  dites,  requises  pour  la  validité 
du  testament  public  ;  —  elles  se  rapportent  à  quatre  points 
différents;  —  voy.  972  §§  1  et  2;  —  972g  3-,  —  973  et 
974;  — 972  in  fine. 

III.  De  la  foi  due  au  testament  public  :  1319. 

IV.  Qui  peut  ou  non  user  de  cette  forme  de  tester. 

$  3.  Du  testament  mystique  ou  secret. 

Notion  et  origine  de  cette  forme  de  testament  :  Voy.  1.  21 
(Hâc  consultissimâ),  Cod.  De  Testamentis. 

I.  Les  règles  relatives  à  la  confection  de  ce  testament 
regardent  les  trois  points  suivants  : 

1°  La  rédaction  des  dispositions  elles-mêmes  :  97G,  97s 
et  977. 

2°  Les  garanties  de  secret  et  d'inviolabilité  :  97G. 

3°  Les  garanties  de  conservation  :  976,  977,  980  et  loi 
du  25  ventôse  an  XL 

IL  Quelle  est  la  date  proprement  dite  du  testament  mys- 
tique? 

III.  Foi  qui  est  due  à  ce  testament. 

IV.  Qui  peut  ou  non  user  de  cette  forme  de  tester  :  voy. 
978  et  979. 

Appendice  aux  §§  1  et  3. 

De  l'ouverture  et  du  dépôt  officiel  des  testaments  olographes 
ou  mystiques. 

Voy.  1007;  —  renvoi  de  1008. 
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Section  ii.  —  règles  particulières  pour  la  forme  de  certains 
testaments. 

Les  art.  981  et  suiv.  jusqu'à  1001  s'occupent  successive- 
ment : 

i°  Du  testament  militaire. 

2°  Du  testament  fait  dans  un  pays  avec  lequel  les  commu- 
nications sont  interdites,  pour  cause  de  maladie  contagieuse. 

3°  Du  testament  fait  en  mer. 

4°  Du  testament  fait  par  un  Français  en  pays  étranger, 
ou  par  un  étranger  en  France. 

5°  Du  testament,  fait  en  pays  étranger,  par  un  étranger  : 
—  ses  effets  sur  les  bieus  qu'il  possédait  en  France. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

RÈGLE?   PRINCIPALES    SUR    LES   DISPOSITIONS    QUE    PEUVENT    CONTENIR 

LES   TESTAMENTS   ET   SUR   LEURS   EFFETS. 

(Corresp.  aux  sect.  3,  4,  5  et  6  du  chap.  V  du  lit.  II). 

APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

I.  Ce  que  doit  et  peut  contenir  un  testament. 

II.  Il  n'y  a  pas  de  formule  obligatoire  pour  exprimer  la 
volonté  du  testateur;  —  observation  pratique  à  ce  sujet  :  967. 

III.  De  l'interprétation  des  dispositions  testamentaires. 

IV.  L'institution  d'un  héritier  n'est  plus  nécessaire  pour  la 
validité  du  testament  :  comp.  §  54  Inst.  De  Legatis  et  les 
art.  9G7  et  1002. 

V.  Trois  espèces  de  legs  et  leur  notion  spéciale  :  1002, 
1003,  1010. 

VI.  Division  du  sujet  en  deux  sections. 

Section  i.  —  règles  spéciales  a  chaqce  esféce  de  legs. 

§  Ier.  —  Du  legs  universel. 
Rappel  de  la  notion  de  ce  legs  :  1005.  —  Il  faut  examiner 
successivement  les  droits  et  les  obligations  du  légataire  uni- 
versel. 
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Art.  1.  —  Droits  du  légataire  universel. 

I.  Position  du  légataire  universel  quand  le  défunt  a  laissé 
des  héritiers  à  réserve  qui  acceptent  la  succession. 

4°  Objet  du  legs  universel. 

2»  Délivrance  du  legs  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
livraison  des  choses  comprises  dans  le  legs;  —  sa  néces- 
sité :  1004  et  1005;  —  formes  de  la  demande  en  délivrance 
et  de  la  délivrance  elle-même;  —  partage  de  la  succession. 

II.  Position  du  légataire  universel  quand  il  n'y  a  point 
de  réservataires  acceptant  la  succession  :  voy.  1006. 

1°  De  la  saisine  du  légataire  dans  ce  cas. 

23  De  l'envoi  en  possession  requis  lorsque  le  testament  est 
olographe  ou  mystique  :  voy.  1008  :  ceci  exige  plusieurs 
détails  et  soulève  une  grave  question  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  incombe  la  charge  de  la  vérification  ou  de  la  contestation 
de  l'écriture  du  testament  après  l'envoi  en  possession. 

Art.  2.  —  Obligations  du  légataire  universel. 

Ceci  doit  être  étudié  par  rapport  aux  dettes  et  charges 
héréditaires  et  par  rapport  aux  autres  legs. 

I.  Dettes  et  charges  de  la  succession. 

1°  Règles  de  la  contribution  du  légataire  et  des  réserva- 
taires ou  de  plusieurs  légataires  universels  entre  eux  :  voy. 
871  comp.  à  870,  875  in  fine. 

2°  L'obligation  des  légataires  universels  varie  selon  qu'ils 
sont  seuls,  ou  appelés  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve  : 
voy.  1009  in  pr.  et  873. 

3°  Quelle  que  soit  la  quotité  de  l'obligation  ,  existe-t-elle, 
dans  les  deux  cas,  ultra  vires  hœreditatis?  —  Du  bénéfice 
d'inventaire  en  cette  matière. 

II.  Payement  des  autres  legs  par  le  légataire  universel  : 
voy.  1009  in  fine  comb.  avec  926  et  927. 

§  2.  —  Du  legs  a  titre  universel  ou  pàrtiaire. 

Rappel  de  la  notion  de  ce  legs  :  art.  1010. 
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Art.   1.  —  Droits  du  légataire  à  titre  universel. 

I.  Acquisition  du  legs  (arg.  40!  4) . 

II.  Délivrance  du  legs  :  la  demande  en  est  toujours  re- 
quise de  la  part  de  ce  légataire  :  101  i  et  1009  in  fine  comb. 
et  770.  —  Quid  de  l'art.  1005?  — -  livraison  des  choses 
comprises  dans  le  legs. 

Art.  2.  —  Obligations  du  légataire  à  titre  universel. 

I.  De  la  contribution  des  légataires  à  titre  universel  et 
des  héritiers  légaux  entre  eux  :  871  comp.  à  870,  873 
in  fine. 

II.  Obligations  quant  au  payement  des  dettes  et  charges 
proprement  dites  :  1012  et  873  comb. 

III.  Obligations  quant  au  payement  des  legs  particuliers  : 
1013  comb.  avec  1009. 

2  3.  —  Des  legs  particuliers. 
Rappel  de  la  notion  de  cette  espèce  de  legs,  1010  in  fine 
et  suprà.  — Des  legs  désignés,  en  droit  romain,  sous  les 
noms  de  legs  nominis  (Inst.  De  Lcgatis  §  21),  liberationis 
(§15)  eldebiti  (§  14).  Voy,  1023. 

I.  Détermination  de  la  chose  léguée  :  —  règle  Falsa 
demonsi ratio  non  vitiat  legatum.  Dist.  §  30  De  Legatis. 

II.  Quand  le  legs  pur  et  simple  produit  son  effet  :  1014, 
§  1.  —  Actions  compélant  au  légataire  :  1017  §  1. 

III.  A  la  charge  de  qui  sont  les  legs  particuliers  :  1009 
in  fine,  1013  et  1017  :  —  les  héritiers  légaux  en  sont-ils 
tenus  ultra  vires  ?  —  des  sous-legs. 

IV.  Delà  demande  en  délivrance;  sa  nécessité  et  ses  effets: 
voy.  1014  g  2,  1010  et  1015. 

V.  Livraison  matérielle  del'objet  légué  :  voy.  1247, 1018, 
1019,  1302,  1042  g  2,  1245,  1147,  1382,  U90înpr., 
1022  et  1190m  fine. 

VI.  Position  du  légataire  vis-à-vis  des  créanciers  hérédi- 
taires :  1024  et  1020  rapproché  de  874. 
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VII.  Examen  des  art.  G10,  611  et  G12  ,  concernant  la 
participation  des  légataires  d'usufruit  au  payement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession. 

Section  u.  — règles  communes  aux  diverses  dispositions 
testamentaires. 

§  -1er.  —  De  la  désignation  plus  ou  moins  parfaite  du 
légataire. 
Régies  traditionnelles,  à  ce  sujet,  pour  rechercher  la  volonté 
du  testateur  et  corriger,  s'il  y  a  lieu ,  ses  erreurs  de  dési- 
gnation. 

g  2.  —  Des  modalités  apposées  aux  dispositions  testamen- 
taires et  de  leurs  effets. 

I.     Du  legs  à  terme  certain  :  1014  §  1,1  !8o  et  900. 
II.  Du  legs  conditionnel  :  voy.  1040  et  1041  dont  les 
dispositions  doivent  être  nettement  distinguées  :  —  ne  pas 
les  appliquer  aux  cas  de  conditions  résolutoires. 

III.  Du  legs  à  terme  incertain  :  voy.  1.  73,  ff.  De  Condit. 
et  demonst.  :  1040  et  1041. 

IV.  Du  legs  avec  charges  ou  sous  un  mode. 

§3.  —   Garanties  accordées  aux  légataires   contre   les 
débiteurs  de  legs. 

I.  De  la  séparation  des  patrimoines  :  rappel  des  art.  878 
et  suiv. ,  et  renvoi  de  l'art.  2111. 

IL  De  l'hypothèque  légale  consacrée  ,  en  faveur  des  léga- 
taires, par  l'art.  1017  ,  sur  tous  les  immeubles  de  la  succes- 
sion ;  voy.  1.  1.  Cod.  Communia  de  legatis.  —  Comparaison 
sommaire  avec  la  séparation  des  patrimoines  :  renvoi  à 
l'art.  2111. 

§  4.  —  Droits  d'enregistrement  et  de  mutation  en  matière 
testamentaire  et  autres  frais  concernant  les  legs. 

Courts  détails  sur  ce  point,  qui  est  d'une  grande  utilité 
pratique.  Voy.  1016  et  des  lois  spéciales. 
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TROISIÈME  PARTIE 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

I.  Notion  de  cette  qualité  :  arg.  1031  §  4. 

II.  Formes  de  nomination  :  1025. 

III.  Capacité  :  1028,  1029  comp.  à  217  et  219,  1050 
comp.  a  450. 

IV.  Droits  et  obligations  de  l'exécuteur  testamentaire  : 
1031  gg  1  à  4;  —  s'ils  sont  plusieurs,  voy.  1033  in  pr.  et 
in  fin.  —  De  la  saisine  qui  peut  leur  être  donnée  :  1026  et 
1027.  —  Payement  des  legs  et  des  dettes. 

V.  Fin  de  la  fonction  d'exécuteur  testamentaire,  1032, 
1031  §  4  à  expliquer,  1991  in  pr.  et  2007. 
VI.  Compte  à  rendre  :  1051  §uU.  1034,  1033,  1202  §2. 

QUATRIÈME  PARTIE 

DE   LA   RÉVOCATION   DES   TESTAMENTS   OU   DES   DISPOSITIONS  QU'ILS 
RENFERMENT   ET   DE  LÀ   CADUCITÉ  DE  CELLES-CI. 

Ne  pas  confondre  la  nullité  du  testament,  — sa  révocation, 
—  et  la  nullité  ou  la  caducité  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme. 

Section  i.  —  de  la  révocation  des  testaments. 

I.  De  la  révocabilité  des  testaments  en  général  (895)  :  — 
capacité  ad  hoc. 
II.  Division  de  la  section. 

§  1 er  —  Dans  quels  cas  un  testament  est  révoqué. 
Il  faut  une  manifestation  de  volonté  contraire  à  l'ensemble 
ou  à  une  partie  du  testament.  —  Deux  espèces  de  révocation. 

Art.  1.  —  De  la  révocation  expresse. 

I.  De  quoi  elle  résulte. 

II.  Ses  formes,  1035. 

1°  Observations  spéciales  à  la  révocation  par  la  clause 
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révocatoire,  insérée  dans  un  testament  postérieur  :  1035  ; 
—  add.  1037. 

2°  Observations  sur  la  révocation  par  acte  notarié  :  1055  ; 
Voy.  1.  25  vent,  an  XI  et  du  21  juin  1845. 

Art.  2.  —  De  la  révocation  tacite. 

I.  De  quoi  elle  résulte  :  105G  et  1058. 

1  °  Observation  sur  la  révocation  par  l'incompatibilité  ou  la 
contrariété  des  dispositions  entre  deux  testaments  :  1056  et 
1057. 

2°  Observations  sur  la  révocation  par  l'aliénation  de  l'objet 
légué  :  1058. 

II.  La  limitation  des  causes  de  révocation  tacite  est-elle 
tellement  absolue  que-  cette  révocation  ne  puisse  point  résulter 
de  circonstances  matérielles,  attaquant  le  testament  dans  son 
existence  comme  acte  écrit  ? 

§  2.  —  Effets  de  la  révocation. 

I.  Par  rapport  aux  dispositions  de  biens  contenues  au  tes- 
tament. 

II.  Par  rapport  aux  déclarations,  aveux ,  reconnaissances 
qu'il  renfermait. 

Section  ii.  —  de  la  caducité  des  legs. 

§  1er.  —  Causes  de  caducité. 

Triple  cause  d'où  peut  provenir  la  caducité  d'un  legs. 

Art.  1.  —  Caducité  prononcée  par  la  loi. 

I.  Voy.  1043  et  1059. 

II.  Voy.  1040  et  1041. 

III.  Voy.  1042  comb.  avec  1302. 

Art.  2.  —  Caducité  provenant  de  la  volonté  directe  du  légataire. 
Voy.  1043  corab.  avec  784  Cod.  civ.,  et  997  Proc. 
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Ait.  3.  —  Caducité  provenant  de  la  de'chéance  du  légataire, 
prononcée  par  jugement  ou  en  étant  la  suite. 

I.  En  cas  d'inexécution  des  charges  et  conditions  imposées 
au  légataire  :  voy.  1(KG  et  95-4  comb. 

II.  En  cas  d'ingratitude  du  légataire  :  voy.  1040,  95b 
§§  I  et  2,  1047. 

Quid  des  effets,  sous  ce  rapport,  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  obtenu,  de  son  vivant,  par  un  époux  testateur, 
contre  son  conjoint  légataire  ? 

III.  Quid  de  la  survenance  d'enfants  au  testateur  posté- 
rieurement au  testament? 

|  2.  —  Effets  de  la  caducité. 

I.  Que  devient,  en  général,  le  legs  caduc'?  Voy.  898, 
1254. 

II.  Cas  spécial  de  caducité  du  legs  conjoint.  —  Théorie 
du  droit  à' accroissement  entre  co-légataires  :  explication  des 
art.  1044  et  1045. 

1°  Quand  le  legs  est  censé  fait  conjointement  :  1044  §  2, 
et  1045  comparés  aux  règles  admises,  en  dernier  lieu,  par  le 
Droit  romain.  Voy.  §  8  Inst-  De  Legatis  :  —  La  volonté  du 
testateur  doit  surtout  être  consultée. 

2°  L'accroissement  est-il  volontaire  ou  forcé,  pour  les 
légataires  qui  acceptent  leur  part  personnelle  du  legs? 

3°  Les  charges  delà  part  dont  l'accroissement  est  accepté, 
la  suivent-elles  sur  la  tête  de  celui  qui  l'accepte? 

4°  De  l'accroissement  entre  co-îégataires  d'usufruit.  Voy. 
ff  VII  —  2,  De  Usufr.  accresc. 

CHAPITRE  VI. 

Ses  substitutions  fidéicommissaires  gui  sont  exceptionnellement 
permises.     ■ 

Motifs  spéciaux  de  ces  exceptions  h  la  règle  de  l'art.  890  : 
—  La  loi  du  17  mai  1820,  qui  avait  modifié  le  Code  civil  sur 
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ce  point,  a  été  abrogée  par  celle  du  7  mai  1849,  et  le  Code 
civil  a  été  remis  en  vigueur. 

Section  i.  —  quelles  substitutions  fidéicommissaires 
sont  autorisées. 

I.  Sur  quels  biens  :  1048. 

II.  Par  quels  actes  et  sous  quelles  formes  de  dispositions  : 
1048, 1049. 

III.  Quels  donataires  ou  légataires  peuvent  être  chargés  de 
conserver  et  de  rendre?  1048,  1041). 

IV.  En  faveur  de  qui  peuvent-ils  être  ainsi  grevés?  1048, 
1049,  1050. 

V.  Examen  spécial  de  l'art.  1052. 

VI.  En  quoi  la  loi  de  1820  avait-elle  modifié  le  Code  à  cet 
égard? 

Section  ii.  —  quel  est  le  régime  des  substitutions 
exceptionnellement  permises. 

Trois  points  à  étudier,  à  ce  sujet  :  comp.  l'ord.  d'août 
1747,  sur  les  substitutions. 

$  1er  —  Quelle  est  la  position  respective  du  grevé  et  des 
appelés  avant  l'ouverture  de  la  substitution  et  quelles  sont 
les  conséquences  qui  en  dérivent. 

Aperçus  généraux  sur  la  matière  de  ce  §  :  —  Division. 

Art.  1.  — Droits  du  grevé  comme  propriétaire  intérimaire. 

Art.  2.  —  Conciliation  de  ces  droits  du  grevé,  avec  l'éventualité 
de  ceux  des  appelés  et  avec  la  sécurité  des  tiers. 

I.  Établissement  d'un  tuteur  (ou  curateur)  à  la  substi- 
tution :  voy.  1055,  1056,  1057  :  —  caractère  de  cette 
tutelle;  —  aperçu  des  obligations  du  tuteur. 

II.  Constatation  des  biens  rentrant  dans  la  substitution  : 
1058  à  1061. 

III.  Vente  du  mobilier  :  1062  à  1064,  arg.  1057  in  fine 
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IV.  Emploi  des  deniers  compris  dans  la  substitution  :  1065 
à  -1068  :  loi  du  2  juillet  1862,  art.  46. 

V.  Mesures  conservatoires  à  prendre  par  les  appelés,  s'il 
y  a  lieu. 

VI.  Publicité  à  donner  à  la  substitution  par  la  transcrip- 
tion de  l'acte  qui  la  constate  :  voy.  1070  à  1074  et  1.  du  23 
mars  1855,  art.  11  in  foie. 

VIÏ.  De  l'exercice  des  actions  relatives  aux  biens  substitués. 

§  2.  —  De  l'ouverture  de  In  substitution. 

Art.  1.    —    Circonstances  dans   lesquelles  le  droit   des  appelés 
est  oxtvert. 

Voy.  1053  et  1057  complétés  par  l'indication  de  divers  cas 
d:ouvertnre  de  la  substitution  résultant  des  principes  généraux 
du  droit. 

Art.  2.  —  Conditions   auxquelles   les   appelés  peuvent   profiter 
de  leur  droit. 

Ces  conditions  regardent,  soit  la  capacité  des  appelés  (1 051), 
—  soit  l'état  de  la  chose  substituée;  —  soit  l'absence  de 
révocation  de  la  disposition  :  en  l'absence  de  ces  conditions, 
qu'arrive-il? 

Art.  3.  —  Effets  de  l'ouverture  de  la  substitution. 

I.  Effets  ordinaires  : 

1°  Confirmation  définitive  du  droit  des  appelés. 

2°  Résolution  des  concessions  faites  à  des  tiers  par  le  grevé. 
Voy.  cep.  1054  et  quelques  précisions  à  faire. 

5°  Demandes  et  recours  respectifs  des  appelés  au  grevé  et 
réciproquement  1,1375,  1581,  555). 

II.  Effets  spéciaux  de  l'ouverture  par  abandon  antiiiji>: 
(1053  in  fin)  ou  par  déchéance  du  grevé  pour  défaut  de  nomi- 
nation d'un  tuteur. 

III.  Comparaison  entre  la  situation  d'un  grevé  de  substi- 
tution et  celle  d'un  simple  usufruitier. 
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CHAPITRE  VII. 

Des   partages    faits   par  les   père,   mère  et  autres    ascendants 
entre  leurs  descendants. 

APERÇUS    PRÉLIMINAIRES. 

I.  De  quels  actes  il  s'agit  ici  -,  —  motifs  qui  les  amènent  ; 
—  portée  diverse  qu'ils  peuvent  avoir. 

II.  Coup  d'œil  historique  sur  l'ancien  droit  français  à  cet 
égard,  en  pays  coutumier  et  en  pays  de  droit  écrit. 

III.  Nature  juridique  des  partages  d'ascendants  et  principes 
généraux  qui  dominent  la  matière. 

IV.  Division  du  chapitre. 

Section  i.  —  dans  quelles  formes  l'ascendant  peut  et  doit 
faire  le  partage. 

I.  Interprétation  de  l'art.  1076  §  I  comb.  avec  932,  944 
à  946,  948,  939,  968,  970  et  suiv. 

II.  Sanction  des  règles  précédentes;  —  de  la  prescription 
en  cette  matière. 

Section   h.   —  quelles  personnes  l'ascendant    doit   comprendre 
dans  son  partage,. 

I.  Explication  de  l'art.  1078. 

II.  Sanction  de  cette  disposition;  —  de  la  prescription  en 
cette  matière  ;  —  délai,  1304  et  2262  selon  les  cas  ;  —  quel 
est  le  point  de  départ  de  ce  délai. 

Section  iii.  —  des  biens  que  l'ascendant  peut  comprendre  dans  le 

PARTAGE. 

I.  La  liberté  de  l'ascendant  à  cet  égard  est  la  règle  :  arg. 
1075. 

II.  Mais  la  forme  du  partage  influe  sous  ce  rapport  :  1076 
§  2,  943. 

III.  L'ascendant  peut-il  restreindre  le  partage  à  une  partie 
seulement  de  ses  biens?  1077  comp.  à  887. 
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Section  iv.   —   comment  l'ascendant   doit  opérer  sa  répartition 
ou  distribution. 

I.  L'ascendant  agit  différemment  selon  qu'il  entend  ou 
non  opérer  à  la  fois  sur  la  réserre  des  enfants  et  sur  la  quote 
disponible  :  voy.  arg.  1079. 

II.  Formation  des  lots  :  est-il  nécessaire  que  l'ascendant 
les  fasse  lui-même? 

III.  Comment  ces  lots  doivent  être  composés  :  arg.  82G, 
832  et  827. 

IV.  Observations  sur  la  valeur  respective  des  lots  et  les 
conséquences  de  leur  inégalité. 

1°  Cas  où  l'ascendant  a  partagé  ses  biens  sans  distinguer 
la  réserve  et  la  quote  disponible;  —  quelle  lésion,  au  préju- 
dice de  l'un  des  copartageants,  peut  autoriser  la  rescision  du 
partage?  1079  §  1.  —  Règles  de  l'action  en  rescision  pour 
lésion  à  intenter  dans  ce  premier  cas;  —  de  la  prescription 
de  l'action  :  son  point  de  départ.  —  Application  de  l'art.  891. 

2°  Cas  où  l'ascendant  n'a  partagé  que  la  réserve  et  a  dis- 
posé de  la  quote,  soit  en  faveur  d'un  autre  que  l'un  des 
co-partagés,  soit  en  favew  de  l'un  de  ses  co-partagés;  voy. 
1079  g  2,  dont  la  disposition  mérite  attention  :  s'agit-il  alors 
de  réduction  plutôt  que  de  rescision?  l'action  est-elle  réglée  de 
la  même  manière,  selon  qu'elle  est  dirigée  contre  un  étranger 
donataire  de  la  quote  ou  contre  l'un  des  co-partagés  avan- 
tagé? —  Prescription  de  l'action. 

5°  Mention  de  l'art.  1080. 

Section  v.  —  des  effets  du  partage   d'ascendants  régulièrement 

OPÉRÉ. 

Observations  générales  sur  l'art.  1076,  à  cet  égard. 

|  1.  — Droits  conférés  par  le  disposant  aux 
co-partagés. 

I.  En  cas  de  partage  entre -vifs. 

II.  En  cas  de  partage  par  testament. 
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III.  Y  a-t-il  lieu  au  rapport  réel  ou  fictif  des  biens  reçus 
entre-vifs,  lorsque  l'ascendant  vient  à  mourir? 

§2.  —  Obligations  des  co-partagés  par  rapport  aux  dettes 
de  l'ascendant. 

Situation  diverse  des  co-partagés  selon  la  forme  et  les 
clauses  du  partage,  et  la  date  des  dettes  de  l'ascendant. 

§  3.  —  Relations  respectives  des  co-partagés. 

Voy.  883,  884,  870  et  871,  2103  et  2109.  —  Renvoi. 

APPENDICE   AU   CHAPITRE    VII. 

Observations  sur  les  partages  faits  par  un  autre  qu'un 
ascendant  entre  ses  héritiers  collatéraux ,  ou  même  entre  des 
étrangers  auxquels  il  laisse  son  patrimoine , 

CHAPITRE  MIL 

Ses  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux 
et  aux  enfants  à  naître  du  mariage  (par  des  parents  ou  pur 
des  étrangers!. 

APERÇUS   PRÉLIMINAIRES. 

I.  Caractère  exceptionnel  des  régies  de  ce  chapitre  ;  947. 

II.  Circonstances  dans  lesquelles  une  donation  doit  être 
faite  pour  y  être  soumise. 

III.  Division  du  chapitre. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

RÈGLES   COMMUNES   A   TOUTES   LES    DONATIONS   FAITES    PAR   CONTRAT 
DE  MARIAGE    ET   E.N    FAVEUR   DU   MARIAGE. 

Sans  parler  de  l'art.  952  in  fin.  déjà  vu,  on  peut  noter 
huit  règles  exceptionnelles  qui  sont  applicables  à  toutes  ces 
donations  :  elles  sont  relatives  aux  points  suivants  : 

1°  La  forme  de  l'acte  notarié  :  1.  25  vent,  an  XI  comp.  à 
1.  du  21  juin  1843. 

2°  L'acceptation  expresse,  1087. 
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3°  La  condition  implicite  de  la  célébration  du  mariage  : 
1088. 

4<>  Les  droits  d'enregistrement  :  1.  22  frimaire  an  VII , 
art.  69,  etc. 

5°  La  révocation  pour  ingratitude  :  959. 

6°  Les  intérêts  de  la  dot  promise  :  arg.  1440,  1548- 

7°  La  garantie  :  arg.  1440,  1o47. 

8°  L'exercice  de  l'action  Paulienne  :  H 67. 

DEUXIÈME  PARTIE 

RÈGLES  SPÉCIALES   A   CHAQUE   VARIÉTÉ   DE   DONATIONS   PAR 

contrat  de  mariage. 

Section  i.  —  donation  de  biens  présents. 

Commentaire  de  l'art.  1081.  Voy.  cep.  1086  infrà. 

Section  h. —  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  dis- 
posant laissera  a  son  décès,  ou  institution  contractuelle. 

Notion  de  cette  variété  de  donations;  —  coup  d'œil  histo- 
rique. 

I.  __  Par  qui  peut  être  faite  une  institution  contractuelle  : 
1082  in  pr.  comb.  avec  les  règles  de  capacité  peur  donner 
entre-vifs. 

II.  En  faveur  de  qui  une  telle  donation  peut  être  faite  : 
1082  §  1  in  fin.  :  rôle  des  enfants  à  naître  du  donataire  : 
1082  i|  1  et  2  comb.  avec  906  1°  et  898. 

III.  Effets  juridiques  de  l'institution  contractuelle. 

1°  Effets  de  l'institution  du  vivant  du  donateur:  voy.  1083, 
1130,  1600. 

2°  Qu'arrive-t-il  si  le  donateur  survit  au  donataire  et  aux 
enfants  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  la  donation  a  été 
faite?  1089. 

5°  Effets  de  l'institution  à  la  mort  du  disposant  :  droits  et 
obligations  de  l'institué. 
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IV.  Faut-il  appliquer  à  l'institution  contractuelle  les  arti- 
cles 959,  948  et  923  ou  926? 

V.  Comparaison  entre  l'institué  contractuellement  et  le 
légataire. 

APPENDICE    A    LA    SECTION    II. 

Des  promesses  d'égalité. 

Notion  de  cette  espèce  de  clauses  matrimoniales  ;  —  coup 
d'œil  historique;  effets  juridiques. 
Section  m.  —  de  la  donation  cumulative  des  biens  présents  et 

A    VENIR. 

Bien  préciser  l'hypothèse  prévue  dans  cette  section. 

I.  Quels  sont  le  but  et  le  vrai  caractère  de  cette  variété 
de  donations ,  comparée  à  l'institution  contractuelle?  1084. 

II.  Qui  peut  faire  une  telle  donation? 

III.  En  faveur  de  qui  peut-elle  être  faite?  arg.  1082, 1089. 
arg.  à  contrar.  de  1095. 

IV.  Formalité  spéciale  d'un  état  des  dettes  à  laquelle  cette 
donation  est  sujette  :  1084  in  fin.  —  Quid  des  art.  959 
et  948? 

V.  Effets  détaillés  de  la  donation  cumulative. 

11  faut  les  étudier  :  1°  tant  que  vit  le  donateur;  2°  en  cas 
que  le  donateur  survive  au  donataire,  1089;  3°  à  la  mort  du 
donateur  :  1084  comb.,  selon  le  parti  pris  par  le  donataire, 
avec  894  ou  1083.  Voy.  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  1085. 

VI.  Appliquez,  en  cas  de  réduction ,  l'art.  925. 

APPENDICE   AUX  SECTIONS    II    ET    III. 

Des  donations  de  biens  à  venir  seulement. 
Arg.  1082,  1084  et  1085  :  caractère  de  ces  donations. 

Section  iv.  —  donations  faites  sous  des  modalités  qui  ne  sont  pas 

AUTORISÉES  PAR  LE  DROIT  COMMUN. 

I.  Ces  donations  font  exception  à  la  règle,  donner  et  retenir 
ne  vaut  :  947  comb.  avec  944  à  946  et  1086  :  quelle  est 
l'utilité  de  ces  donations? 
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II.  A  quelles  donations  ces  modalités  peuvent-elles  être 
apposées?  coritil.  1081  et  4086. 

III.  Par  qui  peuvent-elles  être  faites?  108G  in  med. 

IV.  En  faveur  de  qui?  1080  in  pr. 

V.  Détails  spéciaux  aux  diverses  modalités. 

1°  Conditions  simplement  potestatives  de  la  part  du  dona- 
teur. 

2°  Réserve  de  la  faculté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  biens  présents  ou  d'une  somme  à  prendre 
sur  ces  biens. 

VI.  Quid  de  l'application  des  art.  939,  948,  925  à  926? 

APPENDICE   AU    CHAPITRE   VIII. 

I.  Des  donations  en  faveur  du  mariage,  faites  hors 
contrat  de  mariage  :  voy.  959,  1088. 

II.  Des  donations  faites,  dans  un  contrat  de  mariage,  à 
d'autres  que  les  futurs  époux. 

CHAPITRE  IX. 

Ses    dispositions     soit    entre    futurs    époux,     par    contrat    de 
mariage,  soit  entre  époux  pendant  le  mariage. 

Rappel  des  règles,  déjà  vues ,  sur  la  quotité  disponibli 
exceptionnelle  entre  époux  :  1094,  1098,  4099  et  1 100. 
Division  du  chapitre. 

Section  i.  —  donations  entre  futurs  époux,  par  contrat 
de  mariage. 

Voy.  1094  :  observation  générale  sur  le  caractère  de  ces 
donations  :  arg.  4095  in  fine;  voy.  cep.  947  et  suiv. 

I.  De  la  capacité  en  cette  matière  :  4095  comp.  à  903  et 
904,  502,499  et  543. 

II.  Des  biens  qui  peuvent  être  donnés  entre  futurs  époux. 
1°  Donations  de  Mens  présents  :  4092,  939,  948. 

2J  Donations  de  biens  à  venir  ou  cumulatice  de  biens 
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présents  et  à  tenir:  1093  et  1089.  —  Des  renonciations 
faites  du  vivant  du  donateur  :  voy.  791. 

3°  Donations  avec  modalités  exceptionnelles  :  944  à  947, 
comb.  avec  1095  et  1089. 

III.  Questions  diverses  sur  les  donations  entre  futurs  époux. 

1°  De  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  :  l'art.  9)i(.) 
est-il  applicable? —  Quid  de  l'art.  299,  en  cas  de  séparation 
de  corps  prononcée  contre  le  donataire? 

2°  Quid  de  la  révocation  pour  inexécution  des  charges  et 
conditions?  955  et  954. 

5°  Quid  de  la  nécessité  ou  de  la  dispense  d'acceptation 
expresse?  comb.  1092  et  1095  avec  1087. 

Section  ii.  —  des  donations  entre  époux  durant  le  mariage. 

De  quelle  espèce  de  libéralités  il  s'agit  ici;  coup  d'œil 
historique;  système  du  Code  civil  à  l'égard  de  ces  donations. 

I.  Quels  biens  peuvent  être  donnés  entre  époux  :  947. 

II.  Caractère  mixte  de  ces  donations. 

1°  De  leur  révocabilité  par  la  volonté  du  donateur:  1096 
|  1  ;  quid  des  causes  ordinaires  de  révocation  des  dona- 
tions? 

2°  Cette  révocabilité  transforme-t-elle  ces  donations  en 
dispositions  à  cause  de  mort? 

Conséquences  pratiques  pour  les  questions  de  capacité 
(904,  905  et  1095  comp.);  —  pour  la  forme  de  la  donation 
(931  et  suiv.  1097)  ;  —  pour  les  droits  du.  donataire  pen- 
dant la  vie  du  donateur;  —  pour  les  questions  de  réduc- 
tion (923). 

III.  Modalités  dont  ces  donations  sont  susceptibles  :  947. 

IV.  Exercice  du  droit  de  révocation  volontaire  : 
1°  Capacité  ad  hoc  :  1096  §2. 

2°  Formes  de  la  révocation  :  arg.  1055  à  1038:  loi  du 
21  juin  iHH. 
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>  Effets  de  la  révocation  soit  entre  parties,  soit  à  l'égard 
des  tiers. 

Y.  La  donation  non  révoquée  est  confirmée  par  la  mort 
du  donateur  :  ne  peut-elle  pas  être  alors  attaquée  par  les  héri- 
tiers du  donateur,  soit  en  cas  d'inexécution  des  conditions,  soit 
pour  ingratitude,  s'il  y  a  lieu? 

VI.  Les  donations  de  biens  présents  entre  époux  sont-elles 
caduques  par  suite  du  prédécès  du  donataire?  894  et  1422; 
ijuitl  des  donations  de  biens  à  venir  ou  faites  sous  les  moda- 
lités exceptionnelles  de  l'art.  108G?  arg.  à  fort,  de  4089  et 
1093  comb.  Si,  dans  ce  cas,  le  donataire  laissait  des  enfants 
issus  du  mariage,  cela  pourrait-il  empêcher  la  caducité 
du  don? 
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TITRE  V. 

Dt    CONTRAT    DE  MARIAGE   ET    DES  DROITS    RESPECTIFS    DES  ÉPOLX. 

NOTIONS  PRELIMINAIRES. 

I.  Nécessité  du  règlement  de  l'association  conjugale  quant 
aux  biens  :  1387. 

II.  Conventions  des  parties,  utiles  et  non  indispensables, 
à  ce  sujet:  Contrat  de  mariage. 

III.  En  l'absence  de  conventions,  la  loi  y  pourvoit  :  1387, 
1393.  —  Coup  d'œil  historique. 

IV.  Si  un  contrat  de  mariage  est  passé,  liberté  des  par- 
ties pour  les  stipulations  qu'elles  veulent  y  insérer  :  —  la  loi 
a  cependant  organisé  divers  réçjimes  qu'elles  peuvent  adopter 
par  ensemble  :  1 387,  459! ,  1497,  etc.  —  Condition  suspen- 
sive inhérente  à  tout  contrat  de  mariage:  arg.  1088,  201 
et  202. 

V.  Régies  générales  sur  les  constitutions  de  dot  (Sen. 
lat.)  1438,  1439  et  1540)  ;  —  nature  de  cette  convention  ; 
conséquences  en  résultant  entre  le  constituant,  les  époux  et 
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les  tiers  (1540,  1547, 1348,  11G7),  selon  que  la  constitution 
émane  de  la  femme  elle-même  ou  d'une  autre  personne.  — 
Renvoi  de  diverses  règles  d'interprétation  de  certaines  clauses 
de  constitution  dotale  :  1545,  1438  §  1 ,  1544  g  I ,  etc. 
VI.  Division  du  titre. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   SUR   LE   CONTRAT   DE  MARIAGE. 

Division  de  cette  partie  en  trois  chapitres. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Règles  de  capacité   pour  le  contrat  de  mariage. 

I.  Relation  entre  la  capacité  de  se  marier  et  celle  de 
consentir  à  un  contrat  de  mariage  :  —  sens  de.  la  règle 
habilis  ad  nuptias,  habilis  adpacta  nuptialia. 

1°  Cas  d'un  mineur  :  1598  comp.  à  1124  et  à  450  : 
diverses  précisions  à  faire. 

2°  Cas  d'un  aliéné  interdit  qui  se  marie  dans  un  inter- 
valle lucide  :  502,  511,  comp.  à  450;  —  quid  d'un  aliéné 
non  interdit?  1125,  1108  et  901,  add.  1.  50  juin  1838, 
art.  39. 

3°  Cas  d'un  interdit  légalement?  1124  cod.  civ.  et  29  pén. 

4°  Cas  d'un  faible  d'esprit  ou  d'un  prodigue  :  499  et  515. 

II.  Sanction  des  régies  précédentes. 

CHAPITRE  II. 

Quand  et  dans  quelles  formes  le  contrat  de  mariage  doit  être 
passé. 

I.  Quand?  1394. 

II.  Formes  du  contrat  de  mariage  :  1394,  arg.  1397, 
L.  25  vent,  an  XI.  — -  Quid  du  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé  déposé  aux  minutes  d'un  notaire?  —  Quid  de  la  non 
présence  de  l'un  des  futurs  époux  lors  du  contrat  de  mariage, 
sans  y  être  représenté  par  un  mandataire?  —  Des  frais  du 
contrat  de  mariase. 
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III.  Intérêt  des  tiers  à  connaître  le  contrat  de  mariage  de 
la  personne  mariée  avec  laquelle  ils  traitent;  loi  du  10  juillet 
1850,  formant  les  art.  75  §  2,  7G  g  10,  1394  §  fin.  ,1391 
l  fin.  et  1394  §2. 

IV.  Publicité  spéciale  aux  contrats  de  mariage  des  com- 
merçants :  67  et  suiv.  Corn. 

CHAPITRE  III. 

Règles  générales  sur  les   conventions    pouvant  intervenir    en 
contrat  de  mariage. 

Piappel  des  articles  947,  1081  et  suiv.,  1091  et  suiv., 
1398,  etc. 

Section  i.  —  cas  ou  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sob 
le  choix  du  régime  matrimonial. 

Voy.  1400  et  1395. 

Section  h.  —  choix  exprès  d'un  régime. 

t.      Latitude  des  époux  à  cet  égard. 

II.  Indication  des  quatre  régimes  d'ensemble  organisés 
par  la  loi  :  1599  et  suiv.  ;  —  1540  et  suiv.  ;  1530  et  suiv.  — 
1536  et  suiv.  —  Leurs  caractères  principaux. 

§  1 .  —  Choix  d'un  régime  d'ensemble 
sans  modifications. 

I.  Voy.  1591  et  1392. 

II.  Où  se  trouvent,  selon  les  cas,  les  règles  à  suivre  et 
les  éléments  destinés  à  combler  les  lacunes  que  le  Code  peut 
présenter,  même  dans  le  règlement  des  régimes  qu'il  a  orga- 
nisés. 

\  2.  —  Conventions  spéciales  des  époux  en  dehors  des 
régimes  d'ensemble  organisés  par  la  loi. 

I.     Principales  modifications  prévues  par  le  Code  lui-même. 
Voy.  1497,  1581. 
IL    Liberté  des  époux  en  dehors  de  ces  modifications  elles- 
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mômes  (1387  et  1497),  sauf  les  restrictions  légales  (1387  in 

fine  et  1588  à  1390). 

Section  ni.  —  le   conthat    de  mariage,    une  fois  passé,  est-il 

IMMUABLE    ? 

Réponse  générale  :  139(5,  1397  et  1595. 

[.  Changements  au  contrat  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. 

1°  Changement  total  du  contrat. 

2°  Changements  partiels  ou  contre-lettres. 

Divers  intérêts  à  sauvegarder  :  —  précautions  exigées  par 
les  art.  139G  et  1397. 

II.    Immutabilité  du  contrat  après  la  célébration  :  1395. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

DU    RÉGIME   DE    LA   COMMUN  ACTE    LÉGALE. 

Dans  quels  cas  doivent  être  appliquées  les  règles  portées 
par  les  art.  1 401  à  1496.  —  Observations  sur  les  mariages 
célébrés  en  pays  étranger. 

|  Préliminaire.  —  Sommaire  des  règles  générales  qui  servent 
de  base  à  V organisation  du  régime  de  la  communauté. 

I.  Notion  delà  communauté. 

II.  Formation  du  fonds  commun  :  —  distinction  des  biens 
communs  (acquêts,  conquêts)  et  des  biens  propres. 

III.  Droits  respectifs  des  époux. 

IV.  Dettes  de  la  communauté  par  opposition  aux  dettes 
propres.  Parmi  ces  dernières,  quelques-unes  peuvent,  durant 
la  communauté,  être  poursuivies  sur  les  biens  communs, 
sauf  recours  contre  l'époux  dont  elles  procèdent  :  d'où  la 
distinction  entre  les  dettes  entièrement  et  définitivement 
communes  et  les  dettes  ■imparfaitement  ou  provisoirement 
communes. 

V.  Dissolution  de  la  communauté  :  —  ses  suites  diverses  ; 
droit  de  renonciation  pour  la  femme. 
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VI.  Conclusion  :  la  communauté  conjugale  constitue-t-elle 
une  véritable  personne  morale? 

VII.  Division  du  sujet,  selon  les  trois  époques  correspon- 
dant aux  diverses  phases  de  l'existence  de  la  communauté. 

Première  époque.  — Formation  de  la  communauté  légale. 

I.  Quand  commence  et  peut  seulement  commencer  la 
communauté?  4599. 

II.  Apports  des  époux,  au  début  de  la  communauté,  et 
charges  qu'ils  lui  imposent. 

1°  Apport  actif:  1401  1°  et  555  comp.  à  1404  in  pr. 
et  4402  in  med.  (renvoi).  Voy.  cep.  1404  §  2  à  restreindre 
au  cas  qu'il  règle  :  add.  4404  4°;  2°  in  med. 

2°  Passif  antérieur  au  mariage  :  4 409  4 °,  444 0  et  1 328  : 
voy.  cep.  1344  et  4347.  —  Situation  des  créanciers  de  chacun 
des  époux. 

3°  Mention  cle  l'art.  4496  comb.  avec  1098. 

Deuxième  époque.  —  De  la  communauté  pendant  son 
existence  ou  sa  durée. 

Divers  intérêts  en  conflit  pendant  cette  époque  :  —  division 
de  la  matière. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Position  respective  des  époux  par  rapport  au  patrimoine 
commun. 

Détails  à  ce  sujet ,  concernant  séparément  le  mari  et  la 
femme  :  1421,  4588;  —  mesures  protectrices  en  faveur  de 
cette  dernière  :  1445  et  suiv.,  4455,  etc. 

CHAPITRE  II. 

Actes  des  époux  qui  peuvent  enrichir  ou  appauvrir  la  commu- 
nauté, c'est-à-dire  de  I'actif  et  du  passif  de  la  communauté 
pendant  son  existence  et  de  son  administration. 

Aperçu  et  division  de  ce  sujet  multiple, 
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Section  i.  —    acquisitions  faites  par   l'un   des  époux,  durant 
le    mariage. 

I.  Règles  générales. 

4°  Des  acquisitions  en  propriété,  mûM/p/vs  (140!  1°)ou 
immobilières  (4401  3°,  4404§  4,  et  1405  comb.  avec  885)  : 
présomption  légale  de  l'art.  4402. 

2°  Jouissance  des  fruits  et  revenus  des  biens  des  époux , 
1401  2»,  4405  §  4,  comp.  4403  §  2  avec  590. 

II.  Exceptions  aux  règles  précédentes. 

4°  Exceptions  à  l'acquisition  générale  des  meubles  et  des 
revenus:  4404  4°,  4405  g  5,  etc.  :  les  meubles  sont  alors 
propres  :  qu'est-ce  à  dire? 

2°  Exceptions  à  l'acquisition  par  la  communauté  des  im- 
meubles acquis  par  l'un  des  époux,  autrement  que  par  dona- 
tion ou  succession. 

Cas  de  l'art.  4402  in  m  éd.  comb.  avec  2228,  2229  God. 
civ.  ;  25  Proc.  ;  —  Add.  1 1 79  Cod.  civ. 

Cas  de  Y  arrangement  de  famille  réglé  par  l'art.  4406. 

Cas  de  l'art.  4407  :  subrogation  de  propre  :  renvoi  aux 
4434  et  1455. 

Cas  de  l'art.  4408  §  4  comb.  avec  885  et  888  §  1 .  —  Le 
2e  §  de  l'art.  4408,  relatif  au  retrait  d'indivision,  mérite 
une  attention  spéciale. 

5°  Exceptions  à  l'exclusion  de  la  communauté  des  im- 
meubles donnés  ou  recueillis  par  succession  :  1405  in  fin. 
Section  h.  -    de  l'administration  et  de  la  disposition  des  riens 

COMMUNS. 

I.  Administration  de  la  communauté  :  1421  g  1,  arg.  à 
contrar.  4428  in  fine. 

II.  Disposition  des  biens  communs. 

4°  Pouvoirs  très  étendus  du  mari  :  1421  qui  ne  dit  pas 
tout  à  cet  égard  ;  —  exercice  des  actions  concernant  les  biens 
communs  :  de  l'action  en  partage,  818. 

Restrictions  apportées  à  ces  pouvoirs  :  1409  4°  in  fine, 
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1437,  1469;  —  1167  et  271  comb.  ;  —  1422;  —  1425 
comb.  avec  885;  —  sanction  de  ces  restrictions. 

2°  Situation  de  la  femme  sous  ce  rapport  :  1426;  voy. 
cep.  1427.  —  Effet  du  legs  d'un  corps  certain  de  la  commu- 
nauté par  la  femme.  Voy.  4425,  4021  et  885  comb. 

Section  m.  —  des  dettes  contractées  par  les  époux  durant 

LA   COMMUNAUTÉ. 

Aperçus  généraux. 

1°  Position  de  la  question. 

2°  Rappel  de  la  distinction  principale  en  dettes  com- 
munes et  dettes  propres,  et  de  la  sous-distinction  en 
dettes  entièrement  et  définitivement  communes,  et  en  dettes 
imparfaitement  ou  provisoirement  communes.  —  Observa- 
tion générale  sur  les  recours  respectifs  à  exercer  à  cet 
égard. 

3°  Aperçu  des  dispositions  du  Code  sur  ce  sujet  :  Division 
méthodique  de  la  matière. 

§  4.  —  Dettes  directes  des  époux. 

Art.  1.  —  Dettes  entièrement  et  définitivement  communes  ou  a  la 
charge  de  la  communauté  sans  recours  contre  les  e'poux. 

4re  Question.  —  Quelles  sont  les  dettes  des  époux  qui 
deviennent  communes  sans  recours? 
Elles  procèdent  de  trois  chefs  différents  : 

I.  Charges  du  mariage  ou  des  revenus  :  4409  5°,  4° 
et  5°. 

II.  Dettes,  autres  que  les  précédentes,  contractées  par  les 
époux,  pour  la  communauté,  dans  les  conditions  légales  où 
ils  peuvent  valablement  l'engager. 

Quant  au  mari,  voy.  1409  2°  in  pr.  4421  ;  motif  général 
de  ces  articles  :  il  exclut  les  dettes  contractées  par  le  mari , 
soit  dans  son  intérêt  personnel,  soit  par  suite  de  délits  ou  de 
quasi-délits. 

Quant  à  la  femme,  si  elle  est  autorisée  par  son  mari , 
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voy.  1400  2°  in  med.  et  1-426  in  fin.  ;  —  en  cas  d'autorisa- 
tion de  la  justice,  la  règle  se  trouve  dans  l'art.  142G  in  pr. , 
auquel  l'art.  -1427,  modif.  parla  loi  du  22  juillet  1867, 
apporte  cependant  des  exceptions  :  add.  1420. 

Dettes  contractées  par  le  mari  et  la  femme  réunis,  sous 
clause  solidaire  ou  non  :  1409  2°. 

[II.  Dettes  qui,  quoique  non  contractées  dans  les  condi- 
tions précédentes,  ont  néanmoins  tourné  au  profit  de  la  com- 
munauté :  arg.  1864. 

2e  Question.  —  Contre  qui  et  sur  quels  biens  le  créancier 
d'une  dette  ordinaire  entièrement  commune  peut-il  agir? 

1°  Action  ordinaire  contre  l'époux  qui  a  contracté:  arg. 
•1134,  2092,  1200,  1202;  add.  1487  :  rappel  de  1420. 

2°  Action  contre  le  mari,  chef  de  la  communauté,  et 
exécution  soit  sur  les  biens  de  la  communauté  (1409  et 
2092),  soit  sur  les  biens  propres  du  mari  (arg.  1484  infrà). 

L'action  contre  les  biens  propres  du  mari  est  accordée  au 
créancier,  même  dans  le  cas  où  la  dette  commune  n'a  été 
contractée  que  par  la  femme,  si  elle  a  été  autorisée  par  celui- 
là  :  1419,  dérogeant  à  la  maxime  qui  auctor  est  se  non 
obligat,  sauf  dispositions  formellement  contraires  (arg.  1415, 
1452). 

4°  Recours  contre  in  communauté  résultant  des  régies 
précédentes  (arg.  1470  3°,  1472  §  2,  1451,  etc.),  en  faveur 
de  l'époux  qui  a  pu  être  poursuivi  pour  la  dette  commune. 

Ait.  2.  —  Dettes  imparfaitement  ou  provisoirement  communes, 
c'est-à-dire,  à  la  charge  de  la  communauté  avec  recours  contre 
l'époux  dont  la  dette  procède  et  qui  doit  définitivement  lu 
supporter. 

lre  Question.  —  Quelles  sont  les  dettes  qui,  quoique 
devant  rester,  en  définitive,  à  la  charge  de  l'époux  qui  les 
contracte,  peuvent  cependant  être  poursuivies  sur  les  biens  de 
la  communauté,  pendant  sa  durée? 

Réponse  générale  à  la  question.  Applications  de  détail  ; 
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4°  Pour  les  dettes  du  mari ,  voy.  1409  2°  in  fine,  1469  in 
med. ,  1424  in  pr.  comb.  avec  1425. 

2°  Pour  les  dettes  de  la  femme,  voy.  1409  2°  in  fin., 
1427, 14C9  l  2  ;  secùs  1424  in  fin.  1426. 

3°  Dettes  contractées  par  les  deux  époux,  ayant  traité  con- 
jointement. 

2e  Question.  —  Contre  qui  et  sur  quels  biens  le  créancier 
peut-il  agir? 

1°  Outre  l'exécution  sur  les  biens  de  la  communauté,  le 
créancier  peut  (ut  supra)  poursuivre  les  dettes  dont  il  s'agit, 
soit  contre  l'époux  personnellement  engagé,  soit  contre  le 
mari,  s'il  a  autorisé  sa  femme. 

2°  Mêmes  actions  que  pour  les  dettes  communes  parfaites. 

3°  Recours  respectifs  provenant  du  résultat  des  actions 
ci-dessus  :  1437, 1409  2°  in  fine,  1469,  1419  in  fin. ,  1431 
infrà,  1472  §  2. 

Appendice  aux  deux  articles  précédents. 
De  la  dotation  des  enfants  par  les   époux  mariés  en   communauté. 

Principes  généraux  du  sujet  :  204,  1409  2°,  1469  in  fin., 
1422. 

Application  de  ces  principes. 

N°  1.  —  Dotation  faite  a  titre  personnel, 

I.  Les  deux  époux  ont  doté  un  enfant  commun. 

1°  Dans  quelle  proportion  chacun  est-il  tenu?  1438  §  1. 
2°  Recours  qui  peuvent  avoir  lieu  :  1438  §  2,  1469  in 
fine  :  add.  1494. 

II.  Un  seul  des  époux  a  doté  un  enfant  commun  :  1469, 
1427,  1419. 

III.  Un  des  époux  a  doté  un  enfant  qu'il  a  d'un  premier  lit  : 
Voy.  1409  2°,  1426,  1427,  1437,  1469  et  1419. 

N°  2.  —  Dotation  mise  a  la  charge  de  la  communauté. 

1°  Par  les  deux  époux  :  1438  §  ! ,  in  med. 
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2°  Par  le  mari  seul  :  1422,  4459. 
5°  Par  la  femme   autorisée  du  mari  ou  de  la  justice  : 
1409  2°,  1427. 

$  2.  —  Dettes  provenant  de  successions  ou  de  donations 
(1418)  acceptées,  sous  ces  charges,  par  l'un  des  époux. 
Exposé  du  sujet. 

1re  Question.  —  La  communauté  doit-elle  supporter  tout 
ou  partie  de  ces  dettes? 

I.  Piépor,se  générale  établissant  une  corrélation  entre  les 
dettes  à  supporter  et  la  quotité  proportionnelle  des  biens 
recueillis  par  la  communauté,  comparée  à  l'ensemble  de  la 
succession  ou  de  la  donation. 

H .  Application  aux  diverses  successions  mobilières  (1411), 
—  immobilières  (1412  comb.  avec  1409  5°),  —  ou  partie 
mobilières  et  partie  immobilières  (1414  et  1415). 

2e  Question.  —  Quelle  influence  le  régime  de  la  commu- 
nauté, sous  lequel  est  marié  l'héritier  ou  le  donataire,  exerce- 
t-il  sur  les  droits  des  créanciers  antérieurs  à  l'ouverture  de  la 
succession  ou  à  la  donation? 

Il  faut  ici  voir  si  cette  circonstance  du  régime  matrimonial 
de  l'époux  héritier  ou  donataire,  qui  ne  peut  diminuer  les 
droits  du  créancier  (1412  alin.  1  in  fin.,  1413,  1417,  724, 
2092,  etc.\  peut  les  augmenter  :  —  précisions  à  faire  selon 
la  nature  des  biens  héréditaires,  —  suivant  l'époux  à  qui  la 
succession  est  échue,  —  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  inventaire, 
etc.,  etc.  :  1411, 1412,  1413, 141G,  etc. 

CHAPITRE  III. 

Règles   concernant   les    propres   actifs     ou   passifs    de    chaque 
époux. 

Section  i.  —  des  propres  actifs. 
Aperçus  généraux. 

§  1 .  —  Propres  du  mari. 
Voy.  544,  1401  2°,  1484,  1419,  etc. 
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§2.  —  Propres  de  la  femme. 

I.  Droits  traditionnels  du  mari  sur  ces  biens  :  4428  §  i. 

II.  Différence  entre  ces  droits  et  ceux  qu'il  a  sur  ceux  de 
la  communauté  :  1421,  1428  in  fin. 

III.  Règlement  des  principaux  actes  relatifs  à  ces  propres. 
1°  Administration  ordinaire. 

2°  Exercice  des  actions  :  4428,. G! 3,  818. 

3°  Réception  de  capitaux. 

4°  Aliénation  des  propres  :  1428  qui  ne  s'explique  que  sur 
les  immeubles  :  —  quid  des  meubles  propres? 

5°  Baux  ou  locations  des  immeubles  propres  :  4429  et 
4430. 

IV.  Responsabilité  du  mari:  4428  §  ult. ,  1142,  4437 
comb. 

Y.    Administration  exceptionnellement  laissée  à  la  femme. 

§  5.  —  Du  remploi  des  propres. 

I.  Notion  de  l'opération  appelée  remploi  :  préciser  les 
circonstances  de  fait  qui  peuvent  y  donner  lieu. 

II.  Caractère  facultatif  de  l'obligation  de  remploi  (i  424)  ; 
conséquences  :  4433. 

III.  Quand  le  mari  veut  faire  un  remploi  soit  pour  lui- 
même,  soit  pour  la  femme,  il  y  a  des  conditions  à  remplir  : 
—  pourquoi?  arg.  1402  comp.  à  4407. 

4°  Remploi  pour  le  mari  :  voy.  4434. 
2°  Remploi  pour  la  femme  :  voy.  4455  :  observations  spé- 
ciales sur  Y  acceptation  du  remploi. 

IV.  Effets  du  remploi  régulier. 

Appendice  au  §  5. 

I.  Des  remplois  par  anticipation. 

II.  De  l'obligation  de  remploi  imposée  par  un  donateur  ou 
testateur.  Renvoi  au  régime  de  la  communauté  convention- 
nette  pour  le  remploi  obligatoire  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage. 
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Section  il.  —  des  propres  passifs  ou  iies  dettes  des  éfolx  que 

LA    COMMUNAUTÉ    NE    DOIT    PAS    SUPPORTER. 

I.  Quelles  sont  ces  dettes  ? 

II.  Poursuites  contre  l'époux  débiteur  :  1480,  1494  :  ce 
qui  en  résulte. 

III.  Poursuites  exceptionnelles  contre  la  communauté  à 
l'occasion  des  dettes  imparfaitement  ou  provisoirement 
communes. 

IV:  Situation  respective  des  époux  concernant  leurs  dettes 
propres  :  1419  à  contr.  1432,  1431. 

CHAPITRE  IV. 

Théorie  des  recours  et  récompenses. 

C'est  la  sanction  de  l'organisation  précédente  du  régime  de 
la  communauté. 

Section  i.  —  aperçus  généraux. 

1°  Rappel  de  la  triple  gestion  appartenant  au  mari  sous 
ce  régime  ;  —  ses  résultats  possibles. 

2°  Présomption  de  la  loi,  quand  un  des  patrimoines  des 
époux  ou  celui  de  la  communauté  s'est  enrichi  aux  dépens  d'un 
autre  :  sanction  de  cette  présomption  légale  dans  la  théorie 
des  récompenses. 

3<}  Eléments  qui  donnent  la  mesure  de  la  récompense, 
quand  eile  est  due. 

4°  Le  règlement  et  le  paiement  des  récompenses  sont 
renvoyés  à  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  les  bases 
n'en  sont  pas  toujours  appréciées  à  cette  époque  seulement. 

Section  h.  —  application  des  règles  précédentes. 
Ait.  1.  —  Récompenses  dues  parla  communauté  à  l'un  des  époux. 

1.  Cas  où  ces  récompenses  sont  dues  : 

1°  Voy.  réception  de  valeurs  propres  :  1433,  1436  in 
Ihir,  1403  in  fine,  1408  in  fine,  1409,  etc. 

2"  Voy.  obligations  ou  dépenses  /unir  la  communauté  : 
1431  comb.  avec  1216,  etc. 
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II.  Règlement  de  ces  récompenses,  selon  qu'elles  regar- 
dent le  mari  ou  la  femme  :  1436  ;  renvoi  aux  art.  1470 
à  1473. 

Art.  -2.  —  Récompenses  dues  par  les  époux  à  la  communauté. 

I.  Cas  où  ces  récompenses  sont  dues  :  1457. 

1°  Yoy.  quand  l'intérêt  de  V époux  a  été  exclusif  dans 
l'acte  qui  a  appauvri  la  communauté  :  1438,  1439  in  fuie, 
1469,  1426,  etc. 

2°  Quid  du  cas  où  la  communauté  y  avait  un  intérêt  au  • 
moins  temporaire?  1409  2°,  1419,  1431. 

II.  Règlement  de  ces  récompenses  :  renvoi  à  1469  et  à 
1473. 

Art.  1.  —  Récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à  l'autre. 

I.  Cas  où  ces  récompenses  sont  dues  :  voy.  1478,  1458 
§2,  1382,  1419,  1452,  1451  :  un  mot,  à  ce  sujet,  sur  la 
théorie  de  Y  Indemnité  des  dettes  (arg.  2135). 

II.  Règlement  de  ces  récompenses  qui  n'intéressent  nulle- 
ment la  communauté.  Renvoi  à  1478  et  1479.  —  Rappel 
de  2253. 

Troisième  époque.  ■ — Dissolution  de  la  communauté. 

Division  du  sujet. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Causes  de  dissolution. 

Section  i.  —  dissolution  de  la  communauté  par  suite  de  celle 
du  mariage, 

Voy.  1441,  modifié  par  les  lois  du  5  mai  1816  et  du  51 
mai  1854. 

Section  ii.  —  dissolution  de  la  communauté  sans  que  le  mariage 
SOIT  dissous,  ou  de  la  séparation  de  biens. 

Notion  de  la  séparation  de  biens  :  elle  peut  advenir 
directement  ou  indirectement  (311  et  1441). 
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§  1 .  —  De  la  séparation  de  biens  directement  opérée. 

I.  But  de  cette  séparation  de  biens. 

II.  Point  de  séparation  de  biens  volontaire  (1443  j<  2, 
1395)  :  il  faut  un  jugement. 

III.  Qui  peut  demander  la  séparation  de  biens  ?  1445 
inpr.,  I1G6  et  1440. 

VI.  Pour  quelles  causes  ?  1445,  dont  les  expressions  un 
peu  vagues  doivent  être  précisées. 

V.  De  la  procédure  en  séparation  de  biens  ;  865  à  870 
Proc.  ;  1447  in  fine. 

VI.  Du  jugement  de  séparation. 
1°  Sa  nature. 

2°  Publicité  qu'il  doit  recevoir  :  1445  §  1  Cod.  civ.  et 
872  Proc. 

3°  Voies  de  recours  dont  il  est  susceptible  :  voy.  spéc. 
1447  in  pr.  Cod.  civ.  474  et  875  Proc. 

4°  Effets  généraux  du  jugement  :  1449  :  renvoi  ;  — 
rétroactivité  de  ces  effets  :  1445. 

5°  Exécution  du  jugement  :  explication  détaillée  de 
l'art.  1444. 

<i°  Droits  des  créanciers  du  mari,  après  jugement  :  1447 
§  i  inpr.,  1167  Cod.  civ.  et  875  Pr. 

%  2.  —  De  la  séparation  de  biens  résultant  de  la  séparation 
de  corps. 

I.  Que  penser  de  l'art.  311  ? 

II.  Y  a-t-il  quelque  formalité  à  remplir? 

III.  Comparaison  des  deux  séparations  et  des  effets  de  la 
séparation  de  biens  dans  les  deux  situations. 

CHAPITRE  II. 

Conséquences  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Division  du  chapitre. 
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Section  i.  —  conséquences  de  la  dissolution  quant  a  la 
masse  commune. 

g  1 .  —  Il  n'y  a  plus  lieu  à  continuation  de  communauté 
après  le  décès  de  l'un  des  époux. 

Explication  historique  de  l'art.  1442. 

g  2.  —  Que  devient  la  masse  commune  ? 

Cela  dépend  de  X option  que  feront  la  femme  ou  ses  repré- 
sentants par  rapport  à  \' acceptation  de  la  communauté  ou  à 
la  renonciation  à  cette  communauté. 

Art.  1.  —  Du  droit  d'option  de  la  femme  considéré  en  lui-même. 

I.  Ce  droit  est  de  X essence  du  régime  de  la  communauté  : 
1453,1466.  Voy.  cep.  1460. 

II.  Situation  diverse,  en  fait  et  en  droit,  entre  la  femme 
survivante  et  h  femme  séparée  :  1456. 

III.  Mesures  préliminaires,  imposées  ou  facultatives  sui- 
vant les  cas,  pour  l'exercice  du  droit  d'option  :  1456,  1457, 
1458,  1463  Cod.  civ.  — Situation  provisoire  de  la  femme 
jusqu'à  l'option  :  174  Proc.  Voy.  1465,  1495  in  fine. 

IV.  Exercice  de  l'option. 

1°  Acceptation  de  la  communauté  :  1454  et  1455. 
2°  Pienonciation  à  la  communauté  :  1456,  1457. 

V.  Effets  divers  de  l'inaction  delà  femme  dans  les  délais 
légaux:  1457,  1459  §1,1465. 

VI.  Du  droit  d'option  dans  la  personne  des  héritiers  de  la 
femme,  selon  les  diverses  circonstances  qui  leur  en  confèrent 
l'exercice  :  1461,  1466. 

VII.  Etat  à' indivision  ordinaire  des  biens  communs  jus- 
qu'à l'exercice  du  droit  d'option. 

Art.  2.  —  Suites  de  l'option  faite  par  la  femme  ou  ses  héritiers. 

Elles  sont  diverses,  selon  qu'il  y  a  eu  acceptation  ou  répu- 
diation. Voy.  cep.  1481. 
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lre  DIVISION.   —  SUITES  de  l'acceptation  de  la 

COMMUNAUTÉ. 

S'occuper  de  Y  actif  et  du  passif  de  la  communauté  :  1467 
et  4491. 

N°  1.  —  Partage  de  l'actif. 

I.  Droit  d'exiger  le  partage  :  815. 

II.  Formation  de  la  masse  à  partager  :  ce  qu'elle  doit  ou 
non  comprendre  :  voy.  1470. 

Nature  des  prélèvements  autorisés  en  faveur  de  chaque 
époux,  s'il  y  a  lieu,  selon  qu'il  s'agit  soit  de  propres  et 
remplois,  soit  des  récompenses  dues  par  la  communauté. 
Bans  le  dernier  cas,  l'époux  n'a  qu'une  créance  sur  la  com- 
munauté, avec  faculté  d'exiger  le  payement  en  effets  de  la 
communauté  en  nature  (1471  §  2,  1245);  situation  respec- 
tivement différente  du  mari  et  de  la  femme  pour  l'exercice 
des  reprises  :  1471,  1472,  1475. 

Rapports  dus  par  les  époux  :  1408,  14G9  et  1473. 

III.  Quel  est  le  droit  de  chacun  des  époux  sur  la  masse  à 
partager?  1474.  Voy.  cep.  1477. 

IV.  Exécution  du  partage  :  1476  ;  —  ses  effets  :  1476, 
885  comb.  avec  1421  ;  —  frais  de  partage  :  1482  in  fin. 

V.  De  l'annulation  et  de  la  rescision  du  partage  :  1476 
comb.  avec  887  et  1872. 

VI.  Du  partage  lorsque,  parmi  les  héritiers  de  la  femme, 
l'un  a  accepté  et  l'autre  a  renoncé  :  1475. 

VII.  Règlement  après  partage  des  droits  que' les  époux 
peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre  :  1478,  1479,  1480. 

N'°  2.  —  Comment  est  supporté  le  passif  commun. 

Sujet  complexe  et  difficile  :  —  Bien  poser  la  question. 
I.    La  contribution  aux  dettes  a  lieu  par  moitié  (1467  et 
1482)  pour  chacun  des  deux  époux  entre  eux;  mais  elle  n'est 
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applicable  qu'aux  dettes  entièrement  et  définitivement  com- 
munes. 

II.  Obligation  envers  les  créanciers. 

1°  L'action  des  créanciers  ne  peut  avoir  la  même  portée 
•selon  qu'elle  est  dirigée  contre  l'époux  qui  s  est  personnelle- 
ment engagé  et  qui  est  tenu  pour  le  tout,  envers  le  créancier 
(1484,  i486,  4487),  —  ou  contre  l'autre  époux,  qui  ne  peut 
être  poursuivi  que  pour  moitié  (1482,  1484  in  fin.,  1485), 
mais  qui  peut  l'être  ainsi,  même  pour  une  dette  imparfaite- 
ment commune. 

2°  Cas  où  l'un  des  époux,  même  non  personnellement 
engagé,  peut  être  tenu  à  payer  la  totalité  de  la  dette  :  arg. 
1489  et  1221. 

5°  L'action  des  créanciers  pour  le  tout  contre  le  mari,  pour 
avoir  autorisé  la  femme  à  contracter  (1419)  n'a  plus  lieu. 

4°  La  séparation  des  patrimoines  n'existe  point  pour  les 
créanciers  de  la  communauté. 

5°  Quid  si  un  époux  a  payé  au  créancier  plus  qu'il  ne  lui 
devait?  1488. 

III.  Recours  de  l'époux  qui  a  été  forcé  de  payer  au  créan- 
cier plus  qu'il  ne  doit  supporter  de  la  dette,  dans  ses  rapports 
avec  son  conjoint  :  1490  §  2,  1482,  1484  in  fine,  148f> 
in  fine,  1489,  1490  §1. 

IV.  Du  bénéfice  d'émolument  accordé  à  la  femme  :  expli- 
cation de  l'art.  1485  :  comparaison  avec  le  bénéfice  d'inven- 
taire. 

K°  3.  —  De  l'irrévocabilité  de  l'acceptation. 

Voy.  1455  comp.  à  785;  add.  1167. 

Appendice  à  la  lre  Division  (de  la  commc.nauté  acceptée). 

De  l'exercice  des  droits  de  reprises  de  la  femme  acceptante,  à  ren- 
contre des  autres  créanciers  de  la  communauté. 

Exposé  de  cette  grave  matière  :  controverses  qu'elle  a  sou- 
levées ;  leur  solution. 
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2e    DIVISION.  —    SUITES    DE    LA    RENONCIATION    A    LA 
COMMUNAUTÉ. 

I.  Effets  de  la  renonciation  par  rapport  aux  droits  éven- 
tuels de  la  femme  sur  la  communauté  :  4492. 

II.  Droits  de  reprises  en  nature  ou  en  râleur  revenant  à 
la  femme  renonçante  :  4495  ;  mode  de  leur  exercice  :  4495. 

III.  La  femme  est  déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  ;  mais  quelle  est  sa  position  vis-à-vis  des  créanciers 
de  la  communauté?  il  y  a  des  précisions  à  faire  :  4494. 

IV.  Droits  des  créanciers  de  la  femme  contre  une  renoncia- 
tion frauduleuse  :  1464  comp.  à  1467  et  788. 

Y.  Droits  de  créance  personnelle  des  époux  l'un  contre 
l'autre  :  arg.  4478. 

Section  ii.  —  conséquences  de  la  dissolution  de  la  communauté 
par  rapport  au  regime  des  biens  personnels  des  époux. 

Ceci  ne  regarde  que  les  cas  de  séparation  soit  de  biens, 
soit  de  corps  et  de  biens. 

K°  1.  — Biens  personnels  du  mari. 
N°  2.   —  Biens  personnels  de  la  femme. 
Aperçus  généraux:  4449  et  4450  à  comb.  avec  245  etsuiv. 
I.     Pouvoir  d'administration  et  de  jouissance  exercée  par 
la  femme  séparée  :  4449  $4  comb.  avec  4429,  4430. 

H.  Pouvoir  de  disposition  du  mobilier  :  4449  §  2  et  217 
comb. 

III.  Quant  aux  aliénations  proprement  dites  des  immeu- 
bles, voy.  4449  §  5  :  —  commentaire  spécial  de  l'art.  4450 
qui  est  d'une  application  très-usuelle. 

IV.  Des  concessions  de  droits  réels  (2085,  2144  et  2485) 
sur  les  immeubles  :  arg.  4449  §  5. 

V.  Exercice  des  actions  judiciaires  :  215  et  218. 

Section  eu.   —  suites  de  la  dissolution  de  la  communauté  par 
séparation,  relativement  aux  charges  du  mariage. 

La  séparation  de  biens  laissant  subsister  le  ménage,  ce 
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que  ne  fait  pas  la  séparation  de  corps,  la  contribution  aux 
charges  du  ménage  de  la  part  de  chacun  des  époux,  est  diffé- 
remment réglée  et  appliquée  :  1448,  203,  212,  301  et  303 
comb. 

Section  iv.  —  influence    de  la  dissolution   de  la  communauté 
sur  les  gains  de  survie. 

Ce  n'est  encore  qu'en  cas  de  séparation  que  ceci  peut  exi- 
ger quelques  observations  :  voy.  1452. 

CHAPITRE  III. 

Du  rétablissement  de  la  communauté    en  cas  de  dissolution 
par  séparation. 

I.  Annulation  de  la  séparation  :  1444  Cod.  civ. 

II.  Consentement  mutuel  des  époux  :  4451,  dont  les  diver- 
ses dispositions  méritent  attention. 

Appendice  à  la  deuxième  partie  (régime  de  la  communauté 
légale)  . 

I.  Explication  de  l'art.  149G  relatif  au  cas  où  les  époux  ou 
l'un  d'eux  ont  des  enfants  d'un  précédent  mariage. 

II.  Effets  de  l'absence  de  l'un  des  époux  sur  le  régime  de 
la  communauté  légale. 

Il  faut  examiner  ce  sujet  par  rapport  à  l'époque  de  la  simple 
présomption  d'absence  et  à  celle  de  la  déclaration  d'ab- 
sence, à  laquelle  se  rapportent  les  art.  124  à  428  et  loi. 

TROISIÈME  PARTIE. 

EXAMEN  SPÉCIAL  DES   DIVERS   RÉGIMES  MATRIMONIAUX 
CONVENTIONNELS. 

Rappel  des  quatre  régimes  d'ensemble  que  la  loi  offre  au 
choix  des  parties  contractantes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De    la  communauté  conventionnelle. 
APERÇUS    GÉNÉRAUX. 

I.  Dans  quelles  circonstances  il  y  a  vraiment  communauté 
conventionnelle  :  1400  et  4387  et  suiv.  comb. 
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II.  Le  Code  civil  a  spécialement  indiqué  les  modifications 
les  plus  usitées  du  régime  de  la  communauté  et  en  a  réglé  les 
effets  (1497  et  suiv.);  mais  voy.  4527,  qui  fait  comprendre 
comment  les  parties  peuvent  modifier  la  communauté  soit 
implicitement,  soit  explicitement  (1328). 

III.  Interprétation  des  clauses  modificatives  de  la  commu- 
nauté. 

IV.  Rappel  de  l'art.  4098. 

Section  i.   —  modifications  implicites  a  la  communauté. 

Ces  modifications  présentent  trois  groupes  de  clauses  diffé- 
rentes. 

§  1.  —  Clauses  restrictives  de  l'actif  ou  du  passif  de  la 
communauté. 

Art.   1.  —  Exclusion  du  mobilier  (1500  à  1504). 

Exposé  successif  de  deux  variétés  de  clauses  qui  peuvent 
produire  cette  exclusion,  savoir  :  4°  la  clause  de  réalisation 
ou  stipulation  de  propres;  2°  la  clause  d'apport  du  mobi- 
lier à  concurrence  de  telle  somme. 

Art.  2.  —  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

Notion  de  cette  variété  de  communauté  conventionnelle, 
qui  est  fort  usitée.  —  Coup-d'œil  historique. 

I.  Formation  de  la  communauté  d'acquêts. 

1°  Quand  cette  communauté  est-elle  censée  stipulée  ?  1498 
in  pr. 

2<>  Quand  commence-t-elle?  1528,  4599. 

3u  Ce  qui  entre  en  communauté  lors  de  sa  formation  : 
1498. 

II.  De  la  communauté  d'acquêts  pendant  son  existence  ou 
sa  durée. 

Aperçu  général  sur  la  position  respective  des  époux  :  1528, 
1 421  et  suiv. 

1°  Composition  de  la  masse  active  :  1498  §  2,  1528. 
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2°  Administration:  1528,  44121. 

3»  Passif  de  la  communauté  :  interprétation  de  1498. 

4°  Régime  des  biens  propres  aux  époux. 

III.  Dissolution  de  la  communauté  d'acquêts  et  ses  suites. 

Voy.  etcomb.  1441, 1453  etsuiv.,  1498, 1499,  1483,  etc. 
Art.  3.  —  Séparation  des  dettes  (1510  à  1513). 

Notion  et  portée  générale  de  celte  clause  entre  les  époux 
et  vis-à-vis  de  leurs  créanciers  :  —  de  la  clause  de  franc  et 
quitte,  accompagnée  d'obligation  de  garantie  contre  les  père, 
mère,  ascendants  ou  tuteur,  qui  concourent  à  cette  déclara- 
tion. 

§2.  —  Clauses  augmentant  Tactif  de  la  communauté. 
Art.  1.  —  De  la  communauté  universelle. 

Voy.  les  art.  1526  et  1837  rapprochés. 

Art.  2.  —  De  V ameublissement . 
Notion  de  la  clause  d'ameublissement  :   1505  comp.  à 
1402  in  med.,  1404  et  1405.  —  Diverses  espèces  d'ameu- 
blissement :  observations  terminologiques  :  1506. 

N°  1.  —  Ameublissement  proprement  dit. 

I.  Cas  où  cet  ameublissement  a  lieu  :  150G  §  2  in  pr. 

II.  Son  effet  général  :  1507  §1. 

III.  Conséquences  de  détail  :  —  Quant  aux  changements 
d'état  de  la  chose  ameublie  :  1138,  J302,  546.  etc.;  —quant 
aux  droits  du  mari  :  1421,  1507  §  2;  —  quant  aux  droits  des 
créanciers  de  la  communauté  et  du  mari  :  1409  2°;  —  quant 
au  partage  après  dissolution  :  1467;  voy.  cep.  1509. 

N°  2.  —  Ameublissement  à  effets  restreints. 

I.  Cas  où  cet  ameublissement  a  lieu  :  1506  §  2  in  fin. 
et  §3. 

II.  Sa  portée  générale. 

III.  Conséquences  de  détail  sur  les  divers  points  énumérés 
au  n°  précédent. 
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j§  5.  —  Clauses  dérogeant  aux  règles  ordinaires  de  liqui- 
dation et  de  partage  d'une  communauté  dissoute. 
Art.  1.  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 

apport    FRANC    ET    QUITTE    (1514). 

Art.  2.  —  Du  Pre'ciput. 

I.  Notion  de  cette  clause  :  151  a  à  compléter. 

II.  Notion  juridique  du  préciput  :  1516  comb.  avec  931, 
1594,  952,  939,  948,  1094,  1527  5°. 

III.  Quand  le  droit  au  préciput  est-il  acquis?  1517  et  1518, 
add.  299. 

IV.  Liquidation  et  payement  du  préciput  :  1519. 

Art.  3.  —  Des  clauses  par   lesquelles   on  assure  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté . 

Voy.  4520  à  1525. 

Section  ii.  —  modifications  explicites  a  la  communauté. 

I.  Ces  modifications  existent,  soit  lorsque,  au  lieu  de  s'en 
rapporter,  en  général,  aux  clauses  précédemment  indiquées, 
telles  que  le  Code  les  a  organisées,  on  a  inséré  dans  le  contrat 
les  règles  de  détail  concernant  ces  mêmes  clauses  ;  —  soit 
quand  on  a  voulu  modifier  ces  mêmes  règles  ou  quelques- 
unes  d'entre  elles;  —  soit  enfin  quand  on  change  les  règles 
de  la  communauté  légale,  sans  rentrer  néanmoins  dans  les 
diverses  stipulations  prévues  dans  la  section  précédente. 

II.  Examen  spécial  de  quelques-unes  de  ces  modifications 
explicites,  notamment  de  la  clause  de  remploi  imposé  au 
mari,  par  le  contrat  de  mariage,  pour  les  deniers  propres  de 
la  femme  qu'il  pourra  recevoir. 

CHAPITRE  II. 

Bu   régime  dotal. 

Aperçus  préliminaires. 

I.  D'où  ce  régime  prend-il  son  nom,  puisque  la  femme 
peut  être  dotée  sous  tous  les  régimes?  1540,  1554,  etc. 
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II.  Coup  d'œil  historique. 

III.  Contribution  des  époux  aux  charges  du  mariage  :  — 
rôle  du  mari  :  —  rôle  de  la  femme  :  distinction  de  ses  biens, 
en  dotaux  et  paraphernaux  (1574). 

IV.  Quand  les  époux  se  trouvent-ils  soumis  au  régime 
dotal?  1392. 

V.  Division  du  chapitre. 

Section  i.  —  des  biens  dotaux. 
Division  delà  section. 

$  1 .  —  Quels  biens  sont  dotaux  et  quelles  sont  les  règles 
de  la  constitution  de  dot  sous  ce  régime. 

Importance  du  sujet. 

I.  La  dotalilé  des  biens  de  la  femme  ne  se  présume  point, 
même  sous  le  régime  dotal. 

II.  Quels  biens  sont  dotaux  et  de  qui  peut  émaner  la 
constitution  de  dot  :  1541. 

III.  Rappel  des  règles  générales  déjà  vues  sur  les  consti- 
tutions de  dot  en  général  :  4547,  1548  :  interprétation  de 
certaines  clauses  de  dotation  :  1544,  §  1,  1545,  1546.  — 
Add.  règles  spéciales  au  cas  où  les  père  et  mère,  qui  consti- 
tuent la  dot,  sont  eux-mêmes  mariés  sous  le  régime  dotal  ; 
1544  §2. 

IV.  Du  rapport  de  la  dot:  651  et  1575. 

V.  Diverses  combinaisons  sous  lesquelles  la  femme  peut 
se  constituer  ses  biens  en  dot  :  1542  comb.  avec  1150  et  883. 

VI.  Immutabilité  de  la  constitution  dotale  après  la  célébra- 
tion du  mariage  :  1543,  comp.  h  1.  1  ff.  depact.  dotal.  Cette 
règle  met-elle  obstacle  à  des  dispositions  de  donateur  ou  de 
testateur  qui  tendraient  à  diminuer  ou  ta  augmenter  la  dot? 

VII.  Mention  de  l'art.  1553,  dont  l'explication  détaillée 
viendra  plus  tard. 
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§2.  —  Comment  la  loi,  tout  en  faisant  contribuer  la 
femme  aux  charges  du  mariage,  au  moyen  de  sa  dot, 
lui  en  assure  pourtant  la  conservation. 

Division  de  ce  g 

Art.  1.   —  Comment  la  dot  reçoit  sa  destination  légale. 

Les  règles  sur  ce  point  sont  relatives  aux  divers  droits  du 
m.iri  sur  la  dot. 

i\'°  1.  —  De  la  réception  de  la  dot  par  le  mari. 

I.  Droit  exclusif  du  mari  (arg.  1549  g  2). 

II.  A  quel  titre  le  mari  reçoit  la  dot. 

1°  C'est,  en  général,  comme  recevant  le  bien  d'autrui 
qu'il  doit  restituer  un  jour  :  —  en  quel  sens  le  mari  est-il 
appelé  Dominas  dotis,  maître  des  cas  dotaux  ?  Voy.  I.  50 
Cod.  De  jure  dotium. 

2°  Par  exception,  le  mari  peut  devenir  propriétaire  de 
certains  biens  dotaux,  sans  devenir  maître  de  la  dot,  en  sa 
seule  qualité  de  mari.  Voy.  587  et  532;  —  1551  et  1552 
à  comparer  sur  la  portée  diverse  de  l'estimation  des  biens 
dotaux  dans  le  contrat  de  mariage  ;  —  différence  avec  le 
Droit  romain. 

N°  2.  —  De  l'administration  de  la  dot  par  le  mari. 

I.  Droit  exclusif  du  mari  :  1549  §  1. 

II.  Caractère  général  de  ce  droit  comparé  à  celui  du  mari 
sur  les  propres  de  communauté  :  1428  :  —  obligations  eu 
dérivant  :  1157,  arg.  1562  g  2. 

III.  Détails  principaux  d'administration. 
1°  Actes  de  gestion  ordinaire. 

2°  Location  des  biens  dotaux  :  arg.  1429  et  1450. 

3°  Réparations  à  faire. 

4°  Exercice  des  actions  judiciaires  :  1549  comp.  à  1428 
î  2  ;  add.  818,  2208.  —  L.  24,  ff.  De  Rer.  amot.  act. 
L.  5  §  1,  ff.  Di  Publie,  in  rem  act. 
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j°  Réception  des  capitaux  dotaux  :  1549  f  2  in  fine, 
1239,  2157. 

IV.  Responsabilité  du  mari  :  1562  §  2,  arg.  601.  L.  00, 
ff.  Solut.  matrim. 

>"°  3.  —  Jouissance  de  la  dot  par  le  mari. 

I.  Droit  exclusif  du  mari  :  4549  §2,  1.  7,  ff.  De  Jure 
dotium,  1348,  1571,  588,  1368. 

II.  Obligations  correspondant  à  ce  droit  :  1562  §  1. 

III.  Comparaison  avec  l'usufruit  ordinaire. 

Appendice  à  l'art.  lfr. 

I.  Modifications  conventionnelles  aux  droits  d'adminis- 
tration et  de  jouissance  du  mari  :  voy.  1549  §  3,  1388. 

II.  Gains  et  épargnes  de  la  femme  sous  le  régime  dotal. 

III.  Acquisitions  à  titre  intéressé  faites  par  la  femme 
durant  le  mariage. 

Caractère  des  biens  acquis  :  — preuve  undè  habuit  ;  voy. 
1.  Quintus  Mueius,  31  ff.  De  Doua  t.  inter.  tir  et  uxor.  et 
l'art.  Soi)  Cod.  corn.  comb.  avec  1350  Cod.  civ. 

IV.  De  la  dot  promise  en  argent  et  payée  en  immeubles, 
—  ou  de  l'emploi  fait  en  achat  d'immeubles  des  deniers 
dotaux  reçus  en  paiement  :  1533. 

Art.  2.  —  Comment  la  dot  est  conservée  à  la  femme. 

Aperçus  généraux  :  maxime  tirée  de  la  loi  2,  ff.  De  Jure 
dotium  ;  sa  portée  en  droit  français  ;  —  division  du  sujet. 

N°  1.  —  Garanties  qui  accompagnent   ou  peuvent  accompagner 

la  réception  de  la  dot  pur  le  mari. 

I.  De  l'hypothèque  légale  attribuée  à  la  femme  par  l'article 
2121  :  renvoi.  Mention  de  la  loi  Assiduis.  12  Cod.  Qui 
potiores  in  pign.,  contraire  à  l'art.  1572.  —  Dispense 
ordinaire  de  caution  pour  le  mari  :  1550  comp.  à  1.  2  Cod. 
Ne  manda  tores  tel  fidejuss. 

II.  Garanties  pouvant  être  imposées  au  mari. 
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1°  Nécessité  de  fournir  caution  :  voy.  1550  in  fine. 

2°  Nécessité  de  faire  emploi. 

Notion  de  cette  clause  ;  —  'de  quelles  stipulations  elle 
résulte  ;  —  exécution  de  cette  obligation  :  mention  de  l'article 
46  de  la  loi  du  2  juillet  1862  ;  —  effets  de  l'emploi  régulier  ; 

—  conséquences  de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  de  l'emploi 
obligé. 

III.  Indication  d'autres  clauses  de  garanties  usitées  dans 
les  contrats  de  mariage. 

N°  2.  —  De  l'inaliénabilité  de  la  dot. 

Idée  générale  de  ce  caractère  spécial  au  régime  dotal  :  il 
est  de  la  nature  et  non  de  l'essence  de  ce  régime.  Division  de 
la  matière. 

Premier  point.  —  Exposé  de  la  règle  de  l'inaliénabilité 
dotale. 

I.  Sa  formule  et  sa  portée  générale.  —  Voy.  cep.  "l'ap- 
plication des  art.  545,  682  Cod.  civ.  et  1.  du  3  mai  1841, 
art.  15  et  15,  etc.  — Temps  durant  lequel  l'inaliénabilité  de 
la  dot  produit  son  effet. 

II.  Historique  du  principe  de  l'inaliénabilité.  —  Droit 
romain  ;  —  ancien  Droit  français  ;  —  Code  civil  et  ses  tra- 
vaux préparatoires. 

III.  Application  du  principe  de  l'inaliénabilité  aux  immeu- 
bles dotaux  :  1554. 

IV.  Quant  à  la  dot  mobilière,  il  y  a  plusieurs  précisions  à 
faire. 

V.  Comment  appliquer  le  principe  de  l'inaliénabilité  aux 
fruits  ou  revenus  de  la  dot  mobilière  ou  immobilière  ? 

Deuxième  point.  —  Conventions  modificatives  de  l'inalié- 
nabilité ordinaire  de  la  dot. 

1.    Aliénation  permise  par  le  contrat  de  mariage  :  1557. 

—  Interprétation  des  conventions  ayant  cet  objet. 
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II.  Aliénation  permise  à  charge  de  remploi. 

Quand  cette  obligation  existe  ;  —  ce  qu'elle  impose  ;  — 
conséquences  de  son  exécution  ou  de  son  omission.  —  Voy. 
sur  tous  ces  points,  comb.  1434,  4435,  4554,  2135, 
4450,  etc.  :  renvoi  à  4b(>0. 

Troisième  point.  —  Exceptions  légales  à  l'inaliénabilité 
dotale,  en  dehors  de  toute  convention,  à  cet  égard,  dans  le 
contrat  de  mariage. 

On  peut  signaler  quatre  classes  d'exceptions  légales. 

I.  Aliénation  de  la  dot  par  la  femme  pour  Y  établissement 
de  ses  enfants  :  voy.  4555  et  4556,  dont  l'explication  exige 
de  nombreux  détails. 

II.  Cas  de  nécessité  ou  d'urgence ,  dont  les  motifs 
l'emportent  sur  le  principe  conservateur  de  l'inaliénabilité. — 
Ces  cas  sont  au  nombre  de  cinq  :  voy.  4558  :  outre  quelques 
règles  communes  à  ces  divers  cas  d'aliénation  exceptionnelle 
de  la  dot,  chacun  d'eux  exige  un  examen  particulier,  surtout 
le  troisième. 

III.  Délits  ou  quasi-délits  de  la  femme  ;  —  quid  des 
dépens  auxquels  elle  peut  être  condamnée  à  suite  de  la  perte 
de  quelque  procès  ? 

IV.  Echange  de  l'immeuble  dotal  :  4559  :  précautions 
prises  par  la  loi  à  ce  sujet  ;  — -  conséquences  de  l'échange 
régulier,  avec  ou  sans  soulte. 

Quatrième  point.  —  De  l'imprescriptibilité  dotale. 

Commentaire  de  l'art.  4564  qui  présente  plusieurs  diffi- 
cultés. 

Cinquième  point.  —  Sanction  des  régies  précédentes. 

I.  Nullité  de  toute  aliénation  dotale,  hors  des  cas  où  elle 
est  permise  (4560  in  pr.),  eût-elle  eu  lieu  en  vertu  d'un 
jugement. 
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II.  Conséquences  de  cette  nullité. 

1°  Conséquences  par  rapport  aux  aliénations  proprement 
dites.  —  Commentaire  de  l'art.  1560  qui  est  très-important  : 
il  faut  voir  séparément  le  cas  de  la  vente  du  fonds  dotal  par 
le  mari  seul,  quand  le  contrat  de  mariage  ne  l'y  autorise  pas 
(1599,  1554,  1349  §  2,  2262,  2265,  '1561  et  2233,  1360 
§§  1  et  2,  1304)  ;  le  cas  de  la  vente  par  le  mari  seul,  autorisé 
par  le  contrat  de  mariage,  à  charge  d'un  remploi  mal  fait  ou 
omis  (1557,  1360,  1181)  ;  enfin,  le  cas  de  vente  faite  par  la 
femme  autorisée  ou  non  par  le  mari  (1554,  217,  1124,  225, 
425,  1560,1004). 

Outre  les  règles  de  détail  qui  précèdent  sur  les  cas  d'alié- 
nation illégale  du  fonds  dotal,  il  en  est  de  communes  à  ces 
diverses  situations  et  dont  l'application  a  suscité  quelques 
controverses. 

2°  Conséquences  de  l'inaliénabilité  dotale  par  rapport  à. 
l'exécution  sur  les  biens  dotaux  des  dettes  valablement  con- 
tractées par  la  femme  durant  le  mariage,  autrement  que  par 
délit*  ou  quasi-délits. 

5°  Conséquences  par  rapport  à  l'exécution  des  dettes  con- 
tractées par  le  mari  durant  le  mariage. 

N"°  3.  —  Précautions  légales  pour  quelques  actes  spéciaux  d'ad- 
ministration extraordinaire  ou  d'aliénation. 

I.  Transaction  sur  les  biens  dotaux  :  204  4,  2015,  1534, 
arg.  467. 

II.  Compromis  sur  une  contestation  relative  aux  biens 
dotaux  :  arg.  1989  cod.  civ.,  1004  et  83  cod.  proc. 

III.  Partage  de  biens  indivis  dont  une  partie  au  moins  est 
dotale  (818  et  1558  §5). 

N°  4.  —  De  la  séparation  de  biens  sous  le  régime  dotal. 

I.  Comment  peut-il  être  question  de  séparation  sous  ce 
régime  exclusif  de  communauté?  1563.  L.  24,  ff.  Solut. 
matrim.  et  L.  29  cod.  De  Jure  dotium.  Add.  3!  1. 
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H.    Cette  séparation  est  toujours  judiciaire. 

III.  Ses  causes  :  1563  et  1445  comb. 

IV.  Formes  à  suivre  et  conditions  à  observer  pour  l'obtenir 
et  en  assurer  les  résultats  :  1565  et  1444  et  suiv. 

V.  Effets  de  la  séparation  de  biens. 

1°  Sur  la  constitution  dotale  et  son  étendue. 

2°  Sur  la  détention  de  la  dot  par  le  mari  :  renvoi. 

5°  Sur  l'administration  et  la  jouissance  de  la  dot  :  1449, 
1428  et  1549  comb.  ;  215,  217,  1450. 

4°  Sur  l'inaliénabilité  de  la  dot  et  son  imprescriptibilité  : 
voy.  15G1  |  2,  comb.  avec  1560  §  1. 

VI.  Rétablissement  du  régime  dotal  après  la  séparation  de 
biens  :  arg.  1451. 

N°  5.  — ■  De  la  restitution  de  la  dot. 

I.  Par  suite  de  quels  événements  la  dot  doit  ou  peut  être 
restituée. 

II.  La  demande  en  restitution,  faite  au  mari  ou  à  ses  héritiers, 
suppose  prouvé  qu'il  a  reçu  la  dot  :  cette  preuve  est  à  la 
charge  de  la  femme  ou  de  ses  représentants  ;  voyez  cependant 
la  dispense  de  preuve  accordée  par  l'art.  1569,  dont  il  ne 
faut  appliquer  la  disposition  qu'avec  précaution.  —  Quid,si 
la  dot  a  été  reçue  par  le  père  ou  la  mère  du  mari  ? 

III.  Ce  qu'on  doit  restituer  :  arg.  1564,  1565,  587,  1567 
et  1568. 

1°  Pour  qui  et  à  la  charge  de  qui  sont  les  accroissements 
ou  détériorations  de  la  chose  dotale  ?  546, 1245,  1302,  1566 
1 1.  —  Quid  des  impenses  faites  par  le  mari  sur  la  chose 
dotale  ? 

2°  Des  linges  et  hardes  de  la  femme  :  1566  §  2. 

3°  Les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  de  la  femme 
sont-ils  imputables  sur  la  dot  à  restituer? 

4°  Des  intérêts  de  la  dot  à  restituer  :  1570  comp.  à  1465. 
Comment  sont  attribués  les  fruits  de  la  fraction  de  l'année 
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matrimoniale  pendant  laquelle  la  dot  devient  restituable  ? 
1571  comp.  à  585  et  586. 

IV.  Délai  de  la  restitution  de  la  dot  :  1444, 1565  et  1188 
comb.  1564  et  1505. 

V.  A  qui  doit  être  faite  la  restitution. 

Appendice  au  n°  5. 

Avantages  spécialement  accordés  à  la  veuve  sous  le  régime  dotal. 

I.  Droit  d'habitation  pendant  l'an  de  deuil  :  1570  §  2 
comp-  à  14C5. 

II.  Droit  aux  habits  de  deuil  :  1570  §  2. 

Section  ii.  —  des  biens  paraphernaux. 

I.  Quels  sont  les  biens  de  la  femme  qui  sont  paraphernaux 
ou  extra  dotaux  :  1574.  —  Observations  spéciales  sur  les 
acquisitions  faites  par  la  femme,  ou,  pour  elle,  par  son  mari  ; 
il  y  a  plusieurs  précisions  à  faire,  et  il  faut  résoudre  la  question 
à? origine  des  deniers. 

II.  De  l'administration  et  de  la  jouissance  des  biens  para- 
phernaux ;  l'art.  157G  g  1  pose  la  règle  générale,  et  les 
art.  1577  à  1580  règlent  à  cet  égard  certaines  situations 
particulières  du  mari  :  add.  2135. 

III.  De  l'aliénation  des  biens  paraphernaux  :  voy.  1576 
§  2  ;  de  la  clause  de  remploi  en  cette  matière  ;  responsabilité 
du  mari  d'après  l'art.  1450. 

IV.  Droits  des  créanciers  de  la  femme  sur  les  parapher- 
naux de  celle-ci. 

V.  Exercice  des  actions  judiciaires  :  1576  §  2. 

VI.  Contribution  des  paraphernaux  aux  charges  du  mé- 
nage :  1575  comb.  avec  205  et  1558  2°. 

VII.  De  l'influence  de  la  séparation  de  biens  judiciaire  sur 
le  régime  des  paraphernaux. 
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APPENDICE  AU  CHAPITRE  II. 

Du  régime  dotal  mélangé  d'une  société  d'acquêts. 

L'art.  1581,  tout  en  renvoyant  aux  articles  1498  et  1499, 
ci-dessus  étudiés,  n'a  pu  effacer  les  règles  spéciales  du  régime 
dotal,  soit  quant  aux  biens  dotaux,  soit  quant  aux  biens 
paraphernaux ;  il  faut  donc  combiner  les  principes  de  ce 
régime  avec  ceux  de  la  société  d'acquêts,  telle  que  les  articles 
ci-dessus  l'ont  réglementée,  comme  modification  du  régime 
de  la  communauté. 

CHAPITRE  III. 

Du  régime  matrimonial  exclusif  de  la  communauté. 

I.     Idée  générale  de  ce  régime  :  1 529. 

IL  Comment,  sous  ce  régime,  sont  supportées  les  charges 
du  ménage,  par  le  mari  et  par  la  femme  :  comb.  1540,  1530 
in  fine,  1531  à  1534. 

III.  La  dot  de  la  femme  est  aliénable,  sous  ce  régime  : 
1535  comb.  avec  217  et  suiv.  ;  add.  1450. 

IV.  Des  acquisitions  faites  par  la  femme  ou  pour  elle  par 
son  mari  :  —  de  l'origine  des  deniers. 

V.  De  la  séparation  judiciaire  de  biens  sous  ce  régime  : 
arg.  1531  comp.  à  1449  :  add.  1448. 

Yl.  Dans  quel  autre  régime  légal  faut-il  chercher  les  régies 
destinées  à  combler  les  lacunes  de  la  loi  sur  le  régime 
exclusif  de  communauté  ? 

CHAPITRE  IV. 

De  la  séparation  contractuelle  de  biens. 

I.  Idée  générale  de  ce  régime,  comparé  au  précédent  : 
1556. 

IL  Ne  pas  confondre  la  situation  de  la  femme  sous  ce 
régime  avec  celle  de  la  femme  séparée  judiciairement. 

Piègles  relatives  aux  points  suivants  : 
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1°  Administration  et  jouissance  des  biens  de  la  femme  : 
1536,  4576,  1559,  4578  :  add.  1577  et  1579. 

2°  Aliénation  des  biens  :  217,  1558,  1576  :  add.  1450. 

3°  Support  des  charges  du  ménage  :  voy.  1537  comp. 
à  1575  et  4448. 

III.  Irrévocabilité  de  la  séparation  contractuelle  :  1595 
comp.  à  1451. 

CONCLUSION    GÉNÉRALE    SUR    LE    TITRE    V. 

Comparaison  et  appréciation  critique  des  divers  régimes 
matrimoniaux. 

APPENDICE    AU    TITRE    V. 

De  l'aumône  dotale  ou  dot  religieuse. 
Notion  du  contrat  de  constitution  de  dot  religieuse  et  ses 
caractères  ;  —  ses  effets  entre   les  parties   contractantes  et 
vis-à-vis  des   autres  enfants   du   constituant  :   —  cas  de 
résolution  du  contrat. 

TITRE  YI.  DE  LA  VENTE. 

Aperçus  généraux  sur  le  but  et  les  caractères  du  contrat 
d'achat  et  de  rente  :  —  Distinction  de  la  vente  volontaire, 
principal  objet  de  ce  titre,  et  de  la  tente  forcée.  —  Division 
du  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Nature»    forme,    effets  généraux  de  la  vente  et  conditions 
requises  pour  qu'elle  produise  ses  effets. 

§  4 .  —  Eléments  essentiels  du  contrat  de  rente. 

I.  Outre  les  éléments  essentiels  à  tout  contrat,  ceux  qui 
regardent  la  rente  découlent  du  but  réel  que  se  proposent  les 
parties  en  contractant  :  ' —  comparaison  du  Droit  romain 
avec  le  Droit  français  actuel  ;  —  4582  à  rectifier. 

II.  Détails  sur  chacun  des  éléments  essentiels  à  ce  contrat. 
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1°  Chose  dont  il  s'agit  de  transférer  la  propriété  :  1.  8, 
ff.  De  Contr.  emp.,  art.  1601  compris  à  1.  15  et  57,  ff.  Eod. 

—  Add.  1582, —  Qu'importe  la  nature  de  la  chose  à  vendre? 

—  Renvoi  à  1689  et  suiv. 

2°  Prix  :  il  doit  consister  en  argent  :  comp.  1706.  — 
Prix  sérieux  et  non  vil,  ce  qui  n'est  pas  identique  :   1674. 

—  Prix  déterminé  :  en  quel  sens?  1591  et  1592comb.  avec 
1142  et  1144. 

5°  Consentement  des  parties  :  sur  quoi?  1585.  De  Y  élec- 
tion d'ami  ou  déclaration  de  command  : —  1.  24  frim. 
an  VII,  art.  69  §  5-4°,  §  7-5<>.  Renvoi  aux  art.  1109  et 
suiv.  Cod.  civ. 

III.  Malgré  les  ressemblances  existant  entre  la  tente  et  la 
dation  en  paiement  (1.  4  Cod.  De  Evict.),  il  ne  faut  pas  les 
confondre  :  voy.  1162  et  non  1602, 1576,  etc.). 

IV.  Outre  les  conditions  essentielles  au  contrat  de  vente 
et  qui  suffisent  pour  son  efficacité  entre  les  parties,  la  perfec- 
tion du  contrat  vis-à-vis  des  tiers  (sens,  strict.)  est  soumise  à 
d'autres  conditions,  soit  en  matière  immobilière  (1.23  mars 
1855),  soit  pour  la  cession  des  créances,  1690  ;  renvoi. 
Voy.  aussi  1141  et  2279  pour  certaines  ventes  mobilières. 

§  2 Modalités  et  pactes  (arg.  1602  g  2)  adjoints  dont  le 

contrat  de  vente  est  susceptible. 

Voy.  1 584  :  —  Notions  générales  sur  \e  pacte  commissoire, 
le  pacte  de  rachat  ou  de  réméré  :  renvoi  pour  les  détails  ;  — 
de  Vaddictio  in  diem,  du  pacte  de  préférence,  etc.,  etc. 

§  5.  —  Formes  du  contrat  de  vente. 

I.  Vente  privée ,  —  vente  publique. 

II.  Spécialités  relatives  à  la  tente  privée  :  1582  §2  comb. 
avec  1341,  1325  et  1328;  vente  que  les  parties  ont  soumise 
à  la  condition  d'un  écrit  pour  sa  perfection.  Voy.  aussi  consé- 
quences de  l'art.  1er  du  23  mars  1855  sur  la  forme  du  con- 
trat de  vente.  —  Vente  par  correspondance. 
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§4.  —  Effets  généraux  de  la  tente. 

I.  Outre  l'effet  translatif,  immédiat  ou  médiat,  de  la 
vente,  elle  produit  encore  un  effet  obligatoire. 

II.  Si  la  livraison  de  la  chose  n'a  pas  lieu  immédiatement, 
il  faut  régler  la  question  des  risques,  en  cas  de  perte  de  la 
chose  avant  la  livraison. 

1°  Vente  d'un  corps  certain  :  1302. 

2°  Vente  d'une  chose  déterminée  seulement  dans  son 
espèce. 

5°  Vente  de  marchandises  au  poids,  à  la  mesure  ou  en 
bloc  :voy.  1585  611586. 

4°  Vente  d'objets  à  prendre  dans  une  plus  grande  quantité, 
déposée  en  un  lieu  désigné. 

III.  Vente  de  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter 
avant  l'achat  :  1587. 

IV.  Ventes  à  l'essai:  1588,  cornp.  à  1.  3,  ff.  DeContr. 
empt. 

§  5.  —  Des  promesses  de  vente  et  d'achat. 

Les  art.  1589  et  1590  sont  difficiles  à  bien  comprendre. 
—  Précisions  à  faire  :  promesses  arec  ou  sans  arrhes. 

I.  Promesses  synallagmatiques. 

1°  Promesses  pures  et  simples  et  sans  terme. 
2°  Promesses  à  terme  :  c'est  le  cas  le  plus  difficile  :  inter- 
prétation de  volonté. 

II.  Promesses  unilatérales. 

§  6.  —  Des  frais  de  rente. 

Droits  et  frais  d'actes  pour  le  notaire,  l'enregistrement,  etc.  : 
1593. 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut,  acheter    ou  vendre. 

1 .  Principes  généraux.  —  Capacité  ordinaire  de  contracter 
appliquée  à  la  vente  :  1594. 
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II.  Règles  exceptionnelles. 

4°  Incapacité  respective  des  époux  :  1595. 

Motifs  de  cet  article  :  voy.  4094,  1096,  4098,  4167. 

Application  de  la  prohibition  à  la  dation  en  paiement  entre 
époux,  si  ce  n'est  dans  les  trois  cas  énumérés  dans  l'article 
dont  les  deux  derniers  exigent  des  explications  spéciales. 

Sanction  de  cette  prohibition  des  ventes  et  des  dations  en 
paiement  entre  époux. 

Que  faut-il  penser  de  la  validité  des  autres  contrats  à  titre 
intéressé  entre  époux? 

2°  Incapacité  spéciale  de  vendre,  voy.  686  Proc.  ;  475, 
476  Pén.  ;  —  85  For.  —  R.envoi  au  Droit  commercial,  voy. 
not.  445  Corn. 

5°  Incapacité  spéciale  d'acheter  établie  par  l'art.  1596 
contre  les  personnes  chargées  de  vendre  ou  de  faire  vendre  le 
bien  d'autrui  :  voy.  450  Cod.  civ.,  744  Proc.  Les  art.  944  et 
4400  sont-ils  applicables  ici?  —  Caractère  de  la  nullité  pro- 
noncée par  l'article  4596. 

4°  Incapacité  spéciale  d'acheter  des  droits  litigieux  4597. 
—  Renvoi. 

CHAPITRE  VI. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

I.  Règles  générales  posées  par  les  art.  4  598  et  4600. 

II.  Etude  spéciale  de  la  prohibition  moderne  de  vendre  la 
chose  d'autrui:  4599  ;  add.  2059  §§  2  et  3,  malgré  l'abrog. 
du  1 4  de  cet  article  par  la  loi  du  22  juillet  4867. 

1°  Comparaison  générale  du  système  du  Droit  romain  et 
de  celui  du  Code  civil. 

2°  Quel  effet  peut  produire  la  vente  de  la  chose  d'autrui  à 
l'égard  du  vrai  propriétaire  ;  1465,  1382. 

3°  Quelle  est  la  portée  de  la  nullité  prononcée  par  l'article 
1599?  Ce  point  donne  lieu  à  de  grandes  difficultés  et  doit 
être  résolu  par  des  distinctions  ;  —  position  du  vendeur  et 
de  l'acheteur  à  cet  égard.  • 
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4°  Quid  si  le  vendeur  devient,  après  la  vente,  propriétaire 
de  la  chose  d'autrui  qu'il  a  vendue? 

5°  De  la  prescription  en  cette  matière,  selon  l'action  qui 
est  intentée  à  l'occasion  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  : 
1304,  2262,226a,  2257,  1582. 

6°  La  vente  de  la  chose  immobilière  d'autrui,  déterminée 
dans  son  individualité,  quoique  nulle  comme  vente  translative, 
n'est  pourtant  pas  entièrement  destituée  de  tout  effet  juridi- 
que :  549,  550,  2265. 

7°  Comment  appliquer  l'art.  -1599  à  la  vente  de  la  chose 
mobilière  d'autrui?  add.  2279  §  2. 

8°  Quid  de  la  vente  d'une  chose  indéterminée  dont  le 
vendeur  ne  possède  pas  même  l'espèce,  lors  du  contrat? 

9°  L'article  4599  n'atteindrait  pas  la  convention  analogue 
à  la  vente  du  Droit  romain. 

III.  Du  contrat  ordinairement  appelé  vente  d'offices  minis- 
tériek  :  voy.  1.20  avril  1816,  art.  91.  L.  25  juin  1841, 
art.  6  et  suiv.  ;  art.  2102  4°,  etc. 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  du  vendeur. 

Aperçus  généraux  :  voy.  1602  comp.  à  1162  et  1605  : 
add.  1624  et  1659.  —  Division  du  chapitre. 

Section  i.  —  de  la  délivrance,   livraison  (1634)    ou    tradition 
(1607)  de  la  chose. 

Notion  de  la  délivrance  :  1604.  Importance  de  la  mise  en 
possession  de  l'acquéreur,  soit  entre  les  parties  et  selon  que 
le  contrat  a  ou  non  transmis  ab  initia  la  propriété  de  la  chose 
vendue  (1138,  1585,  arg.  958  in  fin.),  soit  vis-à-vis  des 
tiers.  Le  Code  ne  s'occupe  principalement  ici  que  du  premier 
point  de  vue  ;  —  accessoirement,  on  s'occupera  plus  bas  du 
second. 

I.  De  la  délivrance  considérée,  entre  parties,  comme 
obligation  du  vendeur. 
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1°  Quand  doit  avoir  lieu  la  délivrance  :  L.  14  ff.  De  Rc<j. 
jur.,  arg.  1610  in  pr. 

2°  Que  doil-on  délivrer?  1615  et  1616. 

Les  art.  1617  à  1625  s'occupent  des  cas  où,  dans  une 
vente  d'immeubles,  la  contenance  réelle  de  l'objet  vendu  dif- 
fère de  la  contenance  indiquée  dans  l'acte  de  vente  :  il  y  a 
diverses  précisions  à  faire.  —  Quid  pour  les  différences  de 
mesure  en  matière  de  ventes  mobilières  ? 

5°  Dans  quel  état  doit-on  délivrer  la  chose  ?  1614,  1624 
comb.  avec  1138,  1502  et  1245  ;  —  quid  des  fruits  de  la 
chose  échus  ou  perçus  depuis  la  vente?  1614  comb.  avec 
1583  et  547. 

4<>  Où  doit  avoir  lieu  la  délivrance?  1609  et  1247  2°. 

3°  Comment  remplit-on  l'obligation  de  délivrer  ?  Quant  aux 
immeubles  et  meubles  corporels,  voy.  les  art.  1604,  1605  et 
1606  qui  admettent,  outre  la  tradition  par  livraison  maté- 
rielle de  la  chose,  une  tradition  qui  ne  la  suppose  pas  néces- 
sairement. —  Quant  aux  choses  incorporelles,  voy.  1607 
renvoi. 

6"  Droit  de  l'acheteur  si  le  vendeur  manque,  par  sa  faute 
(1137,  1147, 1148),  de  délivrer  la  chose  au  terme  convenu  : 
1610  et  1611  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  le  vendeur  peut,  à  bon 
droit,  refuser  ou  retarder  la  délivrance  :  1612, 1613  et  1188. 

7°  Frais  de  délivrance  et  d'enlèvement  de  la  chose  :  1608. 

II.  De  la  délivrance  nécessaire  et  suffisante  pour  que  l'ac- 
quéreur ait,  à  l'égard  des  tiers,  la  qualité  de  possesseur. 

1°  Quant  aux  immeubles,  voy.  l'utilité  de  cette  délivrance 
et  sa  réalisation  d'après  les  art.  2229  et  suiv.  cod.  civ.,  25 
proc,  549,  1605  et  161 5  cod.  civ. 

2°  Quant  aux  meubles,  voy.  1141,  2279,  1606  §§  2  et  5. 

Section  ii.  —  de  la  garantie. 

Aperçu  général  de  la  matière  :  double  objet  de  la  garantie 
en  matière  de  vente  :  1625. 
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g  i.  —  Garantie  de  la  possession  paisible  de  la  cliose- 

Aperçus  préliminaires. 

4°  Obstacles  à  la  paisible  possession. 

2°  Fondement  de  la  garantie  sous  ce  rapport. 

5°  La  garantie  est  de  la  nature  (1626)  et  non  de  l'essence 
du  contrat  de  vente  (1627  et  1628J. 

4°  Elle  peut  être  exercée  par  voie  d'action  ou  par  voie 
d'exception  :  règle  quem  de  exictione  tenet  actio,  eumdetn 
agentem  repclUt  exceptio. 

5°  Division  du  g. 

Art.  1.  —  Garantie  contre  le  trouble  apporté  à  la  possession. 

]  °  Quand  y  a-t-il  trouble  caractérisé  ? 

2°  Comment  doit  procéder  l'acquéreur  pour  obtenir  sa 
garantie  ?  <l  78  et  suiv.  Proc.  Ne  pas  confondre  cette  exception 
de  garantie.,  en  procédure,  avec  la  garantie  opposée  (ut 
suprà)  comme  exception,  à  un  trouble  apporté  par  le  vendeur 
lui-même. 

5°  Que  doit  faire  le  vendeur  appelé  en  cause  comme  garant  ? 
182  proc. 

Art.  2.  —  Garantie  contre  ^éviction. 

1°  Notions  de  l'éviction,  de  ses  diverses  espèces  et  de  ses 
causes  :  1626. 

2°  Toute  éviction  donne-t-elle  lieu  à  garantie?  Arg.  884, 
arg.  1628  ;  voy.  cep.  1640. 

5"  Les  suites  garantiques  de  l'éviction,  dont  le  vendeur 
répond,  varient  selon  que  l'éviction  est  totale  ou  partielle  ou 
qu'elle  est  relative  à  des  charges  réelles  imposées  ou  refusées 
à  l'immeuble  vendu. 
1 
N°  1.  —  Eviction  totale  de  la  chose. 

l3  A  quoi  le  vendeur  est-il  tenu  comme  garant,  après 
éviction,  envers  son  acquéreur  immédiat?  1630. 
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1°  Piestitution  du  prix  ;  1630  §  1,  1651  et  1652. —  Quid 

en  cas  d'une  clause  de  non  garantie'?  1629. 

2°  Remboursement  des  fruits  que  l'acquéreur  a  dû  resti- 
tuer à  celui  qui  l'a  évincé  :  1630  §  2,  550. 

5°  Remboursement  des  frais  occasionnés  à  l'acheteur  par 
la  demande  principale  et  par  sa  demande  en  garantie  :  1630 
§3  Cod.civ.,  loOProc. 

4°  Frais  et  loyaux-coûts  du  contrat  :  1G30  §4,  1147. 

5°  Dommages-intérêts  :  1630  §  4  :  1635,  comp.  avec 
1150,  1151.  Quid  en  cas  de  stipulation  de  non  garantie0 
1629.  —  Quant  aux  impenses  faites  par  l'acquéreur,  voy. 
1634  et  1635. 

6°  Observations  sur  la  garantie,  en  cas  de  dation  en 
payement. 

II.  De  la  garantie  exercée  par  l'acquéreur  subséquent  d'un 
immeuble,  qui  en  est  évincé. 

1°  Peut-il  attaquer,  omisso  medio,  le  vendeur  originaire? 

2°  Que  peut-il  lui  demander? 

N°  2.  —  De  l'éviction  partielle  de  la  chose. 

I.  L'éviction  peut  porter  soit  sur  une  partie  matérielle- 
ment déterminée  de  la  chose,  soit  sur  une  partie  aliquote 
seulement. 

IL  Conséquences  ordinaires  et  extraordinaires  de  ces 
évictions  :  1656  ;  les  bases  de  l'indemnité,  due  en  cas  dYn>- 
tion  partielle,  sont  posées  par  l'art.  1637,  différemment  de 
ce  qu'elles  le  sont  en  cas  d'éviction  totale  (1631). 

N°  3.  —  De  l'éviction  provenant  de   la   charge  de  servitudes 
passives  ou  de  la  privation  de  servitudes  actives. 

I.     Garantie  pour  la  souffrance  de  servitudes  passives  non 
déclarées   à  l'acheteur  :  1638.  L.  23  mars  1855,  art.  2. 
1°  Fondement  de  la  garantie. 
2°  De  quelles  servitudes  le  vendeur  est-il  garant  ? 
3°  Effets  de  la  garantie  :  1638,  1637  opp.  à  1644. 
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II.  Garantie  pour  des  servitudes  actives  avec  lesquelles  le 
tonds  a  été  vendu  et  dont  il  se  trouve  privé.  —  Règlement  de 
cette  éviction  partielle  :  arg.  1657. 

III.  Modifications  conventionnelles  de  cette  garantie. 

Appendice  au  %  1. 

I.  Exercice  d£  la  garantie  entre  l'acquéreur  et  les  héritiers 
du  vendeur  ou  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur  et  le  vendeur, 
ou  enfin  entre  les  héritiers  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre  :  — 
question  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité  de  Y  action  ou 
de  Y  exception  de  garantie. 

II.  De  la  prescription  en  matière  de  garantie  de  la  posses- 
sion paisible  :  voy.  2262  et  2257. 

|  2.  —  Garantie  des  défauts  de  la  chose  rendue. 

I.  Rappel  des  principes  généraux  concernant  l'effet  de 
V erreur  dans  les  conventions  sur  les  qualités  et  les  défauts 
de  la  chose  qui  a  fait  Y  objet  d'un  contrat  :  ld  10,  4146  et 
suiv.,  1382. 

II.  Principes  spéciaux  aux  contrats  de  vente,  à  l'occasion 
de  certains  défauts  dont  la  chose  vendue  peut  être  infectée. 

1°  De  quels  défauts  s'agit-il  ?  arg.  1641 . 

2°  Nature  de  l'action  en  garantie  ou  plutôt  en  réparation, 
qui  est  ouverte  à  l'acheteur  (1643)  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  l'action  en  nullité  pour  erreur  ou  dol  (H  10,  11 16 
comp.  à  1304  et  1648).  L'action  pouvant  aller  jusqu'à  faire 
rompre  le  contrat,  on  s'explique  ainsi  le  nom  de  vices  rédhi- 
bitoires  donné  à  ceux  dont  il  s'agit  ici. 

3°  Comment  déterminer  si  tel  défaut  rentre  dans  les  carac- 
tères indiqués  par  l'art.  1641  ?  —  Voy.  loi  du  20  mai  1838 
spéciale  à  la  vente  des  animaux  domestiques. 

4°  Suffit-il  que  le  vice  légalement  caractérisé  existe,  pour 
que  la  responsabilité  du  vendeur  soit  encourue?  1642  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  à  la  lettre. 
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5°  Exercice  de  l'action  de  l'acheteur. 

Délai  dans  lequel  il  faut  agir  :  4 G48  ;  voy.  cep.  1.  du  20 
mai  '1838,  art.  3,4  et  6. 

But  alternatif  de  l'action  :  1644  ;  voy.  cep.  1.  du  20  mai 
1858,  art.  2  ;  h  quoi  tend  chacune  de  ses  branches  ?  1645, 
1646comb.  avec  1450  et  1151. 

G°  Modifications  conventionnelles  de  la  garantie  pour  vices 
rédhibitoires  :  voy.  1C45. 

7°  Qu'arrive-t-il  si  la  chose  périt  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  exercer  le  recours?  Précisions  à  faire  selon  la 
cause  de  la  perte  :  1647  :  voy.  art.  7  et  8  de  la  loi  du  20  mai 
1838. 

CHAPITRE  V. 

Ses  obligations  de  l'acheteur. 

Aperçu  général  et  indication  des  obligations  de  l'acheteur. 
§  1 .  —  Payement  du  prix. 

C'est  la  principale  obligation  de  l'acheteur  :  1650. 

I.  Que  doit-on  payer  à  ce  titre  ?  Quid  des  intérêts  et  à 
quel  taux  ?  1652  et  loi  du  5  sept.  1807  ;  add.  2277. 

II.  Quand  et  où  doit  être  payé  le  prix?  1650, 1651  ;  voy. 
cep.  1247  2°. 

III.  Dans  quels  cas  l'acheteur  est-il  autorisé  à  suspendre 
le  payement  du  prix,  au  moins  en  capital  ?  1653  comb.  avec 
1599,2279  2°. 

IV.  Droit  du  vendeur  non  payé. 

Il  ne  sera  question  ici  que  de  l'action  résolutoire  accordée 
par  l'art.  1 654.  Pienvoi  au  titre  des,  privilèges  et  hypothèques, 
de  ce  qui  regarde  le  privilège  du  vendeur  non  payé  :  voy. 
2102,  2103  ;  add.  art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

1°  Notion  théorique  (arg.  1184)  et  historique  de  l'action 
en  résolution. 

2"  Comment  est  produite  la  résolution  du  contrat  entre 
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les  parties  ?  4655,  1656  et  1 159  comb.  ;  —  règles  spéciales 
au  cas  où  l'action  doit  réagir  à  l'égard  des  tiers  sous-acqué- 
reurs, etc.  ;  —  précautions  à  prendre  par  le  vendeur  d'im- 
meubles, pour  conserver  son  action  résolutoire  dans  les  cas 
de  revente  de  l'objet  sur  la  tête  de  l'acheteur,  à  suite  d'ex- 
propriation forcée  (717  2°  et  6°  proc),  et  dans  d'autres  cas, 
assimilés  à  celui-là  (858  8°  proc),  ou  même  en  cas  de 
revente  volontaire  d'un  immeuble  (1.  23  mars  1835,  art.  7). 

3°  Effet  de  la  résolution  entre  les  parties  et  vis-à-vis  des 
tiers  sous-acquéreurs  :  voy.  1183,  2279,  2125,  2192 
§  2,  etc. 

A-0  De  la  prescription  en  cette  matière  :  2262,  2265,  2257, 
2279. 

|  2.  —  Prise  de  livraison  de  la  chose. 

Quand  l'acheteur  doit-il  prendre  livraison  ?  Quid  s'il  met 
du  retard  dans  l'accomplissement  de  cette  obligation  ?  En 
matière  mobilière  ?  Voy.  1 657  et  1 1 84  §  2, 1 26-4  ;  —  en  matière 
immobilière,  voy.  1159,  1147,  arg.  1264,  1184  comb. 

§  3.  —  Remboursement  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  vendue  (1  375) . 

§  4.  —  Payement  des  frais  d'actes  (1595). 

CHAPITRE  VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

Inexactitude  de  la  rubrique  de  ce  chapitre  du  Code.  —  De 
quoi  il  est  ici  question  :  1658.  —  Division  du  chapitre. 

Section  i.  —  de  la  résolution  de  la  vente    par  l'exercice  de 
la  faculté  de  rachat,  ou,  de  l'effet  de  la  clause  de  réméré. 

I.  Qu'est-ce  que  la  faculté  de  rachat  ?Voy.  1659  :  obser- 
vations terminologiques  :  retrait  conventionnel.  —  Soupçon 
et  défaveur  qui  sont  ordinairement  attachés  à  cette  clause. 

II.  Conditions  de  validité  du  pacte  de  rachat. 
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1°  En  quel  temps  il  doit  être  formé. 

2°  Pour  quel  délai  :  4660  et  1661.  —  Quid  de  la  proro- 
gation conventionnelle  jusqu'au  délai  légal,  d'un  terme  de 
rachat  d'abord  fixé  à  une  durée  moins  longue  ? 

III.  Position  des  parties  avant  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  le  rachat  :  voy.  1665,  1664,  2125,  1751,  etc. 

IV.  Exercice  du  rachat  ou  réméré. 

1°  Qui  peut  l'exercer  :  explication  de  l'art.  1666  comb. 
avec  1166  et  2170  infrà. 

2°  Exercer  dans  le  délai  prescrit  :  1662.  —  Contre  quelles 
personnes  ce  délai  court-il  ?  1665,  arg.  2278. 

3°  Cas  spécial  d'exercice  du  rachat,  lorsque  l'acquéreur 
d'une  partie  indivise  d'un  immeuble  en  est  devenu  proprié- 
taire pour  la  totalité  :  1667. 

4°  Obligations  générales  du  vendeur  rachetant  :  1675. 

5°  Obligations  de  l'acheteur  contre  lequel  le  retrait  est 
exercé  :  1183  §  1.  —  Quid  si  l'acheteur  avait  aliéné  à  son 
tour  la  chose  mobilière  ou  immobilière  ?  2279,  1664  ;  quid 
des  charges  et  baux  qu'il  a  consentis  pendant  la  durée  de  son 
droit  résolu  ?  1673,  2125, 1.  25  mars  1855,  art.  2  5°,  etc. 

V.  Les  art.  1668  à  1672  s'occupent  des  cas  où  plu- 
sieurs propriétaires  ont  vendu  à  réméré  un  objet  indivis  entre 
eux  et  de  celui  où  l'une  ou  l'autre  des  parties,  vendeur  ou 
acheteur,  est  morte  en  laissant  plusieurs  héritiers. 

VI.  Notion  générale  du  contrat  pignoratif,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  vente  à  réméré  :  renvoi,  pour  les 
détails,  au  titre  du  Nantissement. 

Section  n.  —  de  la  rescision  de  la  vente  pour  cause 

DE    LÉSION. 

I.  Rappel  des  effets  ordinaires  de  la  lésion  sur  la  validité 
des  contrats  :  1118.  —  Régie  spéciale  au  contrat  de  vente  : 
historique  du  sujet  :  11.  2  et  8  Cod.  De  Rescind.  vendit.; 
—  ancien  Droit  français  ;  —  législation  transitoire  ;  —  Code 
civil  :  1674. 
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II.  Pour  quelles  ventes  et  au  profit  de  qui  la  loi  autorise- 
t-elle  la  rescision  pour  cause  de  lésion?  1674,  1683.  Peut-on 
y  renoncer  dans  l'acte  de  vente  ?  1674. 

III.  Quelle  est  la  quotité  de  la  lésion  exigée  par  la  loi? 
1674  et  1675. 

IV.  Exercice  de  l'action  en  rescision. 

!o  Dans  quoi  délai  ?  1676  %  1  et  2.  --  Le  §  5  de  cet 
article  mérite  attention,  pour  comprendre  que  le  vendeur  à 
réméré  peut  avoir  intérêt  à  agir  en  rescision  pour  lésion. 

2°  Moyen  qu'a  l'acheteur  d'arrêter  l'action  en  rescision  : 
arg.  1681  :  portée  légale  de  cette  faculté. 

3°  Quand  et  comment  doit  être  faite  la  preuve  de  la  lésion  : 
1G77,  1678  comb.  avec  505  et  525  pr.,  1680,  1679. 

V.  Effets  de  la  rescision. 

1°  Vis-à-vis  de  l'acheteur  :  1182  g  1  ;  voy.  cep.  1593, 
IG81  et  1682, 

2°  Vis-à-vis  des  tiers  sous-acquéreurs  ou  concessionnaires  : 
2182  §2,  2125,1681  §  2,  etc. 

VI.  Comment  appliquer  les  règles  précédentes  au  cas  de 
plusieurs  vendeurs  ou  acheteurs  :  1G85,  1668  et  suiv. 

CHAPITPiE  VII. 

Du  Transport   eu   de    la    Cession  des  créances  et  autres   droits 
incorporels. 

I.  Tons  les  droits  sont  incorporels  :  comment  expliquer  le 
pléonasme  de  la  rubrique  de  ce  chapitre  ? 

II.  Lacunes  de  ce  chapitre  :  —  les  remplir  en  indiquant  : 
1°  ce  qu'on  doit  entendre  par  cession  (S.  str.);2°  quels 
sont  les  droits  susceptibles  ou  non  d'être  cédés  :  voy.  651, 
634,  841, 1130,  1600,  loi  du  19  juin  1854,  art.  26,  etc. 

III.  Règles  générales  des  contrats,  applicables  à  la  ces- 
sion :  —  explic.  des  art.  1689  et  1693,  qui  ne  sont  pas 
spéciaux  à  la  cession  des  créances. 

IV.  Division  du  chapitre. 
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§1.  —  Transport  ou  cession  des  créances  ordinaires. 

I.  En  quel  sens  un  droit  de  créance  est  susceptible  de 
cession.  Voy.  Gaius,  Comm.  2  §  38,  art.  1092. 

II.  Comment  le  résultat  de  la  cession  est-il  atteint  ? 
1°  Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

2°  A  l'égard  du  débiteur  et  des  tiers,  c'est-à-dire,  des 
personnes  directement  intéressées,  sous  des  titres  divers,  à 
connaître  ou  à  contester  la  créance  cédée  :  voy.  1690  et 
1691  :  add.  1295.  —  Quid  pour  les  créancee  établies  sous 
la  forme  d'un  titre  au  porteur  (voy.  2279),  ou  d'un  titre 
susceptible  d'être  endossé (131,  281  Corn.). 

Les  quittances  sous  seing-privé  faites  par  le  cédant  au 
débiteur  sont-elles  soumises  à  l'art.  1328? 

3°  Règles  spéciales  de  l'art.  2  n°  5  et  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  concernant  certaines  cessions  particu- 
lières :  renvoi  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques. 

III.  Obligations  garantiques  du  cédant. 

1°  Delà  garantie  de  droit  et  de  son  étendue  :  1693,  1G94; 
l'art.  1252  in  fine  serait-il  applicable,  en  cas  de  cession  par- 
tielle, et  de  concours  du  cédant  et  du  cessionnaire  partiel,  si 
les  fonds  sont  insuffisants  pour  les  payer  l'un  et  l'autre?  — 
Stipulation  de  non-garantie  :  1029.  — Cession  aléatoire. 

2°  De  la  garantie  de  fait  :  1694,  1695.  —  Interprétation 
de  certaines  clauses  plus  ou  moins  usitées  en  celte  matière. 

IV.  Comparaison  de  la  cession  des  créances  avec  divers 
autres  actes  juridiques  qui  ont,  avec  elle,  plus  ou  moins 
d'analogie. 

§  2* —  Cession  de  droits  successifs. 

I.  Notion  de  ce  genre  de  cession  et  de  son  objet. 

II.  Quels  droits  confère  une  telle  cession?  L.  2  §  1,  IV.  De 
Hœred.  vend.  Voy.  1697  :  comprend -elle  Y  accroissement 
légal  attribué  à  la  part  du  cédant,  en  cas  de  répudiation 
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de  ses  cohéritiers  ou  de  caducité  des  legs  faits  à  ses  coléga- 
taires. 

III.  A  quelle  garantie  est  tenu  le  vendeur?  1696:  clauses 
modificatives. 

IV.  Obligation  de  l'acheteur. 

V.  La  cession  des  droits  successifs  est-elle  soumise  à  la 
rescision  pour  lésion?  Voy.  888,  889,  1674. 

VI.  Rappel  du  retrait  successoral  :  841. 

|  3.  —  Cession  de  droits  litigieux. 

I.  Notion  de  cette  variété  de  cession  :  spécialité  des  règles 
la  concernant.  Ses  conditions  générales  de  validité. 

II.  Faculté  accordée  à  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
droit  litigieux,  sous  le  nom  de  retrait  litigieux.  —  L.  22 
Per  diversas  et  23  Ab  Anastasio.  Cod.  Mandati:  —  Art. 
1 699  et  suiv. 

1°  Quels  sont  les  droits  litigieux  dont  il  s'agit  ici  :  1700 
et  arg.  1701  §  3. 

2°  Qui  peut  exercer  le  retrait  :  arg.  1699. 

3°  Dans  quel  délai  et  à  quelles  conditions. 

4°  Effets  du  retrait  sur  les  obligations  du  cessionnaire 
envers  le  cédant. 

b°  Cas  où  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  :  1701. 

III.  Explication  de  l'art.  1597,  concernant  la  prohibition 
faite  à  quelques  personnes  de  se  rendre  cessionnaires  de 
certains  droits  litigieux 

1°  Quels  droits  sont  ici  considérés  comme  litigieux. 

2°  Quelles  personnes  sont  atteintes  par  la  prohibition. 

5°  Sanction  delà  prohibition. 

4°  Les  exceptions  de  l'art.  1701  sont-elle^applicables? 

APPENDICE  AD   TITRE  de  la  Vente. 

Régies  exceptionnelles  des  diverses  espèces  de  venle. 

I.     Le  caractère  de  vente  forcée  ou  par  expropriation 
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modifie-t-il  l'obligation  de  garantie  relative  à  la  contenance 
ou  à  l'éviction?  717  ||  1,  2  et  5  Proc. 

II.  Le  caractère  de  vente  publique  ou  aux  enchères  a-t-il 
quelque  influence  sur  la  garantie  pour  la  contenance,  l'évic- 
tion, les  vices  cachés,  sur  la  rescision  pour  lésion  et  sur  la 
résolution  faute  de  payement  du  prix?  4649  et  1684  Cod.  civ.; 
733,  964,  972,  988,  997  Proc. 

III.  Spécialités  sur  la  licitation:  4686  à  1688;  loi  du  25 
mars  1855,  art.  1  §  4,  966  à  985  Proc. 

IV.  Spécialités  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  :  renvoi  à  la  loi  du  3  mai  1841  :  mentionner  les  art. 
13,  17,  18,  19,  29,  etc.  de  cette  loi. 

TITRE  VII.  —  de  l'échange. 

I.  Notion  du  contrat  d'Echange  comparée  à  celle  de  la 
vente  :  1702.  —  Coup  d'œil  historique.  —  De  l'échange  avec 
soulte. 

II.  Renvoi  au  titre  de  la  Vente,  pour  les  règles  auxquelles 
celui  de  Y  échange  ne  déroge  point  :  1707,  1703  et  4584  : 
Loi  du  23  mars  1855,  art.  1,  2  et  5. 

III.  Régies  spéciales. 

1°  Cas  où  l'un  des  copermulants  a  reçu  en  échange  une 
chose  qui  n'appartenait  pas  à  celui  qui  l'a  livrée  ;  comb.  1599, 
1704,  1705. 

2°  Quid  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion?  1706. 

5°  Des  frais  du  contrat. 

TIRE  Vlll.  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

APERÇUS   PRÉLIMINAIRES. 

I.  Notion  très-générale  du  contrat  de  Louage. 

II.  Diverses  espèces  de  louage  qui  rentrent  dans  cette 
notion:  1708,  4709, 4710,  1711,1800.  —  Observations 
terminologiques. 
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III.  Nature  juridique  de  ce  contrai,  quelle  qu'en  soit  la  variété. 

IV.  Renvoi  au  Droit  administratif  pour  les  banx  de  biens 
appartenant  à  des  personnes  morales  :  1712. 

V.  Division  du  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  louage  des  choses. 

Aperçus  généraux. 

I.  Etude  spéciale  de  la  notion  du  louage  des  choses, 
d'après  l'art.  1709.  Nature  du  droit  du  preneur  ;  renvoi  de 
1743;  —  durée  limitée  des  baux  ;  —  prix  du  louage;  — 
nature  des  obligations  qui  en  résultent. 

II.  Portée  économique  de  ce  contrat  ;  —  coup  d'œil  histo- 
rique. 

III.  Quelles  choses  peuvent  être  la  matière  du  louage  : 
1713,  595.  Voy.  cep.  1150,  G5I,  G34,  1781,  etc. 

IV.  Le  Code  n'a  réglé  que  le  louage  des  maisons  et  des 
biens  ruraux  :  comment  est  réglé  tout  autre  louage  ? 

V.  Division  du  chapitre. 

Section  i.  —  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux. 

Division  de  la  section. 

§  1 .  —  De  la  capacité  en  matière  de  bail. 

I.  Capacité  pour  donner  à  bail. 
1°  Droit  commun  :  544,  1124. 

2°  Règles  exceptionnelles  :  voy.  481,  1448,  157G,  1556; 
I718,  1429,  1717,  595,1073. 

II.  Capacité  pour  prendre  h  bail  ;  1123;  voy.  cep.  1124, 
484,  217,  450  3°,  arg.  1656. 

|  2.  —  Preuve  du  bail  et  des  stipulations   qui  l'accom- 
pagnent. 
En  principe,  aucune  forme  extérieure  n'est  requise  pour  la 
validité  du  contrat  (art.  1714)  ;  mais,  par  de  sages  motifs,  la 
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loi  a  posé  des  règles  spéciales  à  la  preuve  des  baux  des  mai- 
sons ou  de  biens  ruraux,  soit  écrits,  soit  verbaux. 

I.  Baux  constatés  par  écrit  :  1517,  1525,  etc. 

II.  Baux  verbaux. 

'1°  Aveu  spontané  de  la  partie  :  1556  et  1555. 

2°  En  l'absence  d'aveu,  voy.  1715  et  1716. 

Quant  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  présomptions  sim- 
ples, distinguer  si  le  bail  n'a  reçu  aucune  exécution,  ou  bien 
si  cette  exécution  a  commencé.  Ce  fait  une  fois  éclairci,  s'il 
n'y  a  pas  eu  exécution,  voy.  1715  comb.  avec  1347  et  1348  ; 
s'il  y  a  eu  commencement  d'exécution,  distinguer  encore  si 
la  contestation  porte  ou  non  sur  le  prix  :  voy.  1716  et  1341 
et  suiv. 

Quant  à  l'interrogatoire  destiné  à  provoquer  un  aveu,  voy. 
1715  §  2  comp.  à  524  Proc. 

Quant  au  serment,  voy.  1358  comb.  avec  1715  et  1716. 

III.  Des  promesses  de  louage,  avec  ou  sans  arrhes  :  — 
voy.  arg.  1589, 1590  et  1715  §  1  in  fine. 

§  5.  —  Des  obligations  du  bailleur. 

Aperçu  de  ces  obligations  :  1719  et  1721  ;  —  division 
du  g. 

Art.  1.  —  Obligation  de  délivrance. 

I.  Que  doit  délivrer  le  bailleur  et  en  quel  état  la  chose 
doit-elle  être  délivrée  ?  1 709, 1720  §  1 . 

II.  Quand  et  aux  frais  de  qui  la  délivrance  doit  avoir  lieu. 

III.  Sanction  de  cette  obligation. 

Art.  2.  —  Obligation  ^'entretenir  la  chose  en  état  convenable. 

Voy.  1709,  1720  g  2;  voy.  cep.  1754,  renvoi. 

Art.  3.  —  Obligation  de  maintenir  le  bailleur  dans  la  jouissance 
paisible  de  la  chose. 

Base  de  cette  obligation  :  1154,  1709,  1719  3». 
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I.  Le  bailleur  ne  doit  pas  lui-même  troubler  le  preneur. 
Voy.  1723,1724. 

II.  Le  bailleur  doit  faire  cesser  le  trouble  de  droit, 
venant  au  preneur  de  la  part  d'autrui.  Voy.  1725,  4726, 
1727  :  add.  arg.  1G29  et  suiv.,1640. 

III.  Perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  par  cas  fortuit 
ou  empêchement  de  jouir  par  force  majeure  :  4722  comb. 
avec  4302  :  add.  4134  §§  4  et  2. 

Art.  4.  —  Garantie  des  défauts  de  la  chose  :  1721. 

§  4.  —  Des  obligations  du  preneur. 

Aperçu  général  de  ces  obligations  :  4728  et  4436.  — 
Division  du  sujet. 

Art.  1.  —  Des  obligations  du  preneur  dans  la  jouissance  et 
Tusage  de  la  chose. 

On  doit  ici  étudier  successivement  ce  qui  regarde  : 

1°  Le  mode  de  jouissance  du  preneur. 

2°  La  mesure  de  sa  diligence  dans  la  garde  de  la  chose. 
Voy.  à  cet  égard  les  art.  4728  4  s  4729  et  4732  à  4  755  ;  il 
faut  surtout  faire  attention  aux  art.  4733  et  4734  relatifs  à  la 
responsabilité  du  preneur,  en  cas  d'incendie  :  ces  articles 
exigent  plusieurs  explications  soit  sur  leur  sens  véritable, 
soit  sur  les  motifs  rationnels  et  juridiques  qui  leur  servent  de 
base,  soit  sur  leur  combinaison  avec  les  règles  du  droit 
commun.  Voy.  4147,  4502,  4202,  1245,  1214  et  4216  :  on 
ne  doit  pas  appliquer  ces  articles  exceptionnels,  hors  des  cas 
qu'ils  ont  prévus. 

5°  Les  réparations  locatices  qui  sont  à  la  charge  du  pre- 
neur :  renvoi  des  détails. 

Art.  2.  —  Obligation  de  fayei\  le  prix. 

I.  Voy.  1728  t°  comb.  avec  2102  1<>  Cod.  civ.  et  819 
Proc. 
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II.  Quand  doit  être  payé  le  prix  ?  1728  2«.  —  Des  paie- 
ments par  anticipation  :  4186, 1187,  1167,  1.  du  23  mars 
1855,  art.  2  5<\ 

III.  Le  preneur  peut-il  retenir,  sur  le  prix,  le  montant  de 
la  contribution  foncière  qu'il  aurait  payée  à  la  décharge  du 
bailleur  ?  L.  4  frim.  an  VIII,  art.  147.  —  Quid  pour  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  ?  Eod.,  art.  12. 

Art.  3.  —  Obligation  de  rendre  la  chose  à  la  fin  du  bail. 

Voy.  1750,  1731  et  1752  comb.  avec  1719  2<>  et  1720. 

Appendice  au  §  4. 
De  la  sous-location  et  de  la  cession  du  bail. 

I.  Faculté  de  sous-îouer  et  de  céder  le  bail  :  1717  in  pr. 
1°  Sens  de  cette  double  faculté. 

2°  Effets  de  son  exercice  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
principal  :  1165  ;  voy.  1735. 

3°  Effets  entre  le  bailleur  originaire  et  le  sous-locataire 
ou  le  cessionnaire. 

4°  Effets  entre  le  preneur-  originaire  et  le  sous-locataire 
ou  le  cessionnaire. 

II.  Interdiction  de  sous-louer  et  de  céder  :  1717  §§  1  et 
2  :  interprétation  et  suites  des  clauses  ayant  cet  objet. 

|  5.  —  De  la  cessation  du  bail. 

Diverses  causes  la  procurent. 

Art.  1.  —  Expiration  de  la  durée  du  louage. 

I.  La  durée  du  bail  peut  avoir  été  fixée  par  les  parties, 
comme  elles  peuvent  avoir  gardé  le  silence  à  ce  sujet,  alors 
même  que  le  bail  serait  constaté  par  écrit  :  1736  et  1737 
rectif.  —  En  l'absence  de  conventions  à  ce  sujet,  il  y  a  des 
règles  distinctes  (infrà),  selon  que  le  bail  est  d'une  maison 
ou  d'un  bien  rural  :  renvoi. 
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Si  le  preneur  ne  veut  pas  vider  les  locaux,  comment  s'y 
prendre  ? 

II.  De  la  tacite  reconduction. 

1°  Ce  que  c'est  :  arg.  4758,  4740. 

2°  A  quelles  conditions  est  censée  faite  la  tacite  recon- 
duction :  arg.  1739  ;  voy.  cep.  4758,  4756  et  4740. 

3°  Ne  peut-on  pas  empêcher  la  tacite  reconduction  et  com- 
ment? 4759. 

4°  De  la  tacite  reconduction  en  matière  de  louage  de  meu- 
bles. 

'Art.  2.  —  Causes  qui  mettent  fin  au  louage,  autrement  que  par 
l'expiration  de  sa  durée. 

On  signalera  seulement  ici  les  causes  suivantes  : 

4°  Perte  totale  ou  équivalant  à  la  perte  totale  de  la  chose 
louée:  4741,  4 722  suprà  ;  voy.  cep.  4447  :  add.  4724  §5. 

2°  Effet  d'une  condition  résolutoire  stipulée  dans  le  con- 
trat :  voy.  4744,  4761,  4702.  etc. 

Observations  sur  les  baux  fréquemment  passés  pour  trois, 
six  ou  neuf  ans. 

Effet  de  la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  le 
bail,  à  cause  de  son  caractère  de  contrat  synallagmatique  : 
4484,  4741  §2;  add.  4159. 

3°  Quelle  est  l'influence  de  Vériction  du  bailleur  ou  de  la 
résolution  de  ses  droits,  sur  les  baux  qu'il  a  consentis,  pour 
une  durée  plus  ou  moins  longue?  Voy.  4G73,  595,  1429, 
4430,  4  148,  etc. 

Appendice  au  §  5. 
N°  1.  —  De  la  rnort  des  parties. 

I.  Quel  est  l'effet  de  la  mort  des  parties  sur  le  contrat  de 
louage  de  choses  ?  1742  comp.  à  4795,  renvoi.  —  Une  con- 
vention spéciale  peut  déroger  aux  dispositions  de  cet  article  ; 
mais  alors  il  reste  à  savoir  si,  le  cas  de  décès  prévu  étant 
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arrivé,  le  bail  prend  fin  immédiatement  ?  Voy.  arg.  1748, 
arg.  1762,  1774. 

j\To  2.  —  De  l'aliénation  de  la  chose  louée  faite  far  le  bailleur. 
Les  art.  1745  à  1751,  qui  s'occupent  de  ce  cas,  autrefois 
réglé  par  la  loi  Emptorcm,  9,  Cod.  De  Locato,  méritent  une 
attention  particulière,  et  donnent  lieu  à  plusieurs  questions  : 
add.  1.  25  mars  1855,  art.  2  et  art.  684Proc. 

Section  h.  —  règles  particulières  acx  baux  des  maisons 
ou  baux  à  loyer. 

Division  de  la  seetion. 
|  1.  —  Sûretés  à  fournir  par  le  locataire  pour  garantir 
le  paiement  du  prix. 
"1°  Voy.  1752  comb.  avec  2102  1°. 
2°  Application  à  la  sous-location  :   1153  Cod.  civ.,  820 
Proc. 
§  2.  —  Des  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien. 

1°  Énumération  :  1754;  voy.  cep.  1756. 
2»  La  présomption  de  faute  du  locataire  n'exclut  pas    la 
preuve  contraire  :  1755. 
3°  Conventions  particulières  à  cet  égard. 

§  5.  —  De  la  durée  des  baux  à  loyer. 

I.     Fixation  conventionnelle. 

IL  Absence  'de  convention  à  cet  égard  :  voy.  1736  :  — 
Du  congé  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  partie  :  —  Quand  il 
doit  l'être  :  —  Sa  forme. 

III.  De  la  tacite  reconduction  en  cette  matière  :  1759  : 
add.  1739  et  1740. 

!V.  Cas  spéciaux  des  art.  1757  et  1758. 

§  't.  —  Résiliation  des  baux  à  loyer. 

I.  Résiliation  par  la  faute  du  locataire:  1760  à  éclaircir. 

II.  Le  bailleur  peut-il,  en  principe,  résoudre  le  louage 
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pour  habiter  lui-même  les  locaux  loues?  Voy.  l'art.  1761, 
comparé  à  la  loi  Mde,  3,  Cod.  De  Locato,  et  à  l'ancienne 
jurisprudence  sur  ce  point.  —  Des  stipulations  contraires 
aux  dispositions  précédentes  :  17G1  in  fin.  et  1762. 

Section    m.  —   règles  spéciales  aux  baux  de  biens  ruraux  ou 
baux  à  ferme. 

Division  de  la  section. 

§  1.  —  Différence  entre  la  contenance  déclarée  et  la  conte- 
nance réelle  des  biens  affermés 

L'art.  4765  renvoie  sur  ce  point  aux  art.  1617  et  suiv.  du 
litre  de  la  Vente. 

|  2.  —  Obligations  spéciales  du  fermier. 

I.  Sûretés  à  fournir  par  le  preneur:  I76G  comp.  à  1752 
et  comb.  avec  2102  1°  :  add.  1767. 

IL  Quant  à  la  conservation  de  la  chose  et  à  la  culture  du 
bien  affermé,  voy.  17G6  comb.  avec  1728  1°,  1729,  1184  : 
add.  1708.  Quid  des  réparations  localités  à  faire  soit  à  la 
terre,  sr.it  aux  bâtiments  ruraux? 

§  3.  —  Remise  des  fermages  pour  cause  de  perte  dans 
les  récoltes. 

Les  art.  1769  à  1773  s'occupent  de  l'influence  que  peut 
exercer  sur  l'obligation  de  payer  des  fermages,  la  perte,  par 
cas  fortuit,  de  tout  ou  partie  des  fruits  de  la  chose  affermée. 

1°  Base  équitable  de  la  loi  à  cet  égard  :  comb.  1709, 1719 
et  1721. 

2°  Quotité  de  la  perte  que  doit  avoir  essuyé  le  fermier  pour 
être  déchargé  de  partie  du  fermage  :  17G9  et  1770  :  L.  25 
§  6,  ff.  Locali.  —  Appréciation  de  la  perte  dans  sa  cause, — 
d'après  Y  époque  où  elle  a  lieu  —  et  d'après  son  étendue. 

5°  Remise  à  accorder  au  fermier. 

•4°  Quid  du  bail  fait  pour  une  année  seulement?  1770. 
Quid  du  bail  fait  pour  plusieurs  années?  17G9. 
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5°  Conventions  spéciales  sur  les  cas  fortuits  à  cet  égard  : 
1772  et  1773. 

§  4.  —  Durée  du  bail  à  ferme. 

I.  Fixation  conventionnelle. 

II.  En  l'absence  de  convention  :  1774  et  1775  comp.  à 
1756. 

III.  De  la  tacite  reconduction  en  cette  matière:  1776. 

g  5.  —  Obligations  transitoires  à  l'occasion  de  ï 'expiration 
du  bail. 

Yoy.  les  art.  4777  et  1778. 
§  6.  —  Du  bail  à  colonage  partiaire  ou  à  métairie. 

I.  Mention  de  ce  contrat  en  plusieurs  articles  :  voy.  522, 
585,  1829,  etc. 

II.  Nature  de  ce  contrat  :  —  les  règles  du  bail  à  ferme 
lui  sont  applicables  en  l'absence  de  dérogations  spécialement 
prévues  par  la  loi  (voy.  1765,  17G4,  1771),  -  d'usages  con- 
traires, —  ou  de  nécessités  juridiques  résultant  de  la  nature  du 
contrat. 

APPENDICE   AU   CHAPITRE   PREMIER. 

Variétés  de  baux  immobiliers  ne  rentrant  pas  dans  les 
règles  précédentes. 

I.  Des  baux  emphytéotiques. 

Notion  et  histoire  de  ce  contrat;  —  silence  du  Gode,  com- 
paré à  la  loi  des  18-29  décembre  1790,  art.  1er:  ce  qu'il 
faut  en  conclure  ; — conditions  de  validité  du  bail  emphy- 
téotique; —  droits  et  obligations  en  résultant  ;  —  causes  qui 
y  mettent  fin. 

II.  Du  bail  superficiaire. 
Comparaison  avec  le  précédent. 

III.  Quelques  mots  sur  les  baux  suivants  :  1°  bail  à  rente 
foncière  ou  à  locatairie perpétuelle;  —  2°  bail  à  champart  ; 
—  5°  bail  à  comptant,  —  4°  bail  à  domaine  congéable  ou  à 
ren  te  convenu  a  n  cure . 
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CHAPITRE  II. 

Du  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie. 

Trois  variétés  de  ce  louage  :  1779. 

Section  i.  —  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Aperçu  général.  —  Division. 

I.  Louage  des  domestiques  et  ouvriers  journaliers  :  1 780 
et  1 78 1  ;  ce  dernier  article  est  abrogé  par  la  loi  du  2  août  1  868  ; 
il  faut  compléter  ces  règles  par  les  principes  du  droit  commun 
et  par  quelques  lois  spéciales  (Voy.  not.  L.  22  juin  1834,  L. 
9  septembre  18-48,  Décr.  17  mai  1851,  Dec.  51  janvier  1866, 
L.  -du  22  mars  1841,  L.  du  22  février  1851,  etc.). 

II.  Louage  de  services  par  autres  que  domestiques  ou 
ouvriers.  —  Quelques-unes  des  règles  précédentes  sont  ici 
applicables. 

III.  Renvoi  pour  les  cas  de  promesse  d'un  service  libéral 
et  non  manuel. 

Section  ii.  —  nu  louage  des  voituriers  par  terre  et  par  eau, 
ou  du  louage  de  transport. 

I.  Notions  générales. 

II.  Formation  et  preuve  du  contrat:  1341  et  suiv.  Voy. 
1782  in  fin. 

III.  Obligations  civiles  résultant  du  contrat. 

1°  Obligations  du  voiturier  pour  le  transport  des  person- 
nes et  des  choses.  Voy.  pour  celles-ci,  1782  comb.  avec 
1137,  4  952  à  1954  comp.  à  1927,  1783  à  1785,  1142, 
1166  in  fin.  1148. 

2°  Obligations  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  ou  du 
voyageur. 

Section  ni.  —  du  louage  par  marchés  et  devis. 

1.     Notions  générales. 

1°  But  de  ce  contrat;  sa  différence  avec  le  marché-achat. 


—  235  — 

Voy.  Instit.  De  Local,  conduet.,  §4  :  1711  §pm.  comb. 
avec  1787. 

2°  Explications  terminologiques. 

3°  Idée  générale  des  rapports  juridiques  résultant  du  con- 
trat d'entreprise  :  1165.  Voy.  cep.  1798  comp.  à  1166.  — 
Add.  1799. 

'  II.    Formes  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  sa  preuve. 

III,  Obligations  respectives  des  parties. 

1°  Obligations  de  l'ouvrier  ou  entrepreneur,  pour  la  con- 
fection et  la  bonne  exécution  de  l'ouvrage  :  arg.  1257,  1142, 
1384,1797. 

Garantie  spéciale  due  par  les  architectes  et  entrepreneurs 
de  constructions  :  1792  à  comb.  avec  2270  :  il  y  a  ici  plu- 
sieurs détails  pratiques  à  signaler. 

2"  Obligations  du  maître  :   1134;    voy.   spécial.    1793. 

3°  Les  art.  1788  à  1790  inclus  règlent  les  conséquences 
delà  perte  de  l'ouvrage  avant  qu'il  ait  été  reçu  par  le  maître, 
—  selon  qu'il  n'y  a  eu  que  marché-louage  ou  que  le  contrat 
a  été  un  marché-vente.  Voy.  le  cas  spécial  de  l'art    1793. 

IV.  Causes  spéciales  de  résolution  du  contrat  de  louage 
d'outrage,  outre  les  causes  générales  dérivant  du  droit 
commun. 

1°  Cas  de  mort  de  ['ouvrier  ou  entrepreneur  :  voy.  1795 
(comp.  à  1742,  et  comb.  avec  1257)  et  1796. 

2°  Résiliation  facultative  pour  le  maître  :  1794  comp.  à 
1 154  2°  et  comb.  avec  1149. 

APPENDICE    AU    CHAPITRE    IL 

DU    CONTRAT    D'APPRENTISSAGE. 


Commentaire  abrégé  de  la  loi  du  22  février  1 851 


—  236  — 
CHAPITRE  III. 

Su  bail  à  cheptel. 

Aperçus  généraux. 

1°  Notions  de  ce  contrat  (1800  et  1711). 

2°  Quels  animaux  peut-on  donner  cà  cheptel  ?  1802. 

3°  Diverses  espèces  de  baux  à  cheptel  :  1801 . 

I.    Du  CHEPTEL  SIMPLE  OU  ORDINAIRE  (1801    2°). 

1  o  Notion  :  1 804. 

2°  Formes  du  contrat  ;  précautions  à  prendre  lorsque  le 
preneur  ou  cheptelier  est  fermier  d'autrui  :  1813,  2102  1° 
comb. 

5°  Obligations  du  bailleur  :  faire  jouir  et  garantir  le 
preneur  :  —  sur  qui  réside  la  propriété  du  fonds  de  bétail 
donné  à  cheptel,  estimé  ou  non?  522,  1805;  conséquence 
pratique  :  1810  §  1,  1807  ;  voy.  cep.  1804  m  fine,  et  1810 
§  2  in  fine. 

4°  Obligations  du  preneur  :  !80G  à«1809. 

5°  Droits  respectifs  des  parties  sur  les  profits  :  1804  et 
1811  4%  G,  et  7°,  1814. 

6°  Règlement  des  profits  à  partager  et  des  pertes  à  sup- 
porter en  commun  :  1810. 

7°  Limites  au  droit  de  disposer  des  têtes  du  troupeau, 
soit  du  fonds,  soit  du  croît  :  1812  comb.  avec  2279. 

8°  Fin  du  bail  à  cheptel  ;  de  l'expiration  de  sa  durée  en 
particulier  :  1815.  Peut-il  y  avoir  lieu  ici  à  tacite  reconduc- 
tion? 1135,  1758  et  1815  comb.  — Demande  en  résolution 
pour  inexécution  des  obligations  :  181 G  et  1184  ;  —  règle- 
ment final  des  parties,  d'après  l'art.  1817. 

9°  L'art.  1811  a  cru  devoir,  dans  l'intérêt  des  chepteliers, 
interdire  certaines  clauses  contraires  aux  règles  légales  pré- 
cédentes. 

II.     Du  CHEPTEL  A  MOITIÉ. 

Voy.  le  texte  des  art.  1818  à  1820,  et  comparez  ce  bail 
avec  le  cheptel  simple. 
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III.  Du  CHEPTEL  DONNÉ  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  A  SON  FER- 
MIER, ou  cheptel  de  fer. 

Voy.  les  art.  4821  à  1825  sur  ce  cheptel  ;  pourquoi  est-il 
nommé  cheptel  de  fer  ?  Voy.  1  821 ,  1 822  et  1 825.  —  Quant 
aux  droits  respectifs  des  parties,  voy.  les  art.  1823  et  4824. 

IV.  DU  CHEPTEL  DONNÉ  AU  COLON  PARTIAIRE. 

Voy.  les  art.  1827  à  1830. 

V.  DU  CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELÉ  CHEPTEL. 

Voy.  1851. 

TITRE  IX. 

DU   CONTRAT   DE   SOCIÉTÉ. 

APERÇUS    GÉNÉRAUX. 

1°  Notion  du  contrat  de  société  :  1832  :  son  importance. 
—  Il  ne  s'agit  ici  que  des  sociétés  civiles,  qui,  sans  être  aussi 
fréquentes  que  les  sociétés  commerciales,  ne  sont  cependant 
pas  tout-à-fait  rares. 

2°  Conditions  essentielles  à  l'existence  du  contrat  de 
société  :  outre  les  régies  ordinaires  relatives  à  Y  essence  de 
tout  contrat,  voy.  1832,  1833  et  1855. 

5°  Les  caractères  juridiques  de  ce  contrat  le  représentent 
comme  consensuel  (arg.  à  contr.  de  1834),  synallagmatique 
(1184,  1325)  et  commutatif  (1833,  1855,  etc.). 

4°  Effets  immédiats  qui  résultent  de  la  formation  d'un 
contrat  de  société  :  —  distinction  des  associés  comme  indi- 
vidus, et  de  la  société  comme  unité  :  celle-ci  forme-t-elle, 
suivant  le  droit  civil,  une  personne  morale  ou  juridique  pro- 
prement dite  ?  question  grave  et  controversée.  —  Où  doit  être 
assignée  une  société  civile  ?  59  §  5paroppos.  à  09  §  G 
Proc. 

6°  Diverses  espèces  de  sociétés  :  1835.  —  Notion  géné- 
rale des  sociétés  universelles  :  (1836,  1857  et  152G  comb.) 
et  des  sociétés  particulières  (voy.  1 841  et  1 842). 

7°  Division  générale  de  la  matière. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Règles   de  validité  du  contrat  de  société. 

Section  i.  —  conditions  de  validité  pour  toute  société 
en  général. 

Indépendamment  de  l'application  des  règles  concernant  la 
validité  de  tout  contrat,  celui  de  Société  requiert  des  condi- 
tions particulières,  concernant  : 

•1°  La  personne  des  associés  :  application  de  l'art.  1110 
§  2.  Voy.  1861  :  des  Croupiers;  renvoi. 

2°  Le  but  de  la  société  :  1833  g  ! . 

3°  La  mise  respective  des  associés  :  1835  §  2  ;  arg.  1845 
g  2,  1851,  I8G7,  etc. 

4°  Les  conventions  relatives  à  la  répartition  du  profit  et 
de  la  perte,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  voulu  s'en  remettre 
à  la  lixation  légale  (1853).  Voy.  l'art.  1855  contre  les 
sociétés  léonines. 

5°  Là  forme  du  contrat  de  société  et  sa  preuve:  1854 
comb.  avec  1341  et  1347.  —  Rappel  de  1325  et  de  854. 

Section  h.  —  règles  spéciales  sur  la  validité  et  l'interpréta- 
tion DES   CLAUSES  QUI  ÉTABLISSENT  DES  SOCIETES   UNIVERSELLES. 

1°  Une  société  universelle  ne  doit  s'entendre,  sous  le 
Code  civil,  que  dans  un  sens  restreint  :  voy.  1837  \  2,  1526. 

2°  Interprétation  légale,  et  sauf  convention  contraire,  dans 
les  limites  ci-dessus,  de  ce  qu'on  est  censé  avoir  voulu  faire 
entrer  dans  la  société  de  tous  biens  présents  (1837)  ou  dans 
la  société  universelle  de  gains  (1838)  :  quelle  est,  dans  le 
doute,  la  société  universelle  que  les  parties  sont  censées  avoir 
adoptée,  quand  elles  ne  l'ont  pas  spécialement  exprimé  ? 
(1839). 

3°  Règle  de  capacité  posée  par  l'art.  1840. 

4°  Les  art.  1837  et  1838  n'ont  point  dit  commentées 
sociétés,  dont  ils  s'occupent,  doivent  supporter  le  passif 
du  patrimoine  de  chaque  associé. 
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CHAPITRE  II. 

Engagement    des   associés. 

Quand  commence  la  société  (voy.  1845)  et  quelles  sont  les 
règles  générales  sur  sa  durée'!  Voy.  1844,  1869  et  81b 
comb.  — Division  du  chapitre. 

Section  i.  —  rapports  des  associés  entre  eux. 

Division  de  la  section. 

§  1 .  —  De  la  réalisation  des  apports. 

1°  Chaque  associé  est,  envers  ses  associés,  débiteur  de 
l'apport  promis  :  1 845  §  1 . 

2°  Qua<id  doit-il  le  réaliser? 

5°  En  quoi  consiste  cette  réalisation  des  apports  ?  Cela 
exige  plusieurs  précisions  :   voy.  arg.   1138,   L    25   mars 

1855  art.  1,  2279,  1129,  1238  et  arg.  1847. 

4°  Conséquences  du  retard  ou  de  l'inexéculion  dans  la 
réalisation  des  apports  :  1845  §  2,  1846  (comp.  cà  1155  5°) 
et  1847. 

5°  Aux  risques  de  qui  sont  les  choses  apportées  en  société? 
Voy.  1138, 1302,  1845  §  I,  1851,  1867  :  renvoi. 

§  2.  —  Du  fond  socicd,  de  son  administration  et  de 
sa  jouissance. 

Aperçu  général  à  ce  sujet  :  De  la  division  en  actions  du 
capital  d'une  société   civile  :  mention  des  lois  dn  17  juillet 

1856  et  du  24  juillet  1867. 

Après  cela,  il  faut  entrer  dans  quelques  détails  : 

I.  A  défaut  de  stipulations  sur  le  mode  d'administration , 

voy.  l'art.  1859  §g  1,  5  et  4  :  règle  in  re  pari,  melior  est 

causa prohibcntis  (L.  28,  ff.   Communi  dwidundo)  ;   son 

application  pratique. 
Dans  le  même   cas  d'absence  de  stipulations  sur  le  mode 

d'usag£-tks  choses  communes,  voy.  l'art.  1859  §  2,  corn- 
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piété  par  1846  §§  2  et  5.  —  Quid,  en  cas  pareil,  de  la  pro- 
hibition portée  par  l'art.  1860? 

II.  Cas  où  la  convention  a  fixé  le  mode  d'administra- 
tion, voy.  les  art.  1856,  1837  et  1858,  complétés  par  les 
art.  1134  et  2004  comb.  ;  il  y  a  ici  plusieurs  questions  à 
résoudre  :  add.  1998  comb.  avec  1860. 

Quelle  est,  dans  ce  cas,  la  position  des  associés  non 
administrateurs?  Voy.  encore  1860  comb.  avec  2279. 

La  loi  n'a  rien  dit  concernant  les  stipulations  sur  le  mode 
d'usage  du  fonds  social  ;  voy.  1154. 

III.  Mesure  de  la  diligence  que  chaque  associé  doit  ap- 
porter à  l'administration  et  à  l'usage  de  la  chose  commune, 
1850  comb.  avec  1382  et  1 157  ;  voy.  L.  72,  ff.  Pro  socio, 
g  9,  Inst.  De  Societ.  ;  add.  les  art.  1846  §  2  déjà  vu,  1848 
qu'il  faut  rapprocher  de  1255  et  1256,  et  l'art.  1849  dont  il 
ne  faut  pas  exagérer  la  portée. 

IV.  La  société  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  des 
associés  ;  voy.  à  cet  égard,  l'art.  1852,  qui  mérite  attention. 

§  3.  —  Bases  du  règlement  des  parts  dans  les  profits 
et  pertes. 

Les  art.  1853  à  1855  contiennent  sur  ce  point  des  règles, 
dont  quelques-unes  ont  autrefois  donné  lieu  à  de  vives  con- 
troverses, et  qui,  sans  avoir  tout  prévu,  sont  destinées  à 
suppléer  à  l'absence  des  stipulations  particulières,  que  les 
associés  peuvent  insérer  dans  l'acte  de  société,  sauf  à  ne  pas 
transgresser  les  prohibitions  de  la  loi  :  ces  articles  exigent 
quelques  observations. 

Section  ii.  —  rapports  des  associés  avec  les  tiers. 

Il  peut  évidemment  y  avoir  des  dettes  contractées  envers 
des  tiers  par  la  société  ou  par  l'ensemble  des  associés  et 
qu'on  nomme  dettes  sociales  (1862);  or,  les  associés  en  sont 
tenus. 

Dans  quels  cas  les  associés  sont-ils  ainsi  engagés?  1862 


—  241   — 

et  1864  inpr.  ;  voy.  cep.  1859,  1864  in  fin.  et  '1575.  — 
Y  a-t-il  solidarité  entre  eux?  Voy.  1862  in pr.,  1202  et  1863. 
Quid  des  créances  sociales  ? 

APPENDICE    AU    CHAPITRE    II. 

L'application  des  règles  précédentes  reçoit  plusieurs  modi- 
fications, soit  vis-à-vis  de  la  société,  soit  vis-à-vis  des  tiers, 
en  cas  d'existence  d'un  ou  de  plusieurs  croupiers. 

CHAPITRE  III. 

De  la  fin  des  sociétés  civiles. 

Il  faut  examiner  ici  :  1°  quelles  sont  les  causes  (pli  amè- 
nent la  fin  de  la  société  ;  2°  quelles  sont  les  suites  de  cette 
cessation. 

Section  i.  —  des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

I.  L'art.  1865,  modifié  par  la  loi  du  51  mai  1854,  énonce 
d'une  manière  générale,  et  sans  les  renfermer  toutes,  les 
principales  causes  qui  mettent  fin  à  la  société. 

II.  Les  articles  suivants  apportent  quelques  modifications 
ou  restrictions  à  ce  que  le  précédent  parait  avoir  d'absolu  au 
premier  abord. 

Ainsi,  1°  quant  à  Y  expiration  du  terme  pour  lequel  la 
société  est  contractée,  voy-  l'art.  1871,  comb.  avec  1184  : 
add.  1866  comb.  avec  1854. 

2°  Au  sujet  de  la  perte  de  la  chose,  voy.  l'art.  1867,  dont 
la  combinaison  des  divers  paragraphes  de  cet  article,  avec  le 
système  général  du  Code,  sur  la  transmission  de  la  propriété 
par  le  seul  consentement,  a  donné  lieu  à  plusieurs  opinions 
diverses,  occasionnées  par  la  rédaction  équivoque  de  la  loi. 

3°  Quant  à  la  dissolution  par  la  mort  des  associés, 
l'art.  1868  règle  ce  qui  regarde  la  convention  de  continuer 
la  société  après  la  mort  de  l'un  des  associés,  soit  avec  les 
héritiers  de  l'associé  décédé,  soit  entre  les  associés  survi- 
vants seulement. 

4°  Enfin,  concernant  la  dissolution  par  la  simple  rènon- 

11 
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dation  de  l'un  des  associes,  les  art.  1869  et  1870  indi- 
quent les  conditions  de  validité  d'une  telle  renonciation. 
Section  ii.  —  suites  de  la  dissolution  d'une  société. 

La  liquidation  (sens,  lot.)  des  affaires  sociales  est  la 
suite  naturelle  de  toute  dissolution  d'une  société  civile.  — 
L'art.  1872,  qui  renvoie  pour  cela  aux  règles  des  liquidations 
héréditaires,  donne  lieu  à  des  difficultés  assez  graves  d'inter- 
prétation ;  comp.  815,  882,  883,  841,  etc. 

APPENDICE   AU   TITRR   IX. 

Du  quasi-contrat  de  communauté  ou  d'indivision. 

Il  faut  examiner  ici  :  1°  en  quoi  la  simple  communauté 
diffère  ou  se  rapproche  de  la  société;  2°  les  droits  des  com- 
muniers  sur  la  chose  commune  ;  5°  les  obligations  générales 
des  communiers  ;  4°  comment  la  communauté  prend  fin,  et 
quelles  sont  les  suites  de  la  cessation. 

TITRE  X. 

DU   PRÊT. 

APERÇUS  PRÉLIMINAIRES. 

1°  Notion  générale  du  contrat  de  prêt  (et  emprunt),  con- 
sidéré comme  contrat  de  bienfaisance,  mais  présentant  aussi 
une  variété  de  contrat  à  titre  intéressé  (prêt  à  intérêt). 

2°  Combien  A' espèces  de  prêt  distingue-t-on,  d'après  la 
destination  naturelle  ou  contenue  des  choses  qui  peuvent 
faire  l'objet  du  contrat  ?  1874. 

3°  Peut-on,  en  Droit  français,  qualifier  le  prêt  de  contrat 
réel,  et  en  quel  sens  ? 

4°  Division  de  ce  titre  en  trois  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

dn  prêt  a  usage  ou  c0mm0dat. 
Section  i.  —  nature  du  prêt  a  usage. 
1°  Notion  spéciale  du  prêt  à  usage,  1875  et  188 1  in 
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med.  comb.  —  En  quel  sens  l'art.  4876  dit-il  que  ce  con- 
trat est  essentiellement  gratuit  ?  —  Est-il  ou  non  synallag- 
raatique  parfait  ? 

2°  Quelles  choses  le  commodat  peut-il  avoir  pour  objet  ? 
1878,  516  et  L.  1  g  1,  ff.  Commodati. 

5°  De  la  capacité  des  parties  en  cette  matière. 

4°  Quelle  est  la  forme  requise  pour  la  validité  et  la 
preuve  de  ce  contrat  ?  Voy.  art.  4541  et  suiv.  Qtiid  des 
art. -1525  et  1526? 

Section  ii.   —  des  effets  juridiques  du  commodat. 

Aperçus  généraux. 

I.  Nature  du  droit  créé  en  faveur  de  l'emprunteur  :  1877  ; 
conséquences  pratiques  :  1°  quant' aux  actions  qu'aura  le 
prêteur  pour  récupérer  sa  chose  ;  2°  quant  à  la  perte  de  la 
chose  par  cas  fortuit;  1502, 1881  :  voy.  aussi  1885  ;  3°  quant 
à  la  détérioration  de  la  chose  par  le  seul  effet  de  l'usage  con- 
venu; 1884  rapproché  de/1245  ;  4°  quant  à  la  question  de 
possession  légale  de  la  chose  ;  2229  Cod.  Nap.  et  25  Pr. 
comb. 

II.  Les  obligations  nées  du  commodat  passent-elles  aux 
héritiers  des  parties  ?  1879  et  1122. 

III.  Division  de  la  section. 

%  i.  —  Des  engagements  de  l'emprunteur. 

I.  Obligation  de  conserver  la  chose  et  d'en  user  régulière- 
ment. 

1°  Mesure  des  soins  de  l'emprunteur  :  1880,  arg.  1882 
(infrà). 

2°  Perte  de  la  chose  par  la  faute  de  l'emprunteur  :  1881 
comparé  à  1159  :  voy.  §  7,  Inst.  de  oblig.  quœ  ex  delict. 
nasc.  ;  —  voy.  art.  379,  406  et  489  Pén.  ;  add.  1882. 

5°  Détérioration  de  la  chose  par  la  faute  de  l'emprunteur  : 
arg.  à  contr.  de  1884  in  med. 

II.  Obligation  de  restituer  la  chose  prêtée. 
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1°  Que  doit  restituer  l'emprunteur  ?  4875. 

2°  A  qui  doit  être  faite  la  restitution  ?  Yoy.  arg.  de  1957 
à  4941. 

3°  Où  et  quand  ?  1247, 1248,  arg.  1888,  1889  et  1900. 

4°  L'emprunteur,  créancier  du  prêteur,  pour  cause  étran- 
gère au  commodat,  peut-il,  sous  ce  prétexte,  retenir  la  chose, 
soit  en  payement,  soit  comme  nantissement?  1885  ;  voy. 
aussi  1293  3". 

III.  De  la  solidarité  proprement  dite,  existant  légalement 
(1202)  entre  plusieurs  emprunteurs,  simplement  conjoints 
par  le  contrat  d'emprunt  :  1887. 

§  2.  —  Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 

i°  Garantie  de  l'usage  :  voy.  art.  1876  et  1889. 

2°  Remboursements  à  l'emprunteur  :  voy.  1886  et  1890 
comp.  —  Droit  de  rétention. 

3°  Garantie  des  défauts  préjudiciables  de  la  chose  :  1891, 
1645  et  1721.  s 

CHAPITRE  II. 

Du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt. 

Section  i.  —  de  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

1°  Notion  spéciale  du  prêt  de  consommation,  autrefois 
appelé  de  consomption  :  1892  ;  —  comparaison  avec  le 
commodat. 

2»  Quelles  choses  peut-on  prêter  par  ce  contrat  ?  1894. 

5°  De  la  capacité  des  parties  en  cette  matière. 

4°  Formes  du  prêt  :  voy.  1341  et  1326. 
Section  ii.    —    des  effets  juridiques  du  prêt  de  consommation. 

I.  Aperçus  généraux  à  ce  sujet. 

Quel  est  le  droit  que  le  prêteur  concède  à  l'emprunteur  sur 
la  chose  prêtée?  1895  in  pr.  —  Conséquences  pratiques  : 
1893.  —  Le  prêt  est  nécessairement  à  terme. 

II.  Obligations  de  l'emprunteur. 
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L'emprunteur  doit  restituer  les  choses  prêtées  :  1902. 

4  °  A  qui  doit-il  faire  la  restitution  ? 

2°  Que  doit-il  rendre  pour  satisfaire  exactement  à  son 
obligation? 

Cas  ordinaires  :  1902  in  prine.  :  application  au  prêt  de 
lingots  ou  denrées  :  '1896  et  1897. 

Cas  exceptionnel  :  —  Prêt  d'une  somme  d'argent  :  voy. 
1893  comp.  à  1.  4  pr.,  ff.  De  Contr.  Empt-.  Appréciation 
de  certaines  clauses  usitées  sur  le  mode  de  remboursement 
clés  prêts  d'argent. 

3°  Où  et  quand  l'emprunteur  doit-il  rendre  la  chose 
prêtée  ? 

Du  lieu  :  4247  est-il  applicable  ? 

Du  terme  convenu  :  1902  in  fine  et  4899. 

Quid  s'il  n'y  a  pas  eu  fixation  de  terme?  4900.  —  Quid  si 
l'emprunteur  a  promis  de  payer  quand  il  le  pourrait  (1901;, 
ou  à  sa  volonté,  ou  à  celle  du  prêteur,  avec  ou  sans  avertis- 
sement préalable? 

4°  A  quoi  est  tenu  l'emprunteur  qui  ne  peut  rendre  des 
choses  pareilles?  1903  comb.  avec  4302  et  comparé  à  la 
1.  22,  ff.  De  Reb.  cred. 

A  quoi  est-il  tenu,  s'il  retarde,  de  restituer  la  chose  ? 
Voy.  4904,  rapproché  des  art.  4439,  4446,  4449  et  4900. 

III.  Obligations  du  prêteur.  Voy.  4898,  4382  et  489 1 . 

CHAPITRE  III. 

Ou  prêt  à  intérêt  et  de  la  constitution  de  rente. 

Aperçus  généraux.  —  Division  du  sujet 

§  4 .  —  Du  prêt  à  intérêt  ordinaire. 

I.     Notion  du  prêt  à  intérêt   et  de  Yusure.  —  Le  prêt  ne 
porte  intérêt  que  par  suite  d'une  convention  expresse. 
Etude  spéciale  et  historique  de  l'art.  4905. 
Puisqu'une  stipulation  est  nécessaire  pour  qu'un  emprun- 
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teur  doive  des  intérêts,  s'il  en  paye  volontairement  de  non 
.stipulés,  peut-il  les  répéter?  4  906,  comp.  à  la  1.  3,  Cod.  De 
Usuris,  et  comb.  avec  1255  §  1. 

II.  Taux  de  l'intérêt  dû,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en 
vertu  de  la  convention  :  1907,  historiquement  expliqué  et 
complété  par  la  loi  du  5  septembre  1807,  art  1  et  2.  — 
Controverse  théorique  sur  l'utilité  et  Y  opportunité  de  la 
limitation  de  l'intérêt  conventionnel. 

L'art.  5  de  la  loi  de  1807,  modifié  par  l'art.  1  de  celle  du 
19  décembre  1850  (rappel  de  1378),  réprime  les  perceptions, 
ostensibles  ou  déguisées,  d'intérêts  usuraires. 

Mention  de  l'art.  1907  §  2,  comparé  à  1541. 

III.  Rappel  de  ce  qui  a  été  dit,  en  seconde  année,  sur 
Y  anatocisme  (Voy.  1 154  et  1155). 

IV.  Quel  est  l'effet  de  la  quittance  du  capital  sans  réserve 
des  intérêts  non  payés?  1908  rapp.  de  1552. 

§  2.  —  De  la  constitution  de  rente  perpétuelle. 

I.  Quand  y  a-t-il  constitution  de  rente?  1909  :  rappel 
529  |  2  et  550.  Observations  terminologiques. 

Diverses  espèces  de  constitution  de  rente,  spit  d'après  le 
caractère  gratuit  ou  intéressé  du  titre  constitutif,  soit  d'après 
la  durée  que  doit  avoir  la  prestation  des  arrérages  :  1910  : 
add.  529  et  550. 

Il  n'est  ici  question  que  des  rentes  perpétuelles,  constituées 
gratuitement  ou  à  titre  intéressé  ;  renvoi  pour  les  rentes 
viagères  :  1914. 

II.  Notions  historiques  sur  la  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle. —  Un  mot  des  rentes  sur  l'Etat. 

TH.  Aperçu  des  obligations  du  débi-rentier  et  de  ses 
droits  :  1911  etsuiv.  ;  voy.  aussi  loi  du  5  septembre  1807 
et  l'art.  1155;  rappel  de  2265  et  2277.  —  Rentes  portables 
et  quérablcs. 

IV.  Y  a-t-il  des  cas  où  le  débiteur  d'une  rente  puisse  être 
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contraint  au  rachat?  1912;  cet  article,  d'une  très-grande  et 
très-fréquente  utilité  pratique,  exige  plusieurs  explications. 

Quel  est  l'effet  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  du  débi- 
rentier?  1913. 

"V.  La  rente  perpétuelle  est-elle  volontairement  rachetable 
par  le  débiteur?  Voy.  19H  comp.  a  530.  —  Que  doit  rem- 
bourser le  débi-rentier  d'une  rente,  constituée  en  argent  ou 
en  denrées,  qui  veut  la  racheter  ? 

VI.  Comparaison  sommaire  entre  les  règles  des  rentes 
constituées  et  celles  des  rentes  dites  foncières,  dont  il  a  été 
parlé  en  première  année. 

TITRE  Xll  (1). 

DES   CONTRATS   ALÉATOIRES. 

APERÇUS  PRELIMINAIRES. 

Qu'est-ce  qu'un  contrat  aléatoire'!  1964  et  1104  2°  comb. 
—  Indication  des  principaux  contrats  ayant  une  chance  pour 
objet:  1964.  Renvoi  pour  quelques-uns  d'entre  eux;  divi- 
sion du  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  rente  viagère. 

Aperçus  généraux. 

I.  Rappel  de  la  notion  spéciale  de  cette  renie.  —  Base  des 
calculs  par  lesquels  se  fixe  le  taux  des  rentes  viagères.— 
Constitue-t-e!le  une  unité  juridique  distincte  de  ses  arrérages9 
Ceux-ci  sont-ils  vraiment  des  fruits9  Voy.  584,  588,  610, 
1401  2°,  2151,2277,  etc. 

II.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit  :  1968  et  1969. 

(1)  Ce  titre  est  exposé  avant  le  titre  XI,  afin  de  rapprocher  la  matière 
des  rentes  viagères  et  celle  des  rentes  perpétuelles. 
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Section  i.  — de  la  rente  viagère  constituée  a  titre  onéreux,  ou 

MOYENNANT  UN  CAPITAL     (sens,   lat .)   FOURNI   PAR  LE  CRÉDI-RENTIER. 

|  1. —  Des  conditions  de  validité  requises  pour  cette 
constitution  de  rente  viagère. 

I.    Du  capital  fourni  par  le  crédit-rentier  :  1908. 

II.  Formes  de  la  constitution  de  la  rente  viagère.  —  Des 
titres  nouoels  :  2203. 

La  rente  viagère  peut-elle  être  constituée  à  titre  insaisis- 
sable? 2002  et  àcontr.  de  1981. 

III.  A  quel  taux  peut  être  constituée   la  rente  viagère  ? 

1970  comp.  à  la  loi  du  5  septembre  1807;  voy.  cep.  décr. 
du  23  juin  1800. 

IV.  De  quelles  personnes  peut-on  prendre  l'existence , 
comme  mesure  de  la  durée  des  prestations  de  la  rente  viagère? 

1971  ;  lorsqu'elle  est  constituée  sur  la  tête  d'un  autre  que  le 
stipulant,  quel  est  le  rôle  juridique  de  ce  tiers?  1971.  Quid 
s'il  survit  au  stipulant? 

Sur  combien  de  têtes  la  rente  peut-elle  être  établie?  1972. 

V.  Quel  est  l'effet  de  la  constitution  de  rente  viagère 
faite,  sciemment  ou  non,  sur  la  tête  d'une  personne  morte 
lors  du  contrat?  1974. 

Quid  de  la  rente  viagère  constituée,  sciemment  ou  non. 
sur  la  tête  d'une  personne  ou  de  plusieurs  personnes,  dont 
l'une  est  atteinte,  lors  de  laconstitution,  d'une  maladie  dont 
elle  meurt  bientôt  après?  1975. 

|  2.  — Des  effets  juridiques  de  la  constitution  de  rente 
viagère. 

Aperçus  généraux  :  mention  de  1979  in  fine. 
Les    droits   du   crédi-rerUier   se   résument    dans  celui 
A' exiger  le  paiement  des  arrérages. 
Or,  il  faut  voir  à  ce  sujet  : 
1°  Quand  sont  dus  et  doivent  être  payés  les  arrérages?  Si 
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lecrédi-rentier  ne  vit  pas  pendant  toute  la  durée  de  la  période 
correspondante  à  la  quotité  d'arrérages  périodiquement  payée, 
comment,  à  sa  mort,  se  règlent  les  termes  courants?  1980 
in  pr.  et  586  comb.  —  Quid  lorsque  la  rente  est  payable 
d'avance  et  non  terme  échu,  en  vertu  du  titre  constitutif'.' 
1980.  —  add.  2277. 

2°  Mode  de  preuve  de  l'existence  du  crédi-rentier,  à  l'épo- 
que où  le  droit  aux  arrérages  est  ouvert  :  4985;  —  des  Cer- 
tificats devie;voy.  1.  des  6-27  mars  1791,  art.  11  ;  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  art.  20;  décr.  des  11  et  25  septembre 
180G  et  ord.  du  G  juin  1859. 

3°  Où  sont  payables  les  arrérages  dus  :  1247. 

^5.  —  De  la  résiliation  et  des  modifications  de  la  constitu- 
tion de  rente  viagère. 

1°  Cas  où  le  débiteur  ne  donne  pas  les  sûretés  promises  : 
1977,  1184  et  1188  comb. 

2°  Cas  où  le  débiteur  ne  paye  pas  les  arrérages  dus 
voy.  1978  comp.  à  1184. 

3°  Le  débi-rentier  peut-il  racheter  la  rente  viagère  en 
remboursant  un  capital?  1979  comp.  à  1911.  - 

Section  ii.  —  de  la  rente  viagère  constituée  a  titre  gratuit 

I.  Variétés  de  cette  constitution  de  rente. 

La  constitution  gratuite  de  la  rente  en  faveur  d'une  per- 
sonne peut  avoir  été  le  but  principal  d'une  disposition,  ou 
bien  "n'être,  en  faveur  d'un  tiers,  que  l'accessoire  d'une  autre 
opération  juridique  à  laquelle  le  gratifié  reste  étranger  : 
arg.  19G9,  arg.  1975  et  1121. 

II.  Formes  de  la  constitution  gratuite  d'une  rente  viagère 
dans  les  deux  cas  ci-dessus  :  1969,  1973. 

III.  De  la  capacité  spéciale  de  constituer  et  de  recevoir 
une  rente  viagère  à  titre  gratuit  :  901  et  suiv. 

IV.  De  l'application,  en  cette  matière,  des  régies  relatives 


—  250  — 

à  la  portion  disponible  et  à  la  réduction  :  1970  et  1973  à 
comb.  avec  917,  926,  925. 

V.  Quelles  sont  les  règles  de  la  constitution  de  rente 
viagère,  à  titre  onéreux,  qui  sont  ou  non  applicables  à  la 
constitution  gratuite?  —  Il  faut  entrer  ici  dans  plusieurs 
détails  : 

Voir  notamment  les  art.  4974,  1980,  1981,  1978. 

APPENDICE  AU  CHAPITRE   Ier. 

II.  "Comparaison  générale  entre  la  rente  viagère  et  la  rente 
perpétuelle. 

CHAPITRE  II. 

Du   Jeu  et  du  Pari. 

Aperçus  généraux. 

I.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  payement  d'un  pari  :  1965.  —  Qu'entend-on  par 
dette  de  jeu  ? 

N'y  a-t-il  pas  des  contrats  de  jeu  obligatoires?  1966,  dont 
le  2e  paragraphe  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre. 

II.  Dans  tous  les  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  et  véritablement  payé  :  1967  rapproché  de 
1255  §2. 

III.  Un  mot  des  paris  sur  les  effets  publics  ou  marchés 
fictifs  à  terme.  Voy.  421  Pén.  —  Renvoi. 

TITRE  XI. 

DU    DÉPÔT   ET   DU   SÉQUESTRE. 

Notion  du  dépôt  en  général,  qui  renferme  le  dépôt  propre- 
ment dit  et  le  séquestre  (1915  et  i  9 1 6) .  —  Division  du 
sujet. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DU    DÉPÔT    PROPREMENT     DIT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Su    dépôt    simple     ou     ordinaire. 

Section  i.  —  de  la  nature  du  contrat  de  dépôt,  des  choses 
qui  peuvent  en  faire  l'objet  ,  et  des  personnes  entre  les- 
quelles il  peut  intervenir. 

I.  Notion  spéciale  de  ce  contrat  :  son  caractère  particulier 
parmi  l'ensemble  des  conventions.  —  Quels  sont  les  droits 
que  le  maître  de  la  chose  déposée  confère,  sauf  stipulation 
extensive,  à  celui  qui  reçoit  le  dépôt?  L.  1,  ff.  Depositi  . 
1915,  1930  comb.;  add.  2236.  —  En  quel  sens  le  dépôt 
est-il  essentiellement  gratuit,  comme  l'énonce  l'art.  1917? 

IL  Quelles  choses  le  dépôt  peut-il  avoir  pour  objet?  1918  ; 
Quid  si  l'on  confie  à  quelqu'un  la  garde  d'un  immeuble? 

Du  dépôt  irrégulier,  ou  ayant  pour  objet  des  choses  fon- 
gibles,  de  l'argent  en  particulier,  avec  pouvoir  de  s'en  servir, 
accordé  au  dépositaire. 

III.  Des  personnes  entre  lesquelles  peut  avoir  lieu  le  con- 
trat de  dépôt  :  voy.  1922,  1925,  192G. 

IV.  Comment  se  forme  le  dépôt  volontaire?  1921  et  1919. 

V.  Comment  doit  être  prouvé  le  dépôt,  1925  et  1526 
rapprochés.  Voy.  spécialement  l'art.  1924,  comparé  avec  les 
art.  1347,  1548  4<>  et  1556.  Il  faudra  enfin  combiner  ces 
règles  avec  celles  de  la  preuve  en  matière  criminelle,  concer- 
nant les  abus  de  dépôt  :  voy.  406,  408  pén. 

Section  ii.  —  des  odligations  dérivant  du  contrat  de  dépôt. 

Aperçu  général  du  sujet  :  division  de  la  section. 

§  1 .  —  Obligations  du  dépositaire. 

Garder  la  chose  et  la  restituer  ensuite  au  déposant,  telles 
sont  les  obligations  principales  du  dépositaire  :  add.  1931 .  — 
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N°  1.  —  Garde  de  la  chose  déposée. 

I.  En  quel  sens  le  dépositaire  garde-t-\\  la  chose?  — 
Mesure  de  la  fidélité  que  le  dépositaire  doit  apporter  à  cette 
garde;  comb.  de  1927  et  1157.  Yoy.  cep.  -1928. 

II.  Le  dépositaire  est-il  tenu  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure?  1929  comb.  avec  les  précédents  et  avec  l'art.  4302. 
—  Quid  de  la  perte  fortuite  de  la  chose,  dans  le  cas  de  dépôt 
irrégulier? 

N°  2.  —  Restitution  de  la  chose  déposée. 

I.  Que  doit  restituer  le  dépositaire? 

1°  Toute  chose  déposée  constituant  un  corps  certain,  doit 
être  identiquement  rendue.  Yoy.  pour  certains  cas  particu- 
liers :  1221  2°  et  1932  comb.  avec  1930. 

2°  Dans  quel  état  doit  être  rendue  la  chose  déposée?  1953, 
rapproché  de  1245  et  comb.  avec  1927. 

5°  Quid  si  le  dépositaire  a  perçu  des  fruits  de  la  chose  ? 
1936  g  1.  S'il  a  indûment  usé  d'une  somme  d'argent  déposée, 
que  doit-il  au  déposant? 

4°  Examen  spécial  des  art.  1934  et  1955  comb.  avec  1 166 
et  1505. 

II.  A  qui  doit  être  faite  la  restitution  ? 

1°  Cas  ordinaires  :  1957,  1938  et  1959  §  1  comb. 

2°  Cas  exceptionnels. 

A  qui  doit  être  rendu  le  dépôt,  si  le  déposant  meurt  en 
laissant  un  ou  plusieurs  héritiers  légitimes  ou  testamentaires1 
Rappel  et  complément  de  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  l'art. 
1939. 

Les  art.  1940  et  1941  indiquent  à  qui  la  restitution  doit 
être  faite  dans  deux  situations  exceptionnelles. 

5°  L'art.  1946,  qui  s'occupe  du  cas  où  le  dépositaire  dé- 
couvre qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  déposée,  exige  quel- 
ques précisions. 

III.  Quand  doit  avoir  lieu  la  restitution  ? 
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L'art.  1944  l'indique-,  voy.  cep.  1187,  1258  4°  comb.  — 
Conséquences  d'un  retard  inexcusable  du  dépositaire  à  resti- 
tuer :  1956  §  2  comb.  avec  1139  et  1155  5°,  sur  la  mise  en 
demeure . 

IV.  Où  et  aux  frais  de  qui  se  fait  la  restitution?  Voy. 
les  art.  1942  et  1943,  comp.  à  1247  et  1248. 

V.  Comment  procéder  si  le  déposant  refuse  de  recevoir  la 
restitution?  Voy.  1264. 

§  2.  —  Obligations  du  déposant. 

Voy.  les  art.  1947  comp.  à  1882  et  1891  :  add.  1948. 

CHAPITRE  II. 

De  quelques  espèces  de  dépôts  exceptionnels. 

I.  Du  dépôt  salarié. 

1°  Rappel  de  l'art.  1917  :  quel  effet  produit  sur  la  nature 
du  contrat  la  stipulation  d'un  salaire? 

2°  En  quoi  cela  modifie-t-il  les  effets  juridiques  du  dépôt? 

Par  rapport  aux  obligations  du  dépositaire,  voy.  1928  2° 
et  1137  comb. , 

Par  rapport  à  celles  du  déposant,  voy.  1154  ; 

Hors  de  ces  modifications,  les  règles  ci-dessus  seront 
applicables. 

II.  Du  dépôt  nécessaire.  * 

1°  Qu'est-ce  que  le  dépôt  nécessaire  ou  misérable  ?  1949  ; 
ce  qui  le  distingue  du  dépôt  volontaire.  —  Quand  peut- on 
dire  que  c'est  comme  forcé  qu'on  a  fait  le  dépôt?  L.  I  §  5, 
ff.  Depositi,  compar.  à  1921. 

2°  Quelles  modifications  sont  apportées  aux  règles  sur  la 
capacité  des  parties  (voy.  1922  et  1925),  sur  la  preuve 
(1950,  1348),  et  sur  les  effets  juridiques  de  ce  contrat 
(1951),  par  suite  des  circonstances  dans  lesquelles  il  inter- 
vient. 
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III.  Du  dépôt  dit  d'hôtellerie. 

Le  dépôt  que  fait  un  voyageur  des  effets  qu'il  remet  au 
maître  d'une  hôtellerie,  ou  d'une  auberge,  ou  de  tout  autre 
établissement  analogue,  est  assimilé  à  un  dépôt  nécessaire 
(1952). 

1°  Que  résulte-t-il  de  cette  assimilation  ? 

2°  Soins  exigés  pour  la  garde  des  effets  :  1953  et  1954  ; 
extension  des  règles  ordinaires  sur  la  responsabilité  des 
actes  d'autrui  (1584  et  1953  in  fin.). 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DU    SÉQUESTRE. 

Notion  spéciale  du  séquestre  et  de  ses  diverses  espèces  : 
voy.  1915,  1956  et  1955  comb.  (L.  17,  ff.  Depositi). 

I.  Du  séquestre  conventionnel. 

i°  Quelles  choses  peut-il  avoir  pour  objet  ?  1956  in  med. 
et  1959  comp.  à  1918. 

2°  Caractères  du  séquestre  conventionnel  :  il  est  gratuit 
par  nature,  mais  non  par  essence  :  voy.  à  cet  égard,  l'art. 
1957. 

o°  Obligations  résultant  du  séquestre  conventionnel. 

Le  séquestre  doit  garder  la  chose,  Y  administrer  et  la 
restituer  ensuite. 

Si  le  contrat  est  gratuit,  voy.  1958  à  compléter  par 
1921,  etc.  :  add.  19G0. 

Si  le  contrat  est  salarié,  voy.  arg.  «  contr.  de  1958  à 
1928  2°. 

4°  Quand  et  pourquoi  le  séquestre  peut  être  déchargé  du 
dépôt:  19G0. 

II.  Du  séquestre  et  des  dépôts  judiciaires. 

Nuance  entre  le  séquestre  judiciaire  proprement  dit  et  les 
dépôts  judiciaires. 

1°  Du  séquestre  judiciaire  proprement  dit. 
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Quand  peut-il  être  ordonné?  19G1  2°. —  Rappel  de  la 
caution  de  dolo  du  Droit  romain  :  %  i,  Inst.  De  Divis.  stip. 

Une  fois  le  séquestre  ordonné,  à  qui  doit-il  être  confié,  et 
quelles  sont  les  obligations  de  celui  qui  en  est  chargé  ? 
1963. 

2<>  Dépôts  judiciaires,  quelquefois  improprement  appelés 
séquestres  judiciaires . 

Indication  de  plusieurs  cas  :  voy.  4961  1°,  1962,  Cod. 
civ.  ;  595,  597,  598,  605,  681,  Pr.  ;  1264,  1961  5<>,  602 
Code  civil. 

TITRE  XIII. 

DU  MANDAT. 

APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

Notion  générale  du  contrat  de  mandat  :  1984  à  rectifier 
et  expliquer.  —  Différences  de  la  procuration  et  du  contrat 
de  mandat  (sens,  str  ).  —  Observations  terminologiques  : 
1984  rapp.  de  44,  66,  112,  834,  1384,  etc.  —  Caractère 
spécial  et  place  économique  du  contrat  de  mandat.  —  Coup 
d'œil  historique.  —  Des  mandataires  civils  qui  agissent  en 
leur  propre  nom  :  Renvoi.  —  Du  prête-nom  :  rappel  de  ce 
qui  a  été  dit,  à  cet  égard,  en  seconde  année,  sur  l'art.  1119. 

Division  de  la  matière. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Nature  et  conditions  de  validité  du  contrat  de   mandat. 

I.  Nature  du  contrat  de  mandat. 

1°  Il  a  toujours  été  classé  parmi  les  contrats  purement 
consensuels  :  voy.  1985  et  1541  et  suiv.  comb.  ;  voy.  cep. 
36,  955,  lois  du  25  ventôse  an  XI,  art.  20,  et  du  21  juin 
1845,  art.  2.  —  Peut-il  y  avoir  mandat  tacite  et  comment 
distinguer  un  tel  mandat  d'avec  la  gestion  d'affaires  ?  — 
L'art.  1985,  sur  la  preuve  du  mandat,  n'a  eu  en  vue  que  le 
mandat  et  le  mandataire,  et  non  les  tiers. 
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2°  Le  mandat  n'est  pas  essentiellement  gratuit  (1986)  ; 
quand  il  est  salarié,  y  a-t-il  intérêt  à  le  distinguer  du  louage 
de  services  ? 

3°  Le  mandat  est-il  contrat  unilatéral  ou  non  ?  Quid  des 
art.  1323  et! 326? 

4°  Dans  l'intérêt  de  qui  le  mandat  peut-il  être  constitué  ? 
Voy.  Pr.  et  ||  1  et  seq.  Instit.  Justin.  De  Mandato. 

IL  Conditions  de  validité  du  contrat. 

1°  Objet  licite,  d'après  les  principes  généraux,  et  consis- 
tant en  un  acte  à  faire,  et  pour  lequel  le  mandant  puisse 
être  représenté  par  un  mandataire.  —  Des  actes  pour  les- 
quels l'emploi  d'un  mandataire  est  prohibé  :  voy.  ancien  art. 
281  et  rappel  de  ce  qui  a  été  dit,  en  première  année,  sur  la 
question  du  mariage  par  procureur,  et,  en  seconde  année, 
sur  le  serment. 

Division  des  mandats,  sous  le  rapport  de  leur  objet,  en 
spéciaux  et  généraux  (1987)  :  étendue  conventionnelle  ou 
présumée  de  ces  derniers  :  voy.  450,  arg.  1429,  1430, 
1988,  933,  etc. 

2°  Capacité  des  parties. 

Qui  peut  choisir  un  mandataire  ? 

Qui  peut-on  choisir  pour  mandataire  ?  Quid  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  émancipés  ou  non,  etc.,  etc.?Voy.  4990, 
qui  a  besoin  d'être  complété. 

La  même  personne  peut-elle  se  donner  plusieurs  manda- 
taires pour  la  même  affaire  ?  Arg.  1995  ;  voy.  cep.  2006.  — 
La  même  personne  peut-elle  être  mandataire  de  plusieurs 
autres  dans  la  même  affaire,  qu'elles  aient  ou  non  des  intérêts 
analogues  ?  Arg.  2002  ;  voy.  cep.  412. 
CHAPITRE  IL 

Des  effets  juridiques   du  contrat  de  mandat. 

Section  i.  —  obligations  du  mandataire  envep.s  le  mandant. 
1.  Accomplissement  intégral  du  mandat  (1991),   en  en 
respectant  les  limites  :  voy.  1988  et  1989. 
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1°  Quand  commence  cette  obligation  du  mandataire  ? 

2°  Mesure  de  la  diligence  avec  laquelle  le  mandataire  doit 
remplir  son  mandat  (1992  comp.  à  1157  ||  1  et2;comp.à 
1850),  et  garder  les  choses  qui  lui  sont  confiées  par  suite  du 
mandat. 

Sanction  de  ces  obligations  :  1147,  1142,  1991  §  1, 
1996. 

5°  Le  mandataire  doit  tenir  le  mandant  au  courant  de 
l'état  de  l'affaire. 

4°  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires,  quelles  sont  leurs 
obligations  et  attributions  respectives?  1995,  1202;  voy.  cep. 
1033  in  med.  ;  voy.  1.  60  §  2  ff.  Mandati. 

II.  Du  compte  à  rendre  par  le  mandataire,  après  sa  ges- 
tion :  1993  ;  renvoi  des  détails  infrà. 

Appendice  à  la  section  Ve. 
.  Du   substitué  au    mandataire. 

Ce  que  c'est.  — Le  mandataire  a-t-il,  de  plein  droit,  pouvoir 
de  se  substituer  un  tiers?  Quand  il  l'a  fait,  est-il  responsable 
du  substitué?  Voy.  1994  comb.  avec  1166. 

Section  ii.  —  obligations  du  mandataire  envers  les  tiers 

Voy.  1997,  qui,  dans  le  cas  où  le  tiers  a  été  trompé,  doit 
être  complété  par  les  art.  1382  et  1384. 

Section  m.  —  obligations  du  mandant  envers  les  tiers. 
Le  mandant  est  directement  lié  par  les  actes  du  manda- 
taire :  voy.  1998  prévoyant  diverses  hypothèses;  voy.  aussi 
1239,  1.  12  §  4,  ff.  De  Solution.  —  Questions  de   fait   à 
apprécier. 

Section  iv.  — obligations  du  mandant  envers  le  mandataire. 

I.  Garantir  le  mandataire  et  lui  rembourser  ses  avances 
et  frais  :  voy.  l'art.  1999;  add.  g  8  Inst.  DeMandato.  Quid 
de  l'intérêt  des  avances  faites  par  !e  mandataire?  Voy.  2001 
comp.  à  1153. 
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II.  Indemnité  pour  les  pertes  éprouvées  par  le  mandataire 
à  Y  occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  imputable  :  2000. 

III.  Comment  plusieurs  mandants  sont-ils  tenus  envers 
leur  mandataire,  qu'ils  ont  constitué  pour  une  affaire  com- 
mune :  2002. 

CHAPITRE  III. 

Causes  par  lesquelles  finit  le  mandat  et  ce  qui  en  résulte. 

|  1 .  —  Causes  qui  font  finir  le  mandat. 

I.  L'art.  2003  n'énonce  que  quelques-uns  des  événements 
qui  mettent  fin  d'ordinaire  au  mandat,  par  dérogation  aux 
règles  générales  des  contrats. 

II.  Règles  spéciales»  à  quelques-unes  de  ces  causes. 

'1°  Par  rapport  à  la  révocation  (voy.  cep.  1395,  1856), 
qui  peut  être  expresse  ou  tacite,  voy.  les  art.  2004  m  pr.  et 
2006  comp.  a  1995. 

2°  Quant  à  la  renonciation,  voy.  2007  1°;  donner  avis  au 
mandant. 

|  2.  —  Suites  de  la  cessation  du  mandat. 

I.  Son  effet  général  est  de  mettre  fin  aux  pouvoirs  du 
mandataire  et  à  ses  obligations. 

Il  y  a  néanmoins  ici  quelques  précisions  à  faire. 

Ainsi,  1°  en  cas  de  mort  du  mandant,  voy.  l'art  1991 
§2. 

2°  En  cas  de  révocation,  voy.  les  art.  2004  et  2005. 

3°  En  cas  de  renonciation,  voy.  l'art.  2007  comb.  avec 
1147  et  1134  5°. 

4°  En  cas  de  mort  du  mandataire,  voy.  2010  et  419. 

5°  Pour  tous  les  cas  de  révocation  qui  ne  proviennent  pan 
du  mandataire,  voy.  2008  et  2009. 

II.  Reddition  de  compte  par  le  mandataire  :  1993  suprà, 
1995  rapp.  de  1155  5°,  1996. 
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appendice  au  titre  du  mandat. 

§  i .  —  Mandats  qui  ne  dérivent  pas  d'un  contrat. 

Il  y  a  à' autres  mandats  que  ceux  qui  résultent  de  la  con- 
vention; ainsi,  la  loi  (voy.  589,  390,  402,  506,  1428, 
1549,  etc.),  h  justice  (113,  812,  etc.),  et  les  actes  de  der- 
nière volonté  (592,  598,  -1025  et  suiv.,  1055  etc.),  établis- 
sent ou  peuvent  établir  des  mandataires;  à  quelles  règles 
sont  soumis  ces  divers  mandats  ? 

|  2.  —  Du  mandat  salarié. 

I.  Notions  générales. 

1°  Influence  du  salaire  sur  le  contrat  demandât. 
2°  Différence  entre  le  mandat  salarié  et  le  louage  de  ser- 
vices :  moyen  de  les  distinguer:  —  conséquences  pratiques. 

II.  Fixation  du  salaire. 

III.  En  quoi  les  obligations  résultant  du  mandat  salarié 
diffèrent  de  celles  que  produit  le  mandat  gratuit,  pour  l'une 
et  l'autre  partie  :  Voy.  1992  et  1928  2°  comb.,  1999  H  1 
et  2  :  add.  2001  et  2002. 

§  5.  —  Du  mandat  civil  exercé  proprio  et  non  procuratorio 
nomine. 

Règles  spéciales  à  cette  variété  du  mandat  qui,  surtout 
usitée  en  matière  commerciale  (91  et  suiv.  comp.),  n'est  pas 
sans  application  en  matière  civile. 

§  4.  —  Du  procurator  in  rem  suam. 

Cette  apparence  de  mandat,  qui  était  si  usitée  en  Droit 
romain  (L.  8  §  ult.  Mandati  :  Gaius  2  com.  §  59),  sera 
rarement  employée  de  nos  jours  :  elle  peut  l'être  cependant, 
et,  alors,  quelles  sont  les  règles  qui  régissent  ce  cas9 

§  5.  —  Du  mandat  ad  lites. 

I.  Notion  de  ce  mandat. 

II.  L'usage  en  est  imposé  aux  plaideurs  devant  certaines 
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juridictions,  ce  qui  ne  contredit  pas,  même  alors,  l'ancienne 
régie  qu'en  France,  «  nul  ne  peut  plaider  par  procureur» 
à  moins  d'exceptions  formelles. 

III.  Quelles  personnes  peuvent  être  mandataires  ad  lites. 

IV.  Formes  de  ce  mandat. 

V.  Etendue  et  durée  des  obligations  résultant  de  ce 
mandat. 

VI.  Du  désaveu  :  voy.  5b2  Proc.  et  suiv.  —  Renvoi. 

TITRE  IV. 

DU    CAUTIONNEMENT. 

APERÇUS  PRÉLIMINAIRES. 

I.  Notion  de  ce  contrat  (arg.  2011)  par  opposition  o?/ 
cautionnemeet  réel.  —  Renvoi. 

II.  Coup  d'œil  historique. 

III.  Rapports  multiples  résultant  d'un  cautionnement. 

IV.  Distinguer  :  l'obligation  de  fournir  caution,  déjà 
mentionnée  souvent,  et  le  contrat  de  cautionnement,  formé 
en  exécution  de  cette  obligation. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

DE   L'OBLIGATION"   DE   FOURNIR  CAUTION. 

!.  Sources  de  cette  obligation  :  4134;  —  16,  120,  601, 
771,  807,  1653,  2185,  etc.,  Cod.  civ.;  135,  155,  etc.,  Proc. 

II.  Gomment  celui  qui  est  tenu  de  fournir  caution  doit 
remplir  son  obligation. 

1°  Présentation  de  la  caution  :  2018  Cod.  civ.,  518  et 
suiv.  Proc. 

2°  Où  la  caution  doit  être  donnée  :  arg.  2018  in  fin.  : 
voy.  1247  Cod.  civ.,  517  Proc. 
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5°  Qualités  que  doit  réunir  la  caution  pour  que  le  créancier 
ne  puisse  pas  la  refuser. 

Il  ne  faut  plus  distinguer  les  cautions  conventionnelles  ou 
légales  des  cautions  judiciaires  :  voy.  2018,  2040  §  2  et 
2060  5°  abrog.  parla  loi  du  22  juillet  4867. 

Si  la  caution,  d'abord  reçue,  perd  ensuite  l'une  des  qua- 
lités requises,  voy.  2020. 

4°  Si  celui  qui  doit  fournir  caution  n'en  trouve  point, 
peut-il  offrir  à  la  place  une  autre  sûreté  et  laquelle?  2041 
rectif.  par  2071  et  2072. 

DEUXIÈME  PARTIE 

DU     CONTRAT   DU   CAUTIONNEMENT   FORMÉ  EN   EXÉCUTION   DE 
L'OBLIGATION    DE   FOURNIR  CAUTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature    du  cautionnement   et    ce  qui  en  découle. 

§  1 .  —  Du  cautionnement  considéré  par  rapport  aux 
obligations  qu'il  doit  garantir. 

I.  C'est  un  contrat  accessoire. 

II.  Conséquences  en  dérivant  : 

1°  Nécessité  d'une  obligation  valable  à  garantir  :  voy. 

2012  §  1  :  Inst.  §  1  De  Fidejus.  :  2014  §  2  rapp.  de  135  5° 
Proc.  Voy.  cep.  2012  §  2  qui  exige  plusieurs  explications. 

2°  Le  cautionnement  ne  peut  être  contracté  in  duriorem 
causam  que  l'obligation  principale:  voy.  2015  ||  1  et  5 
comp.  au  §  5  Inst.  De  Fidej.  et  §  53  De  Action.  ;  mais  il 
peut  l'être  arctiori  vinculo  (arg.  §  1  Inst.  De  Fidej.),  et, 
à  fortiori,  être  moins  étendu  que  l'obligation  principale; 

2013  §2. 

5°  Explication  spéciale  de  l'art.  2016  interprétant  l'éten- 
due d'un  cautionnement  indéfini. 
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§  2.  —  Du  cautionnement  considéré  par  rapport  au  mobile 
qui  a  porté  la  caution  à  s'engager. 

I.  Le  cautionnement  est  un  office  d'ami  envers  le  débiteur, 
sans  intention  de  lui  faire  une  donation  : 

4°  La  caution  peut  se  présenter  soit  sur  le  mandat  du 
débiteur,  soit  spontanément  :  voy.  2014. 

2°  Ne  pas  présumer  facilement  l'intention  de  se  porter 
caution  :  2015.  Voy.  aussi  428!  2°,  4740.  Il  y  a  cependant 
des  cas  dans  lesquels  la  loi  présume  le  rôle  de  caution,  dans 
l'intérêt  de  celui  auquel  elle  l'attribue:  voy.  4246,  4449, 
1454,  4432,  etc. 

3°  La  caution  est  présumée  vouloir  rentrer  dans  ce  qu'elle 
aura  déboursé  pour  le  débiteur. 

4°  Par  exception,  le  cautionnement  peut  être  fourni  anime 
donandi,  ou,  au  contraire,  moyennant  une  indemnité  (arg. 
2028  et  1226  comb.).  Voy.  14  53  §  4  in  fin. 

IL  Envers  le  créancier,  le  cautionnement  n'est  pas  ordi- 
nairement une  libéralité  ;  il  n'est  qu'une  simple  sûreté  acces- 
soire de  la  créance. 

§  5.  —  Nature  du  cautionnement  eu  égard  aux  obligations 
qui  en  résultent. 

La  nature  du  cautionnement  diffère,  selon  que  l'on  consi- 
dère les  rapports  de  la  caution  avec  le  créancier  ou  avec  le 
débiteur  principal. 

§  4.  —  Nature  du  cautionnement  par  rapport  à  la  forme 
requise  pour  sa  validité. 

Contrat  consensuel,  malgré  2015,  4344  et  suiv.  Cod.  civ.  ; 
ri  19  et  522  Proc.  ;  add.  4326  Cod.  civ. 
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Effets  des  diverses  obligations  qui  dérivent  du 
cautionnement. 

Division  du  chapitre. 

Section  i.  —  effets  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la 
caution,  ou  des  droits  du  créancier  contre  la  caution. 

§  f.  —  Droits  ordinaires  du  créancier. 

I.  Action  en  payement,  faute  par  le  débiteur  de  l'accom- 
plir, et  sans  être  tenu  de  le  discuter  par  avance  :  2014  corab. 
avec  2021  inpr.  et  2022. 

II.  Transmissibilité  de  l'action  contre  les  héritiers  de  la 
caution.  Voy.  2017  et  §  2  Inst.  De  Ficlej.,  comp.  au  §  120  du 
comm.  3  de  Gaius  ;  l'art.  2017  in  fin.  est  rendu  inutile  par 
la  loi  du  22  juillet  1867. 

III.  Du  cas  où  il  y  a  plusieurs  cofidéjusseurs,  sans  solida- 
rité stipulée  :  2025,  qui  mérite  attention  ;  voy.  §  4  Inst.  De 
Fidejuss.  Voy.  cep.  2027. 

IV.  Exceptions  que  la  caution,  poursuivie  par  le  créancier, 
peut  lui  opposer  :  1109,  1125,  1124,  1287  2°,  1294  2°, 
1501  2°,  2056,  arg.  2225  ;  comp.  2036  et  2012  §  2  avec 
1208. 

§  2.  —  Modifications  des  droits  ordinaires  du  créancier 
par  certains  bénéfices  accordés  aux  cautions. 

Aperçu  général  du  sujet  :  —  indication  et  nature  différente 
des  bénéfices  de  discussion  et  de  division. 

Art.  1.  —  Bénéfice  de  discussion  ou  d'ordre. 

I .  Notion  spéciale  de  ce  bénéfice  :  —  ses  motifs  :  —  coup 
d'œil  historique. 

II.  Ce  bénéfice  ne  profite  pas,  de  plein  droit,  à  la  caution  : 
2022.  Voy.  186Proc. 

III.  Conditions  que  doit  remplir  la  caution  qui  oppose  au 
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créancier  le  bénéfice  de  discussion  :  2025.  —  Conséquences 
que  pourrait  avoir  la  négligence  du  créancier,  quand  la  cau- 
tion a  rempli  ces  conditions  :  2024. 

IV.  Fins  de  non  recevoir  contre  la  caution  qui  veut  opposer 
le  bénéfice  de  discussion  :  2021  in  med.  (add.  2022  in  fin. 
et  2021  in  fin.,  comb.  avec  1203).  —  Comparaison  entre  le 
débiteur  solidaire  et  la  caution  solidaire  :  1201  et  1205; 
—  1208,  2036,  1294  loet3°;  1215,  1214,  1216,  2011, 
2028  infrà. 

V.  Quanta  la  caution  judiciaire  et  à  son  cerHficatwr, 
voy.  2042  et  2043. 

VI.  Si  la  discussion  ne  désintéresse  pas  le  créancier, 
voy.  2011. 

Art.  2.  —  Bénéfice  de  division. 

I.  Notion  spéciale  de  ce  bénéfice  :  2025,  2026,  2027.  — 
Historique  du  sujet.  —  Comment  est  produit  ce  bénéfice. 

IL  Bases  de  ia  division  à  opérer  par  le  créancier  :  2020 
§§1  et  2  :  ses  effets. 

III.  Fins  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  division  : 
2026  inpr.  à  comp.  à  2022  in  fin. 

Section  ii.  —  effets  du  cautionnement  entre  la  caution 
et  le  débiteur 

Aperçu  et  division  du  sujet. 

§  1.  — Droits  de  la  caution  quia  satisfait  pour  le 
débiteur  (2011). 

Recours  de  la  caution  contre  le  débiteur,  2028  §  1  :  ses 
bases. 

I.  En  quels  cas  la  caution  acquiert  ou  non  ce  recours  en 
libérant  le  débiteur? 

II.  Par  quelles  voies  juridiques  assure-t-on  l'exercice  de 
ce  recours  ?  —  Détails  historiques  :  voy.  §  6  Inst.  De  Fidcj., 
11.  17  et  56  ff.  Eod.  ;  11.  2  et  21  Cod.  h.  tit.,  art.  1250. 
1251  5°,  2029,  1252  §  1,  etc.,  Cod.  civ. 
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III.  Effets  détaillés  du  recours. 

1°  Voy.  2028  §§  2  et  3  comp.  à  1155  1«  ;  add.  1252  §  I  . 
1249  et!  250. 

2°  Tantôt  il  y  a  avantage  à  préférer  l'action  du  mandat 
ou  de  la  gestion  d'affaires  à  la  subrogation  ;  tantôt  c'est 
l'inverse. 

5°  Voy.  cas  spécial  de  2050. 

IV.  Fins  de  non  recevoir  spéciales  contre  le  recours  de  la 
caution  envers  le  débiteur  principal. 

1°  Voy.  2031  l  1. 
2°  Voy.  2051  g  2. 

5°  Quid  des  cas  prévus  par  les  lois  29  §  2  et  8  §  7, 
ff.  Mandati. 

§  2. —  La  caution  ne  peut-elle  pas  agir  contre  le  débiteur 
arant  d'avoir  payé? 

Explication  de  l'art.  2052,  en  complétant  le  4°  par  l'article 
2059. 

Appendice  aux  sections  I  et  II. 

Qu'arrive-t-il,  dans  les  rapports  du  créancier  et  de  la  caution,  lorsque 
la  subrogation  de  celle-ci  n'est  pas  possible  par  le  fait  de  celui-là,  — 
ou  de  l'exception  cedendarum  actionum. 

Théorie  et  historique  de  ce  point  réglé  par  l'art.  2037 
comb.  avec  1 251  5°  et  2029  et  avec  11.  22  et  25  ff.  De  Pactis, 
1.  15  §  4  ff.  De  Fidejuss.  et  1.  95  §  11  De  Solut.  :  —  Cette 
matière  présente  des  difficultés. 

Section  tu.  —  effets  du  cautionnement  entre  plusieurs 

C0F1DÉJUSSEURS. 

I.  Règle  générale  :  2055  comb.  avec  1251  5°  et  1575 
comp.  à  1.  39,  ff.  Mandati.,  I.  17  De  Fidej.,  11.  2  et  21  Cod. 
De  Fidej. 

II.  Détails  du  recours  accordé  par  l'art.  2055,  comb.  avec 
1214  |§1  et  2,  1216  et  2026  §2. 

12 
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CHAPITRE  III. 

De  l'extinction  des  obligations  de  la  caution. 

I.  Extinction  de  l'obligation  principale  :  2036,  1234, 
1281  2°,  1287  1°,  1294  1°,  1501,  2219. 

Règles  spéciales  à  l'extinction  de  la  créance  par  dation  en 
paiement  :  1243,  arg.  1184  et  1258,  2038. 

II.  Extinction  du  cautionnement  indépendamment  de 
celle  de  l'obligation  principale  :  voy.  2054  et  1234  comb., 
1287  2°,  1294  2°,  1301  2°,  etc.  ;  voy.  cep.  2250;  add. 
129,  771. 

TITRE  XV. 

DES   TRANSACTIONS. 

APERÇUS  PRÉLIMINAIRES. 

Qu'est-ce  que  la  transaction  [sens,  str.),  appelée  aussi 
arrangement  (54  Proc.)  ?  Voy.  2044;  détails  sur  cette 
notion.  —  Utilité  de  ce  contrat  ;  faveur  dont  il  est  entouré. 

Section  i.  —  éléments,  nature,  forme  et  modalités  du  contrat 
de  transaction. 

I.  Ce  que  suppose  essentiellement  ce  contrat  :  arg.  2044, 
888  §2  et  2056. 

H.  La  transaction,  quoique  n'étant,  en  général,  que  décla- 
rative des  droits  douteux  qui  font  l'objet  de  ce  contrat,  n'en 
doit  pas  moins  être  considérée  comme  un  acte  de  disposition. 

III.  Formes  de  la  transaction  :  2014  rapproché  de  1541 
et  suiv.,  1556  et  1358. 

IV.  Modalités  qui  peuvent  affecter  la  transaction  :  obser- 
vations spéciales  sur  l'art.  2047  relatif  à  la  stipulation  d'une 
peine  contre  celui  qui  manquera  d'exécuter  le  contrat  ;  add. 
1229  2°;  voy.  I.  16ff.  De  Transact.  ;  I.  122  §  6  ff .  De  Verb. 
oblig.  ;  1.  10  g  1  ff.  De  Partis,  qui  ne  se  concilient  pas  très- 
bien. 
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Section  ii.  —  droits  douteux  sur  lesquels  il  est  permis 
de  transiger. 

La  régie  de  l'art.  M  28  est  ici  applicable  :  voy.  aussi  307. 
1445  l  2,  2046  ;  voy.  aussi  85  et  249  Proc.  —  Peut-on 
transiger  sur  des  droits  alimentaires  ? 

Section  hi.  —  personnes  qui  peuvent  consentir  une  transaction 

I.  L'art.  2045  §  1  pose  le  principe. 

II.  Le  §  2  du  même  article  contient  plusieurs  renvois  qui 
doivent  être  complétés  :  voy.  467,  481,  484,  <\M9,  1536, 
1570,  805,  813  Cod.  civ.;  535,  570  Corn.,  etc. 

Section  iv.  —  effets  d'une  transaction. 

I.  Extinction  ou  aliénation (par  renonciation)  de  droits 
ou  d'actions. 

1°  Que  signifie  la  formule  de  l'art.  2052  §  1  qui  donne 
aux  transactions  V autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort? 

2°  Explication  des  art.  2048,'  1.  9  |3  ff.  De  Transact., 
2049  et  2050  comb,  avec  \  351 . 

3°  Examen  de  l'art.  2051  comb.  avec  1208,  1287  1°, 
20361°. 

II.  Création  d'obligations  principales  et  accessoires,  et 
même  translation  de  propriété  par  suite  d'une  transaction  : 
voy.  1.  25  mars  1855,  art.  !  et  5. 

Section  y.  —  causes  de  nullité  ou  de  rescision  des  transactions. 

Outre  les  causes  d'annulation  provenant  de  l'incapacité  des 
parties  et  de  ce  que  l'objet  de  la  transaction  était  illicite,  il  y 
a  des  règles  spéciales  à  étudier. 

1°  Yoy.  l'art.  2052  §  2  qui  exclut  l'application  aux  transac- 
tions de  certaines  causes  d'annulation  ou  de  rescision  des 
contrats  ordinaires. 

2°  Mais,  d'autre  part,  la  loi  a  cru  devoir  s'expliquer  sur 
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certaines  causes  pour  lesquelles  une  transaction  peut  être 
attaquée. 

Ainsi,  voy.  les  art.  2053  à  2057  :  il  faut  éclaircir  quelques 
expressions  des  art.  2054,  2055  et  2057. 

3°  DeYerreur  de  calcul  intervenue  dans  une  transaction  : 
2058. 

APPENDICE    AU    TITRE    XV. 
Des  jugements  d'expédient  ou  convenus. 

On  étudiera  avec  quelques  détails  ce  sujet,  qui  a  un  grand 
intérêt  pratique. 

TITRE  XVI. 

DE    LA   CONTRAINTE   PAR    CORPS    EN    MATIÈRE   CIVILE. 

APERÇUS  PRÉLIMINAIRES. 

I.  Il  s'agit,  en  ce  titre  du  Gode  Napoléon,  de  l'exercice 
exceptionnel  du  droit  de  contrainte,  par  la  saisie  du  corps 
ou  de  la,  personne  d>L,  débileur  et  par  son  emprisonnement. 

IL  Le  principe  de  la  contrainte  par  corps  a  été,  depuis 
longtemps,  soumis  à  la  controverse. 

III.  Coup  d'œil  historique  de  la  législation  française, 
depuis  la  loi  du  9  mars  1793,  abrogeant  l'ancien  droit,  jus- 
qu'à celles  du  7  avril  1832  et  du  13  décembre  1848. 

IV.  La  loi  du  22  juillet  1807  a  supprimé  (art.  1er)  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  commerciale  et  même 
contre  les  étrangers,  qui  étaient  régis  auparavant  par  des 
dispositions  très  rigoureuses  sous  ce  rapport. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  tribunaux  civils  n'aient 
jamais  plus  à  prononcer  la  contrainte  par  corps.  En  effet,  elle 
est  maintenue  (art.  2)  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  simple  police,  et,  pourvu  que  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  civils,  en  faveur  des  particuliers 
pour  réparation  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  reposent 
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sur  un  jugement  antérieur  de  condamnation  au  criminel,  ces 
jugements  civils  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps. 

V.  Dans  ces  cas  très  exceptionnels  (art.  3  Cod.  d'inst. 
crim.),  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  doit  avoir  lieu 
conformément  aux  règles  de  détail  de  la  loi  du  22  juil.  1867, 
dont  l'explication  appartient  désormais  principalement  au 
Droit  Criminel. 

TITRE  XVII. 

DU   NANTISSEMENT. 

APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

I.  Notion  du  contrat  de  nantissement  :  2071  comp.  à 
2011. 

II.  Coup  d'œil  historique. 

III.  A  quelles  classes  de  contrats  appartient  celui  de  nan- 
tissement? 

IV.  Deux  espèces  de  nantissement  selon  l'objet  qui  en 
forme  la  matière  :  2072.  —  Règles  communes  à  l'une  et  à 
l'autre  ;  règles  spéciales.  —  Division  du  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  gage. 

|  1.  —  Quelles  choses  mobilières  peuvent  être  données 
en  gage. 

Voy.2072,  2075  et  2081. 

$  2.  —  Des  effets  du  contrat  de  gage. 

Il  faut  voir  les  droits  conférés  et  les  obligations  imposées 
au  créancier  gagiste. 

Art   1.  —  Droits  conférés  au  créancier  gagiste  et  conditions  d'où 
dépendent  l'existence  et  l'exercice  de  ces  droits. 

N°li  —  Droits  du  créancier  considérés  en  eux-mêmes. 

1.     Droit  principal,  qui  est  le  but  final  du  contrat. 
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C'est  un  privilège  spécial  sur  la  chose  donnée  en  gage  : 
2073,  2101  2°;  -  comb.  avec  2078  in  pr.,  2079  inpr:  ; 
voy.  2078  §  2  comp.  à  L.  ult.  Cod.  De  Partis  pigti. 

II.  Droits  accessoires  du  créancier,  ayant  pour  but  d'as- 
surer le  privilège  (2079  in  fin.)  :  —  ils  se  résument  dans 
la  détention  du  gage. 

1°  Nature  et  caractères  de  cette  détention  :  2079. 

2°  Ses  conséquences  pratiques  pour  la  jouissance  des 
fruits  du  gage  :  547  comp.  à  2085  g  2,  4434;  —  pourl'usu- 
capion  de  la  chose  par  le  gagiste  :  2236,  2279  ;  —  en  cas 
d'aliénation  de  la  chose  par  le  débiteur  :  2073,  2079  in  fin., 
2082  1°,  etc.,  etc. 

III.  Droits  du  gagiste  dans  le  cas  de  mise  en  gage  d'une 
créance?  2081  comb.  avec  4254. 

N°  2.  —  Conditions  d'existence  et  d'exercice  des  droits  du  gagiste. 

I.  Conditions  relatives  aux  rapports  du  gagiste  et  du 
débiteur:  —  outre  la  mise  en  possession  :  voy.  1344  et  suiv.: 
qaid  des  art.  432S  et  1526? 

II.  Conditions  relatives  aux  rapports  du  gagiste  et  des 
autres  créanciers  du  débiteur. 

4°  Formalités  à  remplir. 

En  cas  de  gage  en  objets  corporels,  voy.  207-4  complété 
par  l'art.  1528. 

En  cas  de  gage  en  objets  incorporels,  voy.  2075  comb. 
avec  4528  et  1 690.  —  Quid  s'il  s'agit  de  valeurs  à  ordre  on 
au  porteur9. 

2°  Mise  et  maintenue  en  possession  :  2076. 

Art.  2.  —  Obligations  du  créancier  gagiste  résultant  directement 
du  contrat  de  gage. 

I.     Obligation  de  conserver  :  voy.  1436  :  add.  2079  comp. 
à  1927,  2080  §  4,  4137  et  2082  §  4. 
1!.    Perception  par  le  créancier,  comme  mandataire  tacite 


—  271   — 

du  débiteur,  des  fruits  que  la  chose  engagée  peut  produire. 
—  Arg.  2081 . 

III.  Restitution  du  gage  après  la  libération  du  débiteur  : 
2082  §  1,  1254,  arg. '2087  §2. 

Il  faut  ici  quelques  détails  : 

4°  Explications  de  l'art.  2082  §  2  rapproché  de  la  loi  Unie. 
Cod.  Etiam  ob  chirograph.  pecun. 

2°  Cas  du  paiement  partiel  de  la  dette  :  voy.  2085. 

3°  En  l'absence  même  de  paiement,  le  créancier  peut  être 
tenu  de  restituer  le  gage  :  voy.  arg.  2082  in  pr.,  1582;  voy. 
cep.  1502  et  4245. 

IV.  Le  créancier  doit  compte  au  débiteur  de  l'excédant  du 
prix  ou  de  la  valeur  de  l'objet,  dans  le-cas  de  l'art.  2078. 

Art.  3.  —  Des  obligations  du  débiteur  envers  le  gagiste,  à  l'occa- 
sion d'impenses  faites  pour  la  chose  donnée  en  gage. 

Voy.  l'art.  2080  g  2  comb.  avec  4575.  —  Le  contrat  n'en 
devient  pas  synallagmatique  parfait. 

Art.  4.  —  Des  effets  du  gage  quand  c'est  un  tiers  qui  a  engagé  sa 
chose,  pour  le  débiteur  (2077). 

I.  Rapports  juridiques  du  gagiste  et  du  tiers  qui  a  fourni 
le  gage. 

II.  Rapports  du  débiteur  et  du  tiers  :  2078  §  <1,  arg. 
2028 |  4,  4999,  437b. 

§  5.  —  Capacité  des  parties  pour  former  le  contrat 
de  gage. 

I.  Les  régies  de  cette  capacité  découlent  des  effets  du 
contrat  de  gage,  ci-dessus  indiqués  :  voy.  4 124,  arg.  2J24. 

II.  Du  gage  fourni  avec  la  chose  d'autrui,  sans  la  volonté 
du  propriétaire  :  1465  comb.  avec  2279. 

APPENDICE  AU  CHAPITRE  PREMIER. 

L'art.  2084  contient  un  renvoi  au  Droit  commercial  (voy. 
not.  Cod.  de  cornm.,  liv.  4,  t.  6,  modif.  par  la  loi  du  23  mai 
4865)  et  au  Droit  administratif,  pour  certaines  variétés  de 
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gages,  régies  par  des  principes  exceptionnels  comme  les  cir- 
constances qui  y  donnent  lieu. 

CHAPITRE    II. 

Se  l'antichrèse. 

§  i.  —  Notions  générales. 

I.  L'art.  2085  §  2  donne  la  notion  de  l'antichrèse. 

II.  Coup  d'œil  historique. 

III.  Quels  immeubles  peuvent  être  donnés  en  antichrèse  et 
par  qui?  Arg,  544,  2090  et  2077. 

§  2.  —  Effets  du  contrat  cV  antichrèse. 
Ces  effets  consistent  dans  les  droits  et  les  obligations  ré- 
sultant de  l'antichrèse. 

Art.  1.   — Droits  conférés  par  le  contrat  au  créancier  antichré- 
siste  et  conditions  de  leur  exercice. 

N°  1.  —  Droits  du  créancier. 

I.  Détention  de  la  chose  :  caractère  légal  de  cette  déten- 
tion (2236  et  2238),  et  son  effet  conservateur  de  la  créance: 
2248  et2262comb. 

II.  Perception  des  fruits  en  déduction  de  la  dette  :  2085 
g  2;  voy.  cep.  2089  comb.  avec  1.  du  3  sep.  1807. 

III.  Explication  de  l'art.  2088  rapproché  de  l'art.  742, 
Proc. 

IV.  Des  droits  du  créancier  antichrésiste  dans  leurs  rap- 
ports avec  ceux  d'hypothèque  ou  de  privilège,  qu'il  peut  avoir 
lui-même  sur  l'immeuble  donné  en  antichrèse,  ou  que  peuvent 
y  avoir  d'autres  créanciers  du  même  débiteur  :  2091,  208b 
et  2127  comb. 

N°  2.  —  Conditions  d'exercice  des  droits  de  l 'antichrésiste. 

I.  Conditions  de  forme  :  2085  §  1. 

II.  Mise  en  possession  et  conservation  de  cette  possession  : 
arg.  2071,  2072.  2076,  etc. 

III.  Voy.  1.  du  23  mars  1855,  art.  2  et  3. 
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Art.  2.  —  Obligations  du  créancier. 

I.  Conservation  de  la  chose  :  voy.  4157  ;  acîd.  2086  \  2, 
618,  arg.  2082  1°. 

II.  Compte  des  fruits,  sauf  imputation  ou  convention  con- 
traire :  2085  et  2089  suprà. 

III.  Charges  de  la  jouissance  de  l'antichrésiste  :  2086  §  4 . 

IV.  Restitution  de  l'immeuble  après  libération  du  débi- 
teur :  2087  §4;  add.  2082  §  l,  2085,  2090;  mais  voy. 
2087  l  2. 

Art.  3.  —  Droits  et  obligations  dérivant  de  l'antichrèse  quand 
l'immeuble  a  été  fourni  par  un  tiers. 

Voy.  suprà  les  règles  du  gage,  en  cas  pareil. 

§  5.  ■ —  Règles  de  capacité',  déduites  des  effets  que  doit 
produire  l'antichrèse. 

I.  Capacité  requise  pour  consentir  à  grever  un  immeuble 
d'antichrèse  :  1124,  arg.  2124,  595,  etc.  — Quicl  si  l'on  a 
donné  en  antichrése  l'immeuble  d' autrui,  sans  le  concours  du 
propriétaire?  44 65,  223G,  4134. 

II.  Capacité  pour  recevoir  un  immeuble  en  antichrése  : 
1424. 

APPENDICE    AU    TITRE    XVII. 

Du   contrat  dit  pignoratif. 

Quelques  notions  sur  ce  contrat,  suspect  à  si  juste  titre,  et 
sur  les  suites  qu'il  peut  avoir. 

TITRE  XIX  (d). 

DE   L'EXPROPRIATION  FORCÉE   (DES   IMMEUBLES). 
N°  1.  —  Aperçus  généraux. 
I.     L'expropriation  est  à  la  fois  un  moyen  de  contrainte 
et  un  mode  de  transmission  de  la  propriété. 

(I)  Ce'tilre  précède  ici  le  titre  xvm,  des  Privilèges  et  Hypothèques, 
parce  que  son  explication  doit  éclaircir  d'avance  quelques  points  de  ce 
dernier  titre. 


—  274  — 

II.  Qui  peut  poursuivre  l'expropriation,  et  pour  quelles 
dettes  ? 

1°  Règles  ordinaires  :  voy.  comb.  des  art.  2092,  2215 
Cod.  civ.,  raod.  par  les  art.  155,  158  et  159  Proc,  2213 
Cod.  Nap.  et  551  Proc.  ;  877  Cod.  civ.  ,  2216. 

2°  Cas  où  c'est  le  cessionnaire  du  créancier  qui  veut 
exproprier  :  22 1 4  et  1690  comb. 

III.  Comment  l'expropriation  est  opérée  :  712  et  742  Proc. 
—  Renvoi  pour  les  formalités  de  procédure  à  cet  égard  :  675 
et  suiv.  Proc'.  ;  voy.  2217  §§  1  et  2. 

IV.  Devant  quel  tribunal  l'expropriation  doit  être,  en 
général,  poursuivie  :  59  et  675  5°  Proc. 

N°  11.  —  Règles  détaillées  de  droit  civil  sur   l'expropriation 

forcée. 

I.  Quels  biens  immeubles  on  peut  exproprier. 

1°  Voy.  2204  ;  add.  1.  21  avril  1810,  art.  8  et  19  à  21  ; 
décr.  18  janv.  1808,  art.  7,  etc. 

2°  Cas  d'immeuble  indivis  entre  le  débiteur  à  exproprier 
et  d'autres  personnes  :  2205  ;  add.  1476  et  1872. 

3°  Cas  où  il  s'agit  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur 
ou  à  un  interdit  :  voy.  2206  et  2207. 

4°  Les  art.  2209,  2210  et  2211,  complétés  par  la  loi  du 
14  nov.  1808,  règlent  un  certain  ordre  à  suivre  dans  l'ex- 
propriation des  divers  immeubles  du  débiteur,  selon  qu'ils 
sont  ou  non  tous  hypothéqués  à  la  dette,  qu'ils  font  ou  non 
partie  de  la  même  exploitation  et  qu'ils  sont  ou  non  dans  le 
môme  arrondissement. 

II.  Contre  qui  doit  être  poursuivie  l'expropriation. 

Ceci  n'a  pas  d'intérêt  quand  il  s'agit  d'un  débiteur  ayant 
pleine  et  entière  capacité  juridique  pour  aliéner  ses  biens. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  le  débiteur  est  plus  ou 
moins  incapable  et  placé  sous  l'autorité d'autrui,  — ou  si  l'ex- 
propriation doit  atteindre  des  biens  de  communauté  ou  des 
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propres  de  la  femme  commune  :  voy.  2208,  qu'il  faut  com- 
pléter. 

M.  Cause  spéciale  de  suspension  des  poursuites  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  2212,  dont  il  faut  bien  peser  les  con- 
ditions. 

IV.  Effet  translatif  de  l'expropriation  opérée  par  l'adjudi- 
cation :  voy.  712  et  717  Proc.  ;  add.  1.  25  mars  1855,  article 
1er  et  1.  21  mai  1858,  art.  717.  —  Renvoi. 

V.  Confection  de  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  entre  les  créanciers  :  —  renvoi  pour  les  formes, 
au  Code  de  procédure,  modifié,  en  ce  point,  par  la  loi  du  21 
mai  1858,  et,  pour  les  bases  de  l'opération,  au  titre  des 
privilèges  et  hypothèques. 

APPENDICE    A.U    TITRE    XIX. 

De  l'expropriation  forcée  des  meubles. 

I.  Le  Code  Napoléon  ne  consacre  aucun  titre  spécial  à 
celte  matière  :  voy.  cep.  2092,  arg.  2079  in  pr.  et  2206 
comb.  —  Pour  la  distribution  du  prix  des  meubles  saisis  et 
vendus,  renvoi,  ut  suprà,  au  Code  de  procédure  et  au  titre 
des  privilèges  et  hypothèques. 

II.  Les  lois  administratives  et  le  droit  commercial  posent 
des  règles  spéciales  à  l'expropriation  des  immeubles  appar- 
tenant à  certaines  personnes  morales  ou  à  un  commerçant 
tombé  en  faillite  :  —  renvoi. 

TITRE  XVIII. 

DES   PRIVILÈGES   ET   HYPOTHÈQUES. 
ÉTUDE  PRÉPARATOIRE  A  CETTE  MATIERE. 

Explication  spéciale  des  art.  là  5  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire,  et  des 
art.  2190  à  2205  Cod.  civ. 

I.     Piappel   des   notions  historiques    déjà  vues,    sur  la 
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transmission  de  la  propriété  immobilière,  par  l'effet  des  con- 
ventions, et  sur  le  système  admis  par  le  Code  Napoléon, 
Voy.  1138,  1140,  1583  :  add.  2181. 

II.  De  la  formalité  de  la  transcription  en  cette  matière  : 
voy.  939  et  suiv.,  1069  et  suiv.  Cod.  civ.  —  But  général  de 
la  loi  du  25  mars  1855. 

III.  Organisation  des  Conservations  hypothécaires  :  — 
détails  pratiques  :  devoirs  et  responsabilité  des  conserva- 
teurs :  L.  21  vent,  an  VII,  add.  L.  8  juin  1864,  art.  26  et 
suiv.,  art.  2196  à  2200  et  1382  Cod.  civ.  L.  23  mars  1835, 
art  5. 

IV.  Deux  modes  de  publicité  des  actes  juridiques  :  — 
division  du  sujet. 

Section  i.  —  de  la  publicité  par  transcription. 

§  1 .  —  Notion  spéciale  et  nature  juridique  de  la  trans- 
cription. 

§  2.  —  Des  actes  qui  sont  soumis  à  la  transcription. 

Distinction  entre  les  actes  constatant  des  faits  juridiques 
volontaires  ou  des  jugements. 

N°  1. —  Transcription  des  actes  constatant  des  faits  juridiques 
volontaires. 

I.  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  indiquent  les 
droits  qui  font  soumettre  à  la  transcription  les  actes  qui  en 
constatent  soit  l'établissement,  soit  la  transmission,  soit 
l'abandon  ou  la  modification. 

IL  Les  actes  dont  s'agit  doivent  avoir  eu  lieu  entre-vifs  : 
voy.  les  art.  1  et  2  ci-dessus  ;  voy.  cep.  art.  11  §  ult.  ;  L  5 
mai  1841,  art.  13  et  suiv. 

N°  2.  —  Transcription  des  jugements. 

Voy.  les  art.  1  et  2  comb.  avec  les  art.  717  §  1  Cod.  prec, 
à  inntr.  883  Cod.  civ.  ;  voy.  cep.  L.  3  mai  1841,  art.  15 
et  suiv. 
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§  3.  — A  la  diligence  de  qui,  où  et  comment  la  transcription 
est  accomplie. 

]•     A  la  diligence  de  qui  ? 

II.  Où? 

III.  Comment?  —  Mention  spéciale  de  2200. 

§  4.  — Effets  de  la  transcription  ou  de  son  omission. 

I.  Entre  les  parties  contractantes. 

II.  A  l'égard  des  tiers. 

1°  Explication  spéciale  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1855. 
2°  Applications  principales  de  ses  dispositions  :  qui  peut 
ou  non  opposer  le  défaut  de  transcription. 

Section  ii.  —  de  la  publicité  par  simple  mention. 

Explication  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mars  1855. 

EXPLICATION  SPÉCIALE  DU  TITRE  XVIXI  DU 
CODE  NAPOLÉON  ET  DES  ART.  6  A  10  DE  LA 
LOI  DU   23    MARS    1855. 

APERÇUS    PRÉLIMINAIRES. 

I.  Rappel  du  droit  de  gage  imparfait  des  créanciers  sur  les 
biens  du  débiteur  :  2092.  —  Son  insuffisance  :  2093  in  pr. 

II.  Divers  moyens  juridiques  successivement  introduits 
pour  remédier  à  cette  insuffisance.  —  Sûretés  hypothécaires 
[sens,  lat.)  :  elles  n'ont  d'intérêt  que  si  l'actif  du  débiteur 
est  inférieur  à  son  passif. 

III.  Problème  à  résoudre  par  la  loi  hypothécaire.  Solu- 
tion générale  de  ce  problème  par  la  concession  à  certains  créan- 
ciers, sans  dépossession,  du  débiteur,  d'un  droit  de  préfé- 
rence (2093  in  fin.  et  2094),  et,  en  cas  d'aliénation  des  biens, 
par  l'attribution  d'un  droit  de  suite  (2166),  organisé  de  ma- 
nière à  ne  pas  enrayer  inutilement  l'exercice  du  droit  de 
disposer  (2179,  2181  et  suiv.).  —  Idée  générale  de  l'hypo- 
thèque (21  H  |  I,  2154;  et  des  privilèges  (2096)  comparés. 
—  Renvoi  des  détails. 
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IV.  Coup  d'œil  historique  sur  la  législation  hypothécaire 
antérieure  au  Code  civil  :  —  système  adopté  par  le  Code.  — 
Règles  d'interprétation  en  cette  matière. 

V.  Division  du  sujet  en  cinq  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  biens  susceptibles  d'être   affectés  de  privilèges  ou 
d'hypothèques. 

I.  Il  ne  peut  être  question  que  de  biens  qui  sont  dans  le 
commerce  (arg.  1128). 

II.  Tous  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce  ne  sont  pas 
également  susceptibles  de  privilège  et  (l'hypothèques. 

1°  Différence  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  sous  ce 
rapport:  2099,  2114,2119. 

2°  Tous  les  genres  d'immeubles  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués :  voy.  211 8  comb.   avec  2204  :  détails  à  ce  sujet. 

3°  De  l'hypothèque  des  biens  d'autrui  :  205.9;  arg.  2077. 

CHAPITRE  II. 

Des  créanciers  auxquels  appartient   la  qualité    de  privilégiés 
ou  d'hypothécaires. 

Section  i.  —  des  créanciers  privilégiés. 

I.  Rappel  de  la  notion  du  privilège  :  2095. 

II.  Diverses  espèces  de  privilèges  sur  les  meubles  et  les 
immeubles. 

§  1.  —  Des  privilèges  sur  les  meubles. 
Art.  1.  —  Privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

I.  Cinq  classes  de  créances  auxquelles  la  loi  accorde  une 
faveur  si  étendue  :  2101. 

II.  Détails  sur  chacune  de  ces  créances. 

Art.  2.  —  Privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles. 

L'art.  2102  indique  les  créances  ainsi  privilégiées  :  triple 
base  de  ces  privilèges. 
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N°  1.  —  Privilèges  basés  sur  le  nantissement  du  créancier. 

Cas  de  nantissement  exprès. 

C'est  la  situation  du  créancier  gagiste  :  2102  2°. 

Cas  de  nantissement  tacite. 

I.  Le  bailleur:  2102  <!°. 

\°  Qui  peut,  à  ce  titre,  réclamer  le  privilège. 
2°  Quels  objets  sont  affectés  à  ce  privilège. 
5°  Quelles  créances  sont  ainsi  garanties. 
4°  Mention  spéciale  des  deux  derniers  alinéas  de  cette 
partie  de  l'art.  2102. 

II.  L'aubergiste  :  2012  3°  et  1952  comb.   " 

III.  Le  voiturier  :  2102  6°  et  1782  comb. 

IV.  Les  créanciers,  pour  faits  de  charge,  d'un  fonction- 
naire ou  officier  ministériel  soumis  à  un  cautionnement  réel  : 
2102  g  ult.  et  2076  in  fin.  —  Du  privilège  de  second  ordre 
en  cette  matière  :  L.  25  nivôse  et  G  vent,  an  XIII;  déc.  28 
août  1808;  décr.  22  décemb.  4812. 

N°  11.  —  Créanciers  privilégiés,  comme  ayant  mis  l'objet  dans  le 
patrimoine  du  débiteur,  sous  réserve  implicite  de  ce  qui  leur  est 
dû  à  celte  occasion. 

I.  Créanciers,  déjà  vus,  qui  se  rattachent  aussi  à  ce  chef, 
tels  que  le  bailleur  sur  les  récoltes,  et  les  'capitalistes  qui  ont 
fourni  les  fonds  d'un  cautionnement. 

II.  Ceux  qui  ont  travaillé  à  procurer  ou  recueillir  les 
récoltes  :  2102  2°  |  pénult. 

III.  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  :  2102  4°. 
1°  Créances  garanties  par  ce  privilège. 

2°  Conditions  de  ce  privilège  vis-à-vis  du  vendeur  et  par 
rapport  à  l'état  de  l'objet  affecté  du  privilège. 

3°  Comme  appendice  au  privilège  du  vendeur  ;  il  faut  : 
1°  rappeler  le  droit  de  retenir,  jusqu'au  payement,  la  chose 
vendue  au  comptant  (1012),  ou  même  vendue  à  terme,  dans 
le  cas  de  l'art.  1615  ;  —  la  résolution  de  plein  droit,  faute 
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de  retirement  de  l'objet  vendu  au  jour  fixé  (1 057)  ;  — 
et,  enfin,  Vaction  résolutoire  (1654  et  2279  comb.  ;  — 
2°  s'occuper  spécialement  du  droit  de  revendication  dont 
parle  l'art.  2102  4°,  2e  alinéa.  —  Voy.  aussi  550,  576 
et  suiv.  Cod.  com. 

N°  3.  —  Créanciers  privilégiés  sur  certains  meubles  pour  les 
avoir  conservés  dans  le  patrimoine  du  débiteur. 

Voy.  2102  ôo;  add.  2102  6°  et  arg.  307  Cod.  com. 
§  2.  —  Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

N°  1.  —  Privilèges  généraux  sur  les  immeubles. 
Voy.  2104  comb.  avec  2101  et  add.  2105  in  pr. 

N°  2.  — Privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles. 

L'art.  2103  en  indique  cinq. —  Leur  base. 

I.  Privilège  du  vendeur  d'immeuble  non  payé  :  2103  1°. 
1°  A  qui  il  appartient. 

2°  Pour  quelles  créances. 

3°  Comme  appendice  :  rappel  du  droit  de  retenir  l'immeu- 
ble dans  le  cas  des  art.  16!  2  et  1613,  et  de  Y  action  réso- 
toire:  1654;  voy.  cep.  717  §  2,  Proc.  et  la  loi  du  23  mars 
1855,  art.  7. 

II.  Privilège  du  bailleur  de  fonds  pour  acheter  :  2103  2° 
comp.  à  1250  2°. 

III.  Privilège  spécial  en  faveur  des  cohéritiers  pour  la 
garantie  des  partages,  etc.  :  2103  3°. 

1°  A  qui  il  appartient  :  2103,  1075,  1476,  1872. 
2°  Pour  quelles  causes  :  2103  comb.  2109. 
3°  Sur  quels  immeubles  :  2103. 

IV.  Privilège  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons,  etc.  : 
2103,  4°. 

1°  A  qui  il  appartient. 

2°  Pour  quelles  créances. 

5°  Sur  quelles  valeurs  :  leur  constatation. 
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Y.  Privilège  du  bailleur  de  fonds  pour  payer  ou  rembour- 
ser les  ouvriers  :  2105  5°. 

Section  ii.  —  des  créanciers  hypothécaires. 

I.  Notion  spéciale  de  l'hypothèque  :  21 14. 

II.  Caractères  de  l'hypothèque  ,  d'après  cette  notion  : 
2114  :  add.  1221  ;  comparaison  avec  le  privilège. 

III.  Diverses  espèces  d'hypothèques,  d'après  leur  source 
(21 16  et  2117},  —  les  créances  qu'elles  garantissent  —  et 
les  biens  qu'elles  grèvent. 

IV.  Division  de  la  section  :  —  l'hypothèque  conventionnelle, 
étant  celle  où  le  Code  a  mis  en  pratique  les  deux  principes 
qui  servent  de  base  au  nouveau  régime  hypothécaire,  doit 
être  étudiée  la  première. 

§  i.  —  De  l'hypothèque  conxentioimelle. 

APERÇUS  GÉNÉRAUX. 

I.  Notion  de  l'hypothèque  conventionnelle  :  2114,  2 H 7. 

II.  Quelles  obligations  peuvent  être  ainsi  garanties  :  voy. 
2012,  2132  in  m  éd. 

III.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  conditions  de  validité  et  des 
caractères  de  la  convention  ayant  spécialement  pour  objet 
l'établissement  de  l'hypothèque  :  —  division  du  sujet. 

Art.  1.  —  De  la  capacité  en  cette  matière. 

I.  Capacité  du  créancier. 

II.  Capacité  de  celui  qui  concède  l'hypothèque. 

4°  Etre  capable  de  s'obliger  :  1424,  217,  1576,  etc.  — 
Voy.  cep.  6  et  7  Cod.  corn. 

2°  Etre  propriétaire  de  l'immeuble  ou  investi  du  droit 
(2118  2°)  hypothéqué  :  voy.  1599,  2059  :  voy.  cep.  1.  23 
mars  1853,    art.  3  et  art.  1507  et  1508   Cod.   civ.  ;  add. 

2125,  865,  883,  929,  952,  954,  1673,  etc. 

3°  Etre  capable  d'aliéner  l'immeuble   à  affecter  :  2124, 

2126,  457,  484,  499,  515  :  add.  1554.  -  Voy.  cep.  6  et  7 
Cod.  corn. 
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4°  Sanction  :  1 125,  1304,  2182  g  %  1599,  2059. 

5°  Ratification  des  hypothèques  consenties  par  des  incapa- 
bles (rappel  de  1338)  ou  à  non  domino  :  voy.  1.  41  ff.  De 
Pian.  ad.  et  1.  22  ff.  De  Pign.  ci  hyp. 

Art.  2.  —  De  la  forme  de  la  concession  hypothécaire. 

I.  L'art.  2117  en  fait  un  contrat  solennel. 

II.  Formes  de  l'acte  constatant  la  concession  d'hypothèque  : 
211 7;  voy.  54  in  fin.  Proc.  —  Il  faut  stipulation  expresse 
à  cet  égard. 

III.  Quid  de  l'acceptation  par  le  créancier?  — ■  De  l'emploi 
d'un  mandataire  pour  la  concession?  Voy.  1985,  1988,  56, 
06,  932,  loi  du  21  juin  1843,  art.  2  comp. 

Art.  3.  —  De  la  spécialité  des  hypothèques  conventionnelles. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  là. 

I.  De  la  spécialité,  sous  le  rapport  de  la  créance  garantie  : 
voy.  2132. 

II.  De  la  spécialité  quant  aux  immeubles  affectés  : 
1°  L'art.  2129  pose  le  principe. 

2°  Application  du  principe  :  extension  de  l'hypothèque  aux 
améliorations  de  la  chose  :  2133. 

5°  Prohibition  d'hypothéquer  les  biens  à  venir  :  2129  in 
fin  ;  voy.  cep.  2130. 

4°  Irréductibilité  des  hypothèques  conventionnelles  :  2161 
in  fin.  1134. 

5°  Des  suppléments  d'hypothèques  :  2131,  1188. 

Art.  4.  —  De  la  publicité'  des  hypothèques  conventionnelles. 
Mention  des  art.  2134,  2146  et  suiv.  —  Renvoi. 
§  2.  —  Des  hypothèques  légales. 

I.  Notion  de  l'hypothèque  légale  :  2117-1°  et  2121. 

II.  A  quels  droits  et  créances  elle  est  attribuée  :  2121; 
add.  1017,  2113. 

III.  Caractères  des  hypothèques  légales. 


283 


Art.  1.  —  Hypothèque  légale  des  femmes  mariées  sur  les  biens 
de  leurs  maris. 

I.  Coup-d'œil  historique  :  mention  spéciale  de  la  loi  Assi- 
duis,  12  Cod.,  Qui  pot.  inpign.  et  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII. 

II.  Qui  peut  se  prévaloir  de  celte  hypothèque  légale. 

III.  Pour  quels  droits  et  créances  cette  hypothèque  est 
accordée. 

1°  Disposition  générale  de  l'art.  2121. 

2°  Enumération  non  limitative  de  l'art.  2135,  dont  il  faut 
cependant  étudier  spécialement  chacune  des  dispositions  : 
add.  1540,  1431,  2032,  1430,  etc. 

IV.  Sur  quels  biens  du  mari  porte  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  ?  212!  et  2122;  voy.  même  952,  1054.  — 
Voy.  aussi  1421,  1474,  1492  et  1495.  —  Add.  Cep,  2140, 
2144  et  suiv.  :  renvoi. 

V.  A  dater  de  quelle  époque  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  prend-elle  rang?  1572,  2134,  2135  et  2194 
comb.  :  renvoi. 

Art.  2.  —  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdit*  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs. 

I.  Coup-d'œil  historique, 

II.  En  faveur  de  qui  et  contre  qui  existe  cette  hypothèque  : 
2121  rapproché  de  389,  481  ,  593,  499,  515,  596,  417, 
365,  420,  424  et  595  Cod.  civ.,  29  Pén.,  1.  51  mai  1854; 
voy.  1.  30  juin  1838,  art.  34;  497  Cod.  civ. 

III.  Créances  garanties  par  cette  hypothèque. 

IV.  Sur  quels  biens  du  tuteur  cette  hypothèque  s'étend  : 
2121,  2122  et  2135.  Voy.  cep.  2141  ,2145  et  suiv.  — 
Renvoi. 

V.  A  dater  de  quelle  époque  elle  prend  rang  :  2155,  2194 
et  418  comb.  :  renvoi. 
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Appendice  aux  deux  articles  précédents. 

N°  1.   —   De  la  restriction  des  hypothèques  légales  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs  ou  interdits. 

I.  Restriction  à  l'époque  du  mariage  ou  au  début  de  la 
tutelle  :  voy,  2140  comp.  à  1398  et  -1089,  et  l'art.  2141  :  — 
conséquences  de  cette  restriction. 

II.  Restriction  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle  :  —  formes 
et  effets  de  cette  restriction  :  2161  m  fin.  et  2159  cornb.  ; 
2143  et  suiv.,  comb.  avec  407  et  suiv.,  420  \  2. 

N°  2.  —  Trois  questions  communes  aux  hypothèques  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs  ou  interdits. 

Première  question  :  Ces  incapables  ont-ils  l'hypothèque 
légale  à  raison  d'actes  qu'ils  peuvent  d'ailleurs  faire  annuler 
ou  rescinder?  Détails  spéciaux  à  la  femme  mariée. 

Deuxième  question  :  La  dissolution  du  mariage  ou  la  fin 
de  la  tutelle  enlève-t-elle  aux  créances  de  la  femme  mariée 
et  des  mineurs  ou  interdits  la  sûreté  de  l'hypothèque  légale? 
Voy.  av.  du  C.  d'Et.  des  3-8  mai  1812  ;  mais  add.  loi  du 
25  mars  185S,  art.  8.  —  Renvoi. 

Troisième  question  :  L'hypothèque  légale  s'étend-elle  aux 
biens  acquis  postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage  ou 
à  la  fin  de  la  tutelle  ? 

Art.  3.  —  Hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  communes,  des  dépar- 
tements et  des  établissements  publics  sur  les  biens  des  receveurs 
et  autres  comptables. 

Voy.  2121  et  2122  complétés  par  la  loi  du  5  sept.  1807; 
voy.  cep.  1.  du  16  sept.  1807,  art.  15. 

§  3.  —  De  l'hypothèque  judiciaire. 

I.     Notion  spéciale  et  historique  :  2117  et  2123  in  pr. 
IL    D'où  et  comment  procède  cette  hypothèque. 

III.  Quels  sont  les  jugements  et  actes  judiciaires  d'où  peut 
résulter  l'hypothèque  judiciaire  :  2123  Code  civ.  712,  730 
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Proc.  :  détails  spéciaux  sur  les  jugements  de  vérification 
d'écritures  privées  :  1.  5  sept.  1807.  —  des  jugements  A' ex- 
pédient. 

IV.  Quels  biens  atteint  cette  hypothèque  :  2123  :  voy. 
cep.  1.  30  juin  1858,  art.  34. 

V.  De  l'hypothèque  résultant  des  jugements  et  contraintes 
en  matière  administrative  :  voy.  av.  du  C.  d'Et.,  approuvé  le 
25  therm.  an  X,  —  autre  du  42  nov.  1811 .  —  Renvoi. 

VI.  De  la  publicité  des  hypothèques  judiciaires  :  2134, 
2146  et  suiv.  —  Renvoi. 

APPENDICE   AU    CHAPITRE    II. 

Section  i.  —  de  la  réduction  des  hypothèques  excessives,  autres 
que  les  hypothèques  conventionnelles  et  les  hypotheques 
légales  consacrées  par  l'art .  2121. 

1°  A  quelles  hypothèques  les  règles  de  la  réduction,  qui 
font  l'objet  de  cette  section,  sont-elles  applicables?  216I 
comb.  avec  2123,  1017,  2115. 

2°  Règles  sur  la  réduction  volontaire  ou  forcée  et  sur  ses 
effets  :  2161  et  suiv. 

Section  il.  —   des  privilèges  et   hypothèques  ac  point  de  vue 

INTERNATIONAL. 

Aperçu  et  division  de  ce  sujet  compliqué. 
§  1 .  —  Des  privilèges. 
§  2.  —  Des  hypothèques. 

I.  Cas  expressément  réglés  par  la  loi. 

1°  Hypothèques  judiciaires  :  2123  §  ult.  comp.  à  l'article 
*I2I  del'ord.  de  1629.  — Controverses. 
2°  Hypothèques  conventionnelles  :  2128. 

II.  Cas  non  expressément  réglés  par  la  loi. 

1°  Hypothèque  légale  des  femmes  mariées  sur  les  biens  du 
mari  ;  branches  multiples  de  la  question. 
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2°  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens 
des  tuteurs. 

Section  ni.  —  de  la  séparation  des  patrimoines  dans  ses  rapports 

AVEC  LA  LOI  HYPOTHÉCAIRE. 

I.  Rappel  des  notions  données,  en  seconde  année,  sur 
cette  matière  difficile. 

II.  L'art.  21  H  s'en  occupe  pour  soumettre  la  séparation 
des  patrimoines  à  une  condition  de  publicité,  dont  les  détails 
seront  examinés  plus  bas ,  et  il  la  qualifie  de  privilège  :  en 
quel  sens?  —  Il  est  quelquefois  transformé  en  hypothèque  : 
2113  infrà. 

III.  Ne  pas  confondre  la  séparation  des  patrimoines  avec 
l'hypothèque  accordée  aux  légataires  par  l'art.  -1017. 

CHAPITRE  III. 

Des  effets  produits  par  l'affectation   hypothécaire 
ou   privilégiée. 

Division  du  chapitre. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DES   EFFETS   DE   L'AFFECTATION    HYPOTHÉCAIRE    OU   PRIVILÉGIÉE   ENTRE 

le  créancier  et  le  débiteur. 
Combin.  2166,  2078,  2088,  1188  et  2151. 
DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  EFFETS  DE  L'AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE  OU  PRIVILÉGIÉE  ENTRE 
LES  DIVERS  CRÉANCIERS,  QUAND  LE  DÉBITEUR  n'a  PAS  VOLONTAI- 
REMENT aliéné  l'objet  affecté,  ou  exercice  du  droit  de  pré- 
férence. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  concours  des  créanciers  après  expro- 
priation forcée  du  débiteur,  et  nullement  des  rapports  de  ces 
créanciers  avec  l'adjudicataire  ;  or,  après  avoir  composé  la 
masse  à   distribuer,  il   faut  voir  les  régies  du  classement 
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des  créanciers  pour  la  distribution  soit  mobilière,  soit  immo- 
bilière. 

SECTIO.N  I.  DISTRIBUTION    MOBILIERE. 

I.  Entre  quelles  espèces  de  créanciers  le  concours  peut 
ici  avoir  lieu  :  2119,2099. 

II.  Bases  générales  du  classement  des  créanciers  privilé- 
giés :  2095,  2096,  2097  :  potior  causa,  potior  jure. 

III.  Privilèges  généraux  :  2101. 

IV.  Concours  des  privilèges  spéciaux  entre  eux  :  le  Code 
est  incomplet  à  cet  égard. 

V.  Concours  des  privilèges  généraux  et  des  privilèges 
spéciaux  :  même  observation. 

Section  h.  —  distribution  immobilière, 

I.  Entre  quels  créanciers  la  lutte  peut  s'engager  :  2094, 
2093,  2099,  2114.  —  Comment  entendre  la  préférence 
accordée  aux  privilèges  sur  les  hypothèques  ? 

II.  Division  de  la  section. 

§  1.  —  Règles  théoriques  du  classement  des   créanciers 
entre  eux.    ' 

Art.  1.  —  Règles  de  droit  commun. 

La  préférence  des  créanciers  entre  eux  dépend,  en  général, 
de  la  publicité  donnée  aux  privilèges  et  hypothèques  :  2106, 
2134. 

I.  La  portée  de  cette  publicité  est-elle  la  même  pour  les 
privilèges  [potior  causa,  potior  jure  —  2096)  que  pour  les 
hypothèques  (potior  tempore,  potior  ju/re)  ?  2106  et  2154 
comp.  —  Add.  2109,  2111  et  21 13  :  renvoi. 

II.  La  publicité  est  ordinairement  réalisée  par  une  inscrip- 
tion, prise  au  bureau  des  hvpothéques  :  2106,  2134,  2109, 
2141. 

III.  Règles  concernant  les  formes  de  V inscription  hypo- 
thécaire. 
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1°  Où  elle  doit  être  prise  :  2146. 

2°  Par  qui  elle  peut  ou  doit  être  prise  :  2448. 

3°  Pièces  à  présenter  au  conservateur.  — Des  bordereaux  : 
2148. 

■4°  Devoirs  du  conservateur  pour  l'inscription  :  2190, 
2200,  2150. 

o°  Sanction  des  règles  précédentes. 

6°  Frais  d'inscription  :  2155. 

7°  Compétence  des  tribunaux  en  cette  matière  :  21  56 
Cod.  Nap.  et  39  Pr. 

8°  Influence  de  la  faillite  du  débiteur  ou  de  l'acceptation 
bénéficiaire  de  sa  succession  :  2146  Cod.  civ.,  446  à  448 
Cod.  comm. 

IV.  Nécessité  du  renouvellement  décennal  des  inscriptions, 
sous  peine  de  péremption  :  2154  :  renvoi. 

Art.  2.  —  Règles^exceptionnelles. 
N°  1.  —  Exceptions  en  matière  de  privilèges. 

I.  Dispense  totale  d'inscription  :  2107. 

II.  Modifications  au  moyen  ordinaire  de  publicité  pour  le 
vendeur  (2108),  l'architecte,  Y  entrepreneur,  etc.  (2110), 
ou  les  bailleurs  de  fonds  pour  payer  les  uns  ou  les  autres 
(2108  et  2110;. 

III.  Y  a-t-il  un  délai  dans  lequel  le  privilège  doit  être  rendu 
public  ? 

Pour  les  copartageants,  voy.  2109,  et,  pour  les  séparatistes, 
voy.  21 1  I  :  en  quel  sens  les  délais,  indiqués  par  ces  articles, 
sont-ils  imposés  ? 

Quant  aux  vendeur,  architecte,  etc.,  et  bailleurs  de  fonds, 
voy.  2108  et  21  lOcomb.  avec  arg.  à  contr.  de  l'art.  I  §  4 
et  de  l'art  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  avec  l'art.  717 
g  ult.  Cod.  Proc.  mod.  par  la  loi  du  21  mai  1858. 

IV.  Sanction  des  règles  précédentes  :  précisions  à  faire. 
Voy.  2109,  2411,  2113;  —  mention  et  renvoi  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  23  mars  1855 
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N°  2.  —  Exceptions  en  matière  d'hypothèques. 

I.  L'inscription  n'est  pas  nécessaire  pour  fixer  le  rang  des 
hypothèques  légales  des  mineurs  ouinterdUs  et  des  femmes 
mariées  :  2135  étudié  et  complété  en  ses  divers  §g. 

II.  Conciliation  de  cette  faveur  avec  l'intérêt  des  tiers  : 
21 5G  à  2159,  2142  et  2145  g  2,  2155. 

III.  L'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  a  modifié  le  Code 
civil  concernant  ces  hypothèques  occultes  :  —  détails  à  ce 
sujet. 

IV.  Contenu  des  bordereaux  dressés  pour  l'inscription  de 
ces  hypothèques  :  2153. 

§  2.  —  Application  des  règles  sur  le  classement  des 
créanciers. 

Art.  1.  —  Classement  des  privilèges  immobiliers. 

I.  Concours  des  privilèges  généraux  entre  eux  ou  avec 
des  privilèges  spéciaux  :  2101  et  2105. 

IL  Concours  entre  les  privilèges  spéciaux  :  renvoi  de 
2105  1°,  alin.  2. 

III.  Classement  des  créanciers  séparatistes  :  arg.  2111. 

IV.  Classement  des  privilèges  dégénérés  en  simples  hypo- 
thèques légales  :  2115  et  2154  comb. 

Art.  2.  —  Classement  des  créanciers  hypothécaires. 

I.  Concours  de  simples  hypothèques  conventionnelles 
spéciales  :  2154  et  2147  :  observations  sur  les  créances 
à  terme  ou  éventuelles. 

IL  Concours  d'hypothèques  conventionnelles  inscrites  et 
d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscription. 

III.  Concours  d'hypothèques  générales,  comme  les  hypo- 
thèques judiciaires,  soit  entre  elles,  soit  avec  des  hypothèques 
spéciales  inscrites  les  unes  et  les  autres  à  des  dates  diverses  ; 
graves  difficultés;  il  y  a  plusieurs  cas  à  distinguer. 
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Section  m.  —  du  rang  de  préférence:  attribué  aux  accessoires 

DES  CRÉANCES  PRIVILÉGIÉES    OU     HYPOTHÉCAIRES. 

|  i.  —  Des  intérêts  de  ers  créances. 

I.  Théorie  du  sujet. 

II.  Application  détaillée. 

1°  En  matière  de  distribution  mobilière  :  arg.  à  contr.  de 
2451  :  add.  2277. 

2°  En  matière  de  distribution  immobilière  : 

Quant  aux  intérêts  échus  lors  de  l'inscription  :  voy.  21484°. 

Quant  aux  intérêts  ta  échoir  après  l'inscription  :  voy.  2131. 
dont  l'explication  détaillée  exige  le  plus  grand  soin  et  sou- 
lève de  grandes  difficultés. 

f,2.  —  Des  frais  et  dommages-intérêts,  autres  que  les 
intérêts  proprement  dits. 

I.  Quant  aux  frais,  autres  que  ceux  dont  parle  l'art.  210!. 
voy.  2148  4°:  add.  2123,  2134  comb.,  1.  21  mai  4858, 
art.  766  gg  1  et  dern. 

II.  Quant  aux  dommages-intérêts  encourus  pour  inexécu- 
tion de  l'obligation  principale,  il  faut  distinguer. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES   EFFETS   DE   L' AFFECTATION    HYPOTHÉCAIRE  OU  PRIVILÉGIÉE  LORSQl E 
LE     DÉBITEUR    A    ALIÉNÉ     L'OBJET     AFFECTÉ,   OU    DU  droit  de  mile, 

comme  moyen  du  droit  de  préférence,  après  aliénation  volontaire 
par  le  débiteur. 

I.  Ce  qui  donne  naissance  au  droit  de  suite. 

II.  Qui  peut  l'invoquer  :  2114,  2116,  2182  §  2.  Qatddes 
créanciers  séparatistes?  2111,  2113,  878,2092,2166  comb. 
—  Quid  des  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles?  2119  ; 
voy.  cep.  2102  1°  Cod.  civ.,  819  Proc. 

III.  Le  droit  de  suite  sur  les  immeubles,  n'est  qu'un 
moyen  d'arriver  au  droit  de  préférence,  après  aliénation 
volontaire  de  la  chose  grevée  (arg.  2166  in  fin.). 

!V.  Division  de  la  matière. 
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Section  i.  —  du  droit  de  suite  considéré  en  lui-même. 

Théorie  générale  du  sujet  :  De  l'action  hypothécaire  réelle  : 
de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 

$  1.  —  De  l'action   hypothécaire  réelle  contre  les  tiers 

détenteurs. 

N°  1.  —  Condition  de  publicité  requise  pour  l'exercice  de  l'action 

hypothécaire. 

I.  Règles  antérieures  à  la  loi  du  25  mars  4  855,  d'après 
l'art.  21 6G  du  Code  civil,  modifié  par  l'art.  834  du  Code  de 
procédure. 

II.  Règle  posée  par  l'art.  6,  >-§  1  et  3,  de  la  loi  du  23  mars 
1855  :  add.  art.  8  de  la  même  loi  ;  voy.  cep.  §  2  de  l'art.  6, 
comb.  avec  les  art.  2105,  2108  et  2109  Cod.  civ. 

N°  2.  —  Formes,  but  et  résultats  possibles  de  l'action  hijpothécaire' 

I.  Formes  pour  exercer  l'action  :  arg.  2169. 

II.  But  final  et  résultat  alternatif  de  l'action  :  2167, 
2168  §  1  ;  voy.  cep.  2151  :  arg.  2170  inpr.,  2172,  2168 
in  fin.,  2172  in  mcd.,  2175  §  1. 

III.  Observations  spéciales  sur  chacune  des  branches  de 
l'alternative  ouverte  par  l'action  hypothécaire. 

1°  Le  tiers  détenteur  opte  pour  le  paiement  des  charges  : 
voy.  2167,  2168  ;  add.  1251  2<>. 

2°  Le  tiers  opte  pour  le  délaisscmnnt  ;  —  nature  de  cette 
opération  ;  —  sa  forme  ;  ses  suites,  etc.  :  21  73,  2174. 

2°  Le  tiers  ne  prend  aucun  de  ces  deux  partis  :  2169  Cod. 
civ.,  674  Pr. 

IV.  Exercice  de  l'action  hypothécaire  sur  les  fruits  de 
l'immeuble  :  2!  76. 

V.  Suites  ultérieures  de  l'action  hypothécaire  selon  le 
parti  qu'aura  pris  le  tiers  détenteur  :  2177,  2178. 

VI.  Incidents  principaux  qui  peuvent  survenir  dans  la  mar- 
che de  l'action  hypothécaire  : 

1°  Exceptions  à  opposer  au  créancier  demandeur. 
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De  l'exception  de  discussion  :  2170  et  suiv.  comb.  avec 
2022  et  suiv. 

De  l'exception  de  garantie. 

Quid  de  l'exception  cedendarum  actionwm  ?  Yoy.  2037  et 
1251  comb. 

2°  Règlement  des  indemnités  respectivement  dues  pour 
détériorations  ou  améliorations  faites  à  l'immeuble  par  le  tiers 
détenteur  :  2175. 

VII.  Quels  sont  les  droits  du  créancier  hypothécaire  lors- 
que le  débiteur,  au  lieu  d'avoir  aliéné  l'immeuble  affecté, 
s'est  borné  à  le  grever  de  servitudes,  etc.  ? 

VIII.  Droits  contre  le  tiers  acquéreur  qui  est  aussi  person- 
nellement  obligé  à  la  dette  :  1134,  voy.  2170,2172  et  2175. 

IX.  Droits  du  créancier  contre  le  tiers  qui  a  hypothéqué 
son  immeuble  pour  la  dette  d'aulrui. 

$  2.  —  Purge  des  hypothèques. 

I.  Notion  spéciale  de  cet  expédient  hvpothécaire  :  2167, 
2179,  2183  inpr. 

II.  Aperçu  historique. 

III.  Quel  acquéreur  peut  purger. 

IV.  Deux  modes  de  purye. 

Art.  1.  —  Purge  de  droit  commun  ou  des  privilèges  et  hypothèques 

INSCRITS. 

Cette  opération  juridique  comprend  trois  phases  bien  dis- 
tinctes. 

N°  1.  — •  Mise  en  demeure    des  créanciers   d'accepter  ou  non  les 
offres  de  l'acquéreur. 

I.  L'acquéreur  doit,  dans  ce  but,  faire  connaître  les  con- 
ditions de  son  acquisition. 

1°  Transcription  de  l'acte  d'acquisition,  si  elle  n'a  pas  déjà 
eu  lieu  pour  le  transfert  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  : 
L.  23  mars  1855.  art.  939  et  suiv.,  et  2181  Cod  ci?. 
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2°  Notification  personnelle  aux  créanciers  :  2185,  2169 
Cod.  civ.,832et838Proc. 

IL  L'acquéreur  fait  connaître  ses  intentions  aux  créan- 
ciers :  2184  comb.  avec  1186  et  1187. 

K°  2.  —  Délibération  de  chaque  créancier- 

1°  Objet  de  la  délibération. 

2°  Délai  d'option  ;  2185  in  pr.  :  liberté  du  tiers  détenteur, 
pour  rétracter  son  offre,  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré. 

5«  Motif  déterminant  du  parti  à  prendre  pour  chaque 
créancier. 

N°  3.  — Divers  partis  que  peuvent  prendre  les    créanciers 
et  suites  de  chacun  d'eux. 

I.  Si  le  prix  de  l'aliénation  ou  l'élévation  faite  par  le  tiers 
détenteur  paraît  trop  peu  élevée,  les  créanciers  peuvent 
requérir  la  revente  de  l'immeuble  aux  enchères  :  c'est  ce 
qu'on  nomme  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  : 
Détails  pratiques  à  ce  sujet  :  qui  peut  surenchérir;  formes 
et  suites  de  la  surenchère  :  voy.  2183,  2176  à  2192  Cod. 
civ.,  832  et  suiv.  Proc.  :  add.  L.  21  février  1827. 

IL  Si  le  prix  offert  ou  l'évaluation  donnée  par  l'acquéreur 
convient  aux  créanciers,  voy. 2186  Cod.  civ.,  777  et  778  Pr. 
(L.  21  mai  4858). 

Art.   2.  —    Purge   spéciale    des  hypothèques  non  inscrites   des 
femmes  mariées  et  des  mineurs  ou  interdits  (2193). 

I.  Comment  l'acquéreur  doit  faire  connaître  les  conditions 
de  son  acquisition  et  ses  intentions  à  ces  créanciers  hypo- 
thécaires non  inscrits  :  art.  2194:  avis  du  Cons.  d'Etat  du 
1er  juin  1807  :  arg.  406  et  421  Cod.  civ. 

IL  Délibération  des  créanciers  ou  de  leurs  représentants  : 
arg.  2185,  arg.  2194. 

III.  Suites  de  la  délibération  des  créanciers. 

1°  Si  le  prix  ou  l'évaluation  offerte  ne  paraît  pas  suffi- 
sante, il  y  a  lieu  à  surenchère  ;  mais,  avant  tout,  il  faut  s'ins- 
crire :  règles  pratiques  sur  ces  deux  points  :   2194,  2193. 
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2°  Si  le  prix  ou  l'évaluation  est  acceptée,  voy.  2195  $  1, 

218G. 

Question  commune  aux  deux  systèmes  de  purge. 

A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  purge? 

APPENDICE   A  LA   SECTION    I. 

Du  droit  de  suite  et  de  la  purge  en  matière  de  ventes  publiques. 

I.  Cas  d'adjudication  sur  expropriation  forcée  :  voy.  les 
art.  717  g  ult.,  750  §  -1,  692,  696  God.  proc,  raodif.  par 
la  loi  du  21  mai  1858. 

II.  Cas  d'adjudication  sur  vente  judiciaire  autre  que  par 
expropriation  forcée  :  voy.  spécialement  838  §  ult.,  1.  21  mai 
1858. 

III.  Cas  -d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  : 
voy.  1.  5  mai  1841,  art,  11. 

Section  ii.  —  du  droit  de  préférence  exercé  comme  conséquence  du 

DROIT  DE  SUITE  PAR  LES  CRÉANCIERS  SOIT  DU  DERNIER  PROPRIÉTAIRE, 
SOIT   DE  PROPRIÉTAIRES   ANTÉRIEURS. 

La  distribution  du  prix  ou  de  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné 
a  lieu,  en  suivant  la  procédure  d'ordre,  et  d'après  les  règles 
précédemment  indiquées,  sauf  quelques  modifications. 

1°  Classement  des  créanciers,  —  d'abord  les  privilégiés, 
puis  les  hypothécaires  :  2095  :  observations  sur  la  fin  de  cet 
article. 

2°  Quant  aux  privilégiés,  l'art.  2097  ne  doit  pas  toujours 
être  pris  à  la  lettre  :  voy.  2105  1°,  2e  alin.  ;  —  le  délai  de 
l'art.  2109  et  l'absence  d'un  délai  prescrit  par  l'art.  2108,  ne 
laissent  pas  aux  créanciers,  en  cas  d'aliénation  et  de  transcrip- 
tion, toute  la  latitude  qu'ils  accordent  sans  cela  :  voy.  1.  23 
mars  1855,  art.  6.  —  L'action  résolutoire  du  vendeur  est 
liée  au  privilège  :  même  Ici,  art.  7  suprà. 

2°  Sur  les  hypothèques,  comb.  2134  et "21 35.  Voy.  2194 
in  med,  rectif.  ïd95  §§  2  et  3  C.  civ.  777.  proc,  1.  21  mai 
1858. 

5°  Quant  aux  accessoires  des  créances,  voy.  2151  suprà. 
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APPENDICE    A    LA    SECONDE    ET    A    LA    TROISIÈME    PARTIE. 

Jusqu'à  quel  point  le  droit  de  préférence  dépend-il  de  la  conser- 
vation du  droit  de  suite,  soit  après  saisie  immobilière,  soit  après 
aliénation  volontaire  ? 

I.  Théorie  générale  du  sujet  amenant  à  conclure  qu'en 
règle  ordinaire,  la  perte  du  droit  de  suite  entraîne  celle  du 
droit  de  préférence  (arg.  2166,  2169,  2174,  2187,  2186, 
art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1855). 

II.  Modifications  de  la  théorie  précédente. 

1°  Cas  où  la  loi  enlève  tout  droit  de  suite  aux  créanciers, 
vu  l'inutilité  de  tout  contrôle  sur  le  prix  de  l'aliénation,  et 
leur  conserve  le  droit  de  préférence  sous  certaines  conditions  : 
voy.  717  in  fine  Proc,  1.  21  mai  1858  ;  art.  17  1.  du  3  mai 
1841. 

2°  Cas  où  la  loi  éteint  le  droit  de  suite,  dans  l'intérêt 
général  du  crédit,  et  conserve  le  droit  de  préférence  :  2198. 

5°  Cas  d'aliénation  volontaire  où  la  loi  conserve,  sous 
certaines  conditions,  le  droit  de  préférence  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  dispensés  d'inscription,  quoiqu'ils 
aient  perdu  leur  droit  de  suite  :  772  et  717  Proc;  loi  21 
mai  1858. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  transmission  des  droits  hypothécaires  ou  privilégiés. 

Aperçu  général  et  division  du  sujet. 
|  1.  —  Cession  consentie  par  le  créancier  hypothécaire 
ou  privilégié. 

Celte  cession  peut  avoir  pour  objet  soit  la  créance  elle- 
même  ,  soit  le  privilège  ou  l'hypothèque,  sans  céder  la 
créance  (arg.  art.  9,  l.  du  23  mars  1855). 

Art.  1.  —  Cession  de  la  créance  hypothécaire  ou  privilégiée. 

I.  Conditions  de  validité  de  la  cession. 

II.  Effets  de  la  cession  entre  les  parties  et  les  autres  créan- 
ciers du  débiteur  :  1692  et  2ll2  :  il  y  a  bien  des  précisions 
à  faire. 
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Art.  2.  —  Cession  ou  transmission  de  la  préférence  hypothécaire 
ou  privilégiée  et  du  rang  d'antériorité. 

Aperçus  généraux  et  division. 

ÏS'°  1.  —  Règles  communes  à  ces  sortes  d'actes,  quel  que  soit  le 
créancier  dont  ils  émanent. 

I.  Variétés  de  conventions  par  lesquelles  a  lieu  d'ordinaire 
celte  transmission  de  préférence  hypothécaire  (arg.  art.  9, 
I.  23  mars  1855). 

H.  Effets  généraux  de  ces  divers  actes  de  transmission  de 
la  préférence  hypothécaire  ;  —  conflits  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. 

N°  2.  —  Règles  spéciales  aux  actes  de  cession,  renonciation  ou 
subrogation  concernant  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée. 

Explication  spéciale  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

§  2*  —  De  la  subrogation  proprement  dite  aux  droits  du 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié. 

Complément  des  notions  données,  en  seconde  année,  sur 
cette  matière,  par  l'examen  de  diverses  questions  de  conflits 
hypothécaires  qui  n'ont  pas  pu  alors  être  examinées. 

CHAPITRE  V. 

De  l'extinction  des  privilèges   et   hypothèques  —  De  la 
radiation  et  de  la  péremption  des  inscriptions. 

Aperçu  général  et  division  du  chapitre. 

%  \.  —  Extinction  des  droits  hypothécaires  ou  privilégiés 
par  l'extinction  de  la  créance. 

I.  Voy.  2180  1°  ;  mais  comp.  le  4°  de  cet  article,  1er  alin., 
avec  la  loi  Cùm  notissimi,  7,  Cod.  DePrœsc.  XXX  rel  XL 
ann.  :  voy.  aussi  1278  et  suiv.,  1299. 

I.  Qu'arrive-t-il  si  la  cause  d'extinction  de  la  créance 


—  297  — 

n'élait  qu'éventuelle  ou  soumise  à  une  condition?  Quid  de 
l'extinction  par  dation  en  paiement  suivie  d'éviction? 

|  2  —  Extinction  de  la  sûreté  hypothécaire  ou  privilégiée, 
indépendamment  de  l'extinction  de  la  créance. 

N°  1.    —   Extinction  générale  du   droit  hypothécaire. 

I.  Lorsque  le  droit  du  débiteur  sur  la  chose  affectée  vient 
à  cesser  ou  à  changer,  voy.  2125,  865,  883,  929,  952,  954, 
1673,  etc.  :  observations  spéciales  sur  le  cas  de  réunion  d'un 
usufruit  à  la  propriété,  quand  l'un  ou  l'autre  se  trouvait  grevé 
d'hypothèques  avant  la  réunion. 

II.  Lorsque  la  chose  affectée  vient  à  périr,  ou  que  son 
état  vient  tellement  à  changer  qu'elle  est  comme  n'existant 
plus.  —  En  cas  d'incendie,  quels  droits  ont  les  créanciers  sur 
l'indemnité  payée  par  une  Compagnie  d'assurance  ?  Arg.  775 
Proc.  L.  21  mai  1858  -,  voy.  cep.  art.  10,  1.  28  mai  1858.. 

Des  simples  transformations  de  la  chose,  soit  matérielles, 
soit  par  immobilisation  par  destination  de  divers  objets  mobi- 
liers affectés  de  privilèges. 

III.  Renonciation  du  créancier  :  2180  2°  —  Détails  à  ce 
sujet. 

IV.  Réduction  ou  restriction,  volontaire  ou  judiciaire,  des 
hypothèques,  ut  suprà. 

N°  2.  —  Causes  spéciales  d'extinction   des  droits  hypothécaires 
contre  les  tiers  acquéreurs  d'un  immeuble  hypothéqué. 

I.  Renonciation  du  créancier. 

II.  Prescription  acquise  au  tiers  détenteur  :  2181  4»,  2e 
alin.,  comb.  avec  2265,  2266  et  2262  :  détails  spéciaux  sur 
les  interruptions  de  prescription  en  cotte  matière  :  2243  et 
suiv.  ;  2167,  2169,  2180  in  fin. ,  2183,  etc.  ;  —  Des  sus- 
pensions de  la  prescription  :  2252  et  suiv.  ;  quid  du  cas  où 
la  créance  hypothécaire  est  conditionnelle? 

III.  Purge  volontaire  (2181  et  suiv.,  2193  et  suiv.)  ou 
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virtuelle  (L.  21  mai  1858,  art.  717,  772.  —  L.  5  mai  1841, 
art.  17),  des  privilèges  et  hypothèques. 
IV.  Cas  spécial  de  l'art.  2198. 

Appendice  au  g  2. 

I.  Forclusion  de  produire  dans  l'ordre  :  754,  755,  717, 
772  Proc.  (L.21  mai  1858.) 

II.  Défaut  de  collocation,  en  rang  utile,  dans  l'ordre  :  759 
Proc. 

§  3.  — Conséquences  sur  /'inscription'  de  l'extinction  totale 
ou  partielle  du  droit  hypothécaire. 

L'inscription  peut  et  doit  être  radiée  ou  réduite,  selon  que 
l'hypothèque  elle-même  est  éteinte  ou  seulement  réduite  : 
arg.  2160  Cod.  civ.,  art.  759,  769  Proc. 

I.  Comment  s'opère  la  radiation  ou  la  réduction. 

II.  Pièces  à  produire  :  2157,  2158  Cod.  civ.,  548  et  147 
Proc. 

III.  Jugement  des  contestations  fréquentes  à  ce  sujet  : 
2159. 

IV.  Effets  de  la  radiation  valablement  opérée. 

$  4.  —  De  la  péremption  des  inscriptions  hypothécaires. 

Explication  spéciale  de  l'art.  2154,  dont  la  disposition  est 
d'une  grande  utilité  pratique  et  qui  soulève  de  nombreuses 
difficultés.  —  Du  renouvellement  des  inscriptions  ;  ses  for- 
mes, ses  effets  ;  —  jusques  à  quelle  époque  est-on  tenu  de 
renouveler?  Add.  avis  du  C.  d'Et.  des  15  décembre  1807, 
22  janv.  1808  comb.  avec  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ;  —  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  renouvellement  n'est 
pas  également  ouvert,  ni  pendant  le  même  temps,  à  tous  les 
intéressés.  Des  inscriptions  prises  après  la  péremption  en- 
courue. 
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APPENDICE    AU    TITRE   XVIII. 

§  1 . —  Des  droits  de  privilèges  et  d'hypothèques  du  trésor 
public. 

Aperçu  général  des  droits  hypothécaires  ou  privilégiés  du 
trésor  public  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par 
décès  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  32),  —  contre  les  comptables 
publics  (L.  5  septembre  1807)  ,  —  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice  criminelle  (autre  loi  5  septembre  1807,  124 
Cod.  inst.  crim.) ,  —  pour  le  recouvrement  de  l'impôt  (Lois 
du  12  novembre  1808,  etc.). 

§2.  —  Du  crédit  foncier  de  France. 

Notions  abrégées  sur  cette  institution  publique  de  crédit  et 
sur  les  modifications  introduites,  en  sa  faveur,  au  droit  com- 
mun hypothécaire.  n  „ 

FIN  DU  COURS  DU  CODE  NAPOLÉON. 


Typographie  de  Bonnal  et  Gibrac,  rue  Saint-Rome,  44. 


]|  \  3  «. 


!  III 


a39003  00853U363b 


DATE   DUE 

DATE  DE  RETOUR 

moi 

2008 

„ 

- 

C  A 


